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PRÉFACE. 


Dès 1829 j’avais annoncé la publication de ce livreront 
les matériaux étaient déjà rassemblés. Bientôt le temps 
m’a manqué pour les coordonner et les mettre en œuvre: 
mais lorsque j’ai vu qu’en France comme en Belgique on 
méditait des changements à la législation sur les mines , 
il m’a semblé qu’il y avait opportunité à faire voir le jour 
à un travail qui , sans doute, avait besoin de cette circon- 
stance pour être livré à l’impression. — Je me suis dès lors 
hâté d’y jeter un dernier regard, et cette précipitation 
fera excuser plus d’une négligence qu’on pourra y décou- 
vrir. Le temps m’a pressé, et ma résolution m’a été in- 
spirée par cette idée, que la réunion seule des matériaux 
qui m’ont servi offrirait certaine utilité au législateur à 
venir. 

Un mot, maintenant, sur le plan de ce livre : 

Dans la première partie je retrace les opinions diverses 
qui se sont formées sur ce qu’on peut appeler les prin- 
cipes fondamentaux des lois sur les mines. C’est là , en 
quelque sorte , la partie théorique ou de doctrine. 

Dans la deuxième partie , je présente une esquisse des 

législations des peuples anciens et modernes sur la ma- 

a. 
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. tière. C’est là la partie historique , qui me conduit jus- 
qu’à la loi du 21 avril 1810, parce que déjà la loi de 
1791 et les dispositions qui l’ont suivie jusqu’en 1810, 
n’ont plus un caractère d’intérêt positif. 

Pour les législations étrangères , j’ai dû me condamner 
au rôle de copiste; je l’ai rempli de mon mieux, en recou- 
rant aux sources qui m’ont paru les plus pures et que j’ai 
eu soin de toujours indiquer. — II n’en a pas été de même 
pour le pays de Liège et les provinces belgiques. Quant 
à ces contrées , mon travail , surtout pour le pays de 
Liège , est le résultat de longues et fastidieuses recher- 
ches : pour découvrir quelques records inédits , j'ai dû , 
par exemple , feuilleter , page par page , les 90 volumes 
manuscrits de la collection de ces records , qui se trouve 
à Liège , aux archives de la province. J’ai fait une re- 
cherche de la même nature , dans la collection des pla- 
cards , pour ce qui concerne les Pays-Bas autrichiens. 

« La troisième partie de mon ouvrage est consacrée à 
l’exposition de la loi qui régit et la France et la Belgique , 
et qui est commune à ces deux pays jusqu’en 1814 : c’est 
en note que je rappelle les modifications introduites 
depuis cette époque dans les deux royaumes; par ce 
procédé, l’ouvrage convient aux deux pays. Cest après 
avoir examiné tout ce qui a été écrit sur cette loi que je 
me suis efforcé de donner à mon travail le mérite de 
quelque utilité pratique. 

J’ai adopté, pour cette exposition, la forme méthodique 
du traité. Elle remporte ici sur le commentaire, parce- 
que la loi n’est point unique, et qu*il seraitdifficile dès lors 
de suivre un ordre qui en réunisse les avantages. 

Au reste, je rappellerai , sous chacun des articles de la 
ioi du 21 avril 1810, toutes les explications dont ces dis- 
positions auront été l objet, et l’indication de toutes les 
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questions soulevées dans le Traité, auquel cette table ren- 
verra; c’est ce que j’appelle le commentaire de cette loi. 

Peut-être finirai-je par l’idée d’un code des mines , ou 
d’un projet qui embrasserait l’ensemble de la matière , 
mais c’est là un engagement que je ne prends pas , car je 
ne suis pas encore certain de pouvoir le remplir. 
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PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA LÉGISLATION EN MATIÈRE DE MINES. 

SOMMAIRE. 

1. L’importance des mines ne peut être révoquée en doute , 

2. Elles doivent être exploitées dans l’intérêt général, 

3. Ont été bientôt l’objet des lois civiles . 

4. Comment toutes les législations n’ont pas été uniformes à leur 

égard . 

3. La question de leur propriété a-t-elle pu être résolue en droit 
naturel et cela à priori? 

6. Comment ont raisonné la plupart de ceux qui ont ainsi voulu 

résoudre la question ? 

7. Limites qu’ils assignaient toutefois aux conséquences de leur 

principe. — Opinion de M. Ileu?iaut-Lamcrville. 

8. Jurisconsultes qui ont combattu le principe de la propriété 

privée des mines . 

9. D’après Turgot f les mines appartiennent au premier occupant, 

— Réfutation de ce système. 
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INTRODUCTION. 

10. Raisons alléguées par ceux qui ont pensé que les mines for- 

maient une propriété publique. — En droit naturel , la 
mise en valeur a été la seule origine de la propriété. 

1 1 . Cette opinion encore justifiée , si la propriété n’a été acquise 

qu’à la charge de profiter à la société. 

12. Dans ce sens , les mines ne peuvent être une dépendance 

du sol ; leur nature s’y oppose. 

13. U ne législation sur les mines ne peut être fondée sur le prin- 

cipe de la propriété privée au moins si on veut en admet- 
tre les conséquences. 

14. Considérations puisées dans la nature périssable des mines. 
1Î5. L’intérêt de l’agriculture semble lui-même exiger que les 

mines soient considérées comme propriété publique . 

IC. Justice du droit régalien ; mais dans quel sens et à l’égard de 
quelles mines ? 

17. Nécessité d’une administration spéciale pour la création et la 

délimitation de la propriété des mines. 

18. Les ingénieurs peuvent-ils s’immiscer dans V exploitation , 

déterminer la direction des travaux ? La question ne peut 
être résolue dans un sens absolu. 

19. Comme officiers de police , ils doivent veiller à la solidité des 

travaux et à la vie des ouvriers. Ont dans ce but des or- 
dres à donner. 

20. Utilité d’écoles théoriques et pratiques au centre des exploi- 

tations. 

21. Transition. 

N» 1. Personne ne songe à révoquer en doute l’influence 
exercée par les produits de l’exploitation des mines sur le 
développement de l’industrie : n’est-ce pas au cuivre et au fer 
que sont attribués les progrès de la civilisation naissante ? L’or 
et l’argent ne sont-ils pas devenus bientôt le signe représenta- 
tif de la valeur d’échange dans toutes les opérations commer- 
ciales ? Et, de nos jours, la mécanique n’a-t-elle pas trouvé dans 
le charbon de terre un des premiers éléments de sa force toute 
puissante ? 

2. Dès les premiers pas de la civilisation, les mines im- 
portent à la prospérité de la société : de ce fait reconnu on 
déduit naturellement le principe que les mines doivent être 
exploitées dans l’intérêt de cette société ; car c’est une des 
règles , une des conditions de toute association d’hommes , que 
l’intérêt particulier soit subordonné à l’intérêt général. 

3. Des lois écrites ou seulement confirmées par l’usage 
durent bientôt fixer les principes sur la propriété des mines , 
et régler les droits des exploitants dans leur rapport avec le 
gouvernement ou avec les associés ou concitoyens. Plus on 
s’éloigne dans le passé, et plus devait être simple la législation 
en celte matière comme en toute autre. Le droit du premier 
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occupant existait sans doute alors ; il était la base du droit de 
propriété, ou plutôt il se confondait avec lui. Ce ne fut que 
lorsque la propriété elle-même reposa sur un principe incon- 
testé que la propriété de la mine put être considérée comme 
une dépendance de celle du sol. Alors encore toute la législa- 
tion en matière de mines semble avoir résidé dans ce seul 
principe, d’autant plus admissible que l’exploitation ne s’éten- 
dait qu’aux mines très-voisines de la superficie; mais peu à peu 
le cercle de la législation s’agrandit avec les idées en matière de 
gouvernement et d’administration, et le législateur reçut la mis- 
sion de réglementer cet objetcomme tant d’autres du droit civil. 

4. Pour tout législateur en matière de mines , le problème 
à résoudre était celui-ci : d’après quels principes les mines 
seront-elles exploitées avec un plus grand fruit pour la société ? 

Comment se fait-il cependant que toutes les législations 
11 ’aient pas été uniformes , au moins quant aux principes géné- 
raux en une telle matière ? 

C’est que souvent on ne tint pas compte des règles d’après 
lesquelles les mines peuvent être le plus avantageusement ex- 
ploitées ; et ces règles, à vrai dire , ne pouvaient dériver que 
des progrès de l’art de l’exploitation : d’où cette conséquence im- 
portante, qu ici l’ancienneté des principes ne peut être considérée 
comme la preuve de leur justesse. Comment, d’ailleurs, s’éton- 
ner de cette divergence d’opinions quand , dans des temps qui 
ne sont pas bien éloignés de nous, on a souvent encore méconnu 
les préceptes de l’art, parce que l’on hésitait à violer de 
prétendus droits acquis , parce que l’on considérait comme une 
base , et puisés dans le droit naturel , des principes que l’on 
adoptait sans discussion , alors même que leur vérité pouvait 
être justement contestée? 

En agissant de la sorte , au lieu de proclamer que tout doit 
être soumis à l’intérêt général , on professait cette opinion 
qu’il était des droits préexistants qu’on ne pouvait impunément 
violer : ainsi, l’on se demandait à qui appartenaient les mines 
non encore exploitées , avant d’examiner quelle était leur na- 
ture et comment elles pouvaient être exploitées dans l’intérêt 
commun de l’exploitant et de la société. 

C’était intervertir l’ordre des idées, et ériger en principe domi- 
nateur ce qui ne devait être que la conséquence de faits anté- 
rieurement constatés. 

6. En droit naturel , à qui appartiennent les mines avant 
leur exploitation ? Voilà la première question que presque tous 
les législateurs ont cru devoir résoudre en théorie législative 
et indépendamment de toute considération des faits. Le droit 
naturel ainsi présenté abstractivement est la chose sur laquelle 
on est le moins d’accord , et, dans le conflit des opinions di- 
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verses, où sera la preuve de la vérité (1)? C’est donc un mauvais 
point de départ que celui qui est incessamment ébranlé par des 
systèmes différents. 

Mais, sans insister davantage sur le vice de celte base meme , 
voyons comment on a entendu le droit naturel quant à la ques- 
tion de la propriété des mines. 

6. Ceux qui se sont livrés à l’étude des lois civiles , remar- 
quant que les préceptes qui en dérivaient étaient fondés sur 
le bien-être de la société , au moins pour la généralité des cas , 
ne se sont guères occupés de la question de droit naturel , sur- 
tout alors qu’ils ont trouvé ces préceptes indiqués comme con- 
séquence de ce droit primitif : ainsi , et sans toujours s'en aper- 
cevoir, ils ont été conduits à enter le droit naturel sur le droit 
civil ; c’est-à-dire, qu’ils ont vu le droit naturel dans les règles 
du droit civil. 

Admirateurs passionnés de la législation romaine, souvent 
ils l’ont considérée comme l’expression lldèle de ce droit pré- 
existant: aussi Merlin (2) , se demandant si par le droit naturel 
les mines appartiennent au propriétaire du sol , n’hésite pas à 
répondre affirmativement ; et, présentée dans ces termes à 
beaucoup de jurisconsultes, cette question obtiendrait sans doute 
la meme solution (5). 

7. Cependant les partisans de ce système avouaient bientôt que 
cette propriété privée ne devait pas être absolue, et que, par 
intérêt général , la mise en valeur pouvait en être accordée à 
d’autres qu’au propriétaire du sol. Voici comment s’exprimait, 
à cet égard, M. lleurtaut-Lamerville dans la discussion de la loi 
de 1791 : 

« L’homme, dans l’état de nature, ne tient rien que de la force; 
il possède parce qu’il a occupé ; il conserve tant qu’il a le droit 
de se défendre : juste ou non , mais invariable, voilà le droit de 
propriété qui a précédé la naissance des empires. 


(1) Voir, à ce sujet, Comte, Traité de la législation, t. I, p. 120. Merlin, 
Rcp. V e . Droit naturel. Lerminier, Phil. du droit, ch ni. Granicr de Cassagnac, 
Rev. de législation, t. III , etc. 

(2) Questions de droit, v°. Mines, § 1. 

Cependant on verra ci-après, dans l’exposé historique, combien peu la légis- 
lation romaine mérite d’exercer ici quelque influence. 

(ô) Les économistes se sont aussi laissé influencer par ce préjugé. Adam 
Smith, partant dece principe que les mines sont une dépendance de la propriété 
du sol, applique à cette matière son système de liberté d’industrie ; il conclut 
à la liberté illimitée des mines dans les mains des propriétaires, prétention 
dont M. Héron de Yillefosse a démontré les graves abus et les inévitables dan- 
gers. Say prend le même point de départ. (Traité complet d’économie politi- 
que, t. III, page 186, éd. française.) Mais il hésite à appliquer son système 
à celte matière. Ces deux économistes ont ici méconnu l’autorité des faits, qu’ils 
trouvent cependant presque toujours si puissante. 
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h La société sc forme , l’homme devient citoyen : il fond 
son intérêt isolé dans la réunion des intérêts particuliers , il 
subordonne sa liberté et sa propriété à la souveraineté de tous 
et à l’avantage commun ; mais aussi il se réserve tout ce qu’il 
peut se dispenser de céder. Tel est le contrat tacite de tous les 
hommes avec la société (1). 

« Ce qui constitue la liberté d’un peuple est ainsi, que le ci- 
toyen conserve tout ce qui , donné par la nature , ne contrarie 
pas le bien général , et qu’il y ajoute tout ce que la société peut 
lui garantir : par exemple, que sa propriété soit distincte, parce 
que sans cela la société n’est plus qu’une confusion, et qu’il n’y 
a plus de liberté; que sa propriété soit assurée, qu’il ait le droit 
d’en disposer, et l’assurance de la transmettre dans toute son 
intégrité, parce que sans cela l’homme ne vit plus que pour lui seul 

et n’est plus rien pour sa postérité Mais comment la nation 

peut-elle se déclarer propriétaire des mines sans attenter à 
chaque instant à la propriété et à la liberté des individus , sans 
altérer à chaque instant leur tranquillité ; ce qui résulterait 
inévitablement du droit de fouille , de recherche, amenant des 
troubles et des vexations aux propriétaires fonciers? Le seul 
moyen de concilier les intérêts de la nation et du propriétaire 
serait d’obliger le propriétaire d’extraire et d’exploiter ses mi- 
nes , ou de souffrir l’action de la loi, qui le déplacera pour l’in- 
térêt de tous , moyennant une préalable indemnité proportion- 
née k l’incertitude de l’opération et aux avances considérables 
que ce genre d’exploitation entraîne (2). » 

M. Heurtaut-Lamerville regardait la propriété privée des mi- 
nes comme de droit naturel ; et, chose singulière , il contestait 
à la nation un titre h celte propriété, parce qu’il en résulterait 
de graves inconvénients pour les propriétaires fonciers : en cela 
il jugeait alors du droit par le fait , par les conséquences du 
droit } sans remarquer que bientôt on pourrait lui opposer des 
raisonnements de la même nature pour lui contester le prin- 
cipe de la propriété privée. 

8. Il s’en faut de beaucoup cependant que tous les juris- 
consultes aient considéré les mines comme une dépendance 


(t ) Ainsi qu’on;ie remarque, c’est toujours supposer que, pour l’homme, Vêlai 
naturel est autre que Vètat social. 

Sur ce point, voyez. Comte, Traité de législation. Destutt. de Tracy, Écono- 
mie politique. 

(2) Procès-verbal de l’Assemblée nationale . t. XL1X. 

M. Heurtaut-Lamerville citait, à l’appui de son opinion, Conf. de Guenois, 
t. H, liv. xi; t. IV , page 121. Lefebvre de la Planche, 1. 1, page 8 ; t. 3, p. 32. 
Montesquieu, cl la Bibliothèque de l'homme d’état et du citoyen. 
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nécessaire de la propriété du sol ; ainsi Domat, professant une 
opinion contraire, s’exprime en ces termes î 

« La nécessité des métaux, non seulement pour les monnaies, 
pour l’usage des armes et celui de l’artillerie , mais pour une 
infinité d’autres besoins et commodités , dont plusieurs regar- 
dent l’intérêt public, rend ces matières et celle des autres 
métaux si utiles et si nécessaires dans un État , qu’il est de 
l’ordre de la police*que le souverain ait sur les mines de ces 
matières un droit indépendant de celui des propriétaires 
des lieux où elles se trouvent : et , d'ailleurs, on peut dire 
que leur droit dans son origine a été borné à Vusage de leurs 
héritages pour y semer , planter ou bâtir , ou pour d'autres 
semblables usages , et que leurs titres n'ont pas supposé un 
droit sur les mines qui étaient inconnues , et dont la nature 
destine Vusage au public , par le besoin que peut avoir un État 
des métaux et autres matières singulières qu'on tire des mines. 
Ainsi les lois ont réglé l’usage des mines , et , laissant aux 
, propriétaires du fonds ce qui a paru juste , elles y ont aussi 
réglé un droit pour le souverain (1). >» 

La propriété des mines a donc pour base des lois toutes civi- 
les. Cet auteur ne suppose donc point que, d’après le droit 
naturel , Jes mines soient inhérentes à la propriété du sol ; mais, - 
chose remarquable, il ajoute que la nature destinait ces métaux 
au public : il reconnaît donc la propriété publique des mines , • 
même en pur droit naturel , et il ne faut pas perdre de vue 
que c’est l’extrême utilité des mines pour les sociétés qui déter- 
mine son opinion, partagée par Henrionde Pansey en son Traité 
de l'autorité judiciaire en France , chap. XXV. 

M. Isambert dit aussi (2) : « L’homme, par le droit naturel, ne 
devient propriétaire que de ce qu’il met en culture, en lui faisant 
produire des fruits ; la propriété du très-fond peut donc être 
séparée de celle de la superficie. » C’est aussi l’opinion qu'un 
publiciste distingué, M. Comte, vient d’énoncer dans son Traité 
de la propriété (5). 11 est difficile de nier que telle a dû être 
l’origine de la propriété; et, puisque c’était la mise en valeur, 
futilité qui en était le fondement, même en droit naturel, com- 
ment, sans outrer la conséquence, étendre la propriété jusqu’à 
des mines inconnues ? Le principe de la propriété privée des 
mines est donc bien loin d’être démontré. 

9. On a professé une autre opinion à cet égard ; et , tout 
en combattant le système d’après lequel les mines formeraient 
une propriété publique , Turgot a prétendu qu’elles apparte- 


(1) Droit public, 1. 1, ch. xxn, liv. n, sect. 2, n° 19. 

(2) Recueil des anciennes lois françaises, 1. VIH, page $86. 

(3) T. I, ch. xxn. 
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liaient au premier occupant (1). « La liberté des mines doit être 
indéfinie , dit-il , en tant qu’il est permis à tout individu de 
fouiller sous son champ ou sous celui d’autrui lorsque celui-ci 
y consent : il peut aussi creuser une galerie sous le terrain de 
son voisin ou de tout autre , sans avoir besoin pour cela d’au- 
cune autorisation.» Voici dans quels termes M. Héron de Ville- 
fosse analyse ce système : 

« Suivant M. Turgot , le code des mines doit se réduire aux 
articles suivants : 

« 1° Chacun a le droit d’ouvrir la terre dans son champ. 

« 2° Personne n’a le droit d’ouvrir la terre dans le champ 
d’autrui sans sa permission. 

• 3° Il est libre à toute personne de pousser des galeries sous 
le terrain d’autrui , pourvu qu’elle prenne les précautions né- 
cessaires pour garantir le propriétaire de tous dommages. 

« 4° Celui qui , en usant de cette liberté , a creusé sous son 
terrain ou sous celui d’autrui , est devenu , à litre de premier 
occupant, propriétaire des ouvrages qu’il a faits sous terre , et 
des matières qu’il en a extraites; mais il n’a rien acquis de plus. 

« 5° Enfin, tout ce que les lois positives ont à faire sur la ma- 
tière de l’exploitation des mines , pour assurer le plus grand 
avantage possible de l’État , se réduit à ne rien retrancher et à 
ne rien ajouter à ce qu # établit la seule équité naturelle (2). » 

Mais cette opinion était également combattue, et par les par- 
tisans du principe de la propriété privée , et par ceux du prin- 
cipe de la propriété publique. 

M. Régnault d’Epercy disait à cette occasion... : « Turgot n’a 
pas pensé que les mines étaient des propriétés particulières ; 
car si, dans son système, il proposait d’un côté que chacun eût 
droit d’extraire dans son champ, il proposait de l’autre que 
chacun eût le droit d’extraire dans le champ d’autrui sans son 
aveu, et enfin que le minéral fut au premier'pccupant, etqu’ainsi, 
en ouvrant chez soi et passant sous autrui, on fût premier oc- 
cupant. 

« Vous devez sentir combien qe système est loin de celui qui 
voudrait que les mines fussent des propriétés particulières; car, 
si elles étaient propriétés particulières , nul doute que le pro- 
priétaire ne pourrait extraire la mine qui serait sous son champ, 
et les voisins n’y auraient aucun droit. 

«i Turgot pensait donc , et c’est à ce point unique qu’il faut 
réduire son projet , que les mines sont au premier occupant , 


(1) Mémoire publié par lui en 1790 sur la propriété des mines et des car- 
rières ; concernant les principes de l’administratiori politique. 

(3) Richesses minérales, 1. 1, page 479. 
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c’est-à-dire qu’elles n’avaient pas de maître particulier , et 
qu’elles sont à tous. Mais si elles n’ont pas de maître particulier, 
si elles sont à tous , elles sont donc en masses indivises dans la 
main de la nation et dès lors elles sont à sa disposition (1). » 

C’était peut-être outrer la conséquence ; car , dire que les 
mines étaient à la disposition de qui les occuperait, était-ce dire 
que le gouvernement aurait le droit d’en disposer? Dans le fait, 
ainsi qu’on le verra ci-après , Turgot voulait éviter l’interven- 
tion de l’autorité , et voilà tout ; mais Régnault d’Epercy avait 
droit de penser que ce ministre repoussait le principe de la pro- 
priété privée des mines, en ce sens qu’elles ne pouvaient être 
considérées comme une dépendance de la superficie. 

Réfutant l’opinion de Turgot, plus en fait , et d’après ses 
conséquences qu’en principe purement abstrait et spéculatif , 
Mirabeau disait à son tour. 

« Admettra-t-on le système du droit de premier occupant , 
c’est alors qu’on va tomber dans un étrange chaos. . Quelle sera 
la propriété de celui qui aura touché le premier une mine ? Il 
n’aura certainement que ce qu'il aura touché.... Ce filon de 
dix toises, de cent toises est à lui ; mais si le filon a mille toises 
et plus, l’autre bout lui appartient-il quoiqu'il ne l’ait pas trouvé, 
quoiqu’il n’en connaisse ni la direction ni l’existence ? Un autre 
mineur peut ^ussi sans doute l’exploiter ; il sera à son tour le 
premier occupant, et voyez quelles seront les suites d’un pareil 
système : un ouvrier gagné n’aura qu’à faire connaître la direc- 
tion de la mine ; un propriétaire avisé y pénétrera d’un seul 
coup. Il aura la plus grande partie du profit, l’inventeur n’aura 
plus que les dépenses. En vain a-t-on dit pour répondre à cette 
objection que si les mineurs en partant de deux bouts opposés , 
venaient à se rencontrer , le filon serait épuisé et qu’il n’y aurait 
donc point de rivalité ; on aurait dù prévoir que le mineur peut 
couper le filon àquelques pas de l’inventeur et s’éloigner de lui au 
lieu d’aller à sa rencontre : je demande alors à qui sera le profit ? 
Et s’ils parviennent par des routes opposées au point où deux 
filons se réunissent à qui restera le champ de bataille (2) ? 

Venait ensuite M. Heurtaut-Lamerville qui partisan du prin- 
cipe de la propriété privée , combattait le système de Turgot 
en principe, et par ses conséquences. 

« Dans toute société , disait- il , on n’a reconnu qu’une seule 
fois le droit du premier occupant , à la naissance de la société 


(1) Rapport sur la loi de 1791; procès- verbal de l’Assemblée nationale, 
t. XL1X, page 16. 

(2) Discours de Mirabeau, procès-verbal de l’assemblée nationale, t. XLIX, 
page 19 et 20. 
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depuis cette époque , et pour jamais , tout droit dérive de la 
possession autorisée par les lois. Je sens que le propriétaire de 
la surface n’est pas dépouillé de son droit d’exploitation, mais 
il l’est de son indemnité dans le cas où il n’exploiterait pas les 
mines, j’ajoute que la rencontre de deux mineurs qui se dispu- 
teront le même filon, fera naître des difficultés et des combats. 
C’est déjà trop que de connaître le fléau des guerres sur la sur- 
face du globe , sans y joindre le fléau plus terrible d’une guerre 
continuelle et souterraine, que le glaive de la loi aurait peu de 
moyens de réprimer. Ce ne serait pas une propriété que vous 
créeriez pour les pauvres par le droit du premier occupant ; 
ce serait une guerre entre les riches et un territoire pour la 
chicane. Une grande objection encore contre ce principe, c’est 
que si les propriétaires du sol ne voulaient pas exploiter les 
mines, ni vendre l’espace du terrain, nécessaire à l’excavation, 
vous n’auriez point de mines , parce que vous auriez exclu les 
concessionnaires, qui sont pour les propriétaires un objet d’ému- 
lation quand ils sont autorisés par la loi à les remplacer (I). >» 

Ainsi réfuté , ce système du premier occupant ne pouvait 
trouver beaucoup d’apologistes. 

10. Reste à examiner comment les partisans du principe de la 
propriété publique des mines raisonnaient pour prouver le 
fondement de leur opinion. Voici dans quels termes s’expri- 
mait M. Régnault d’Epercy, rapporteur delà loi de 1791 : 

« La source de toute propriété dérive, dans le principe, 
d’un partage ou d’un travail constamment appliqué par le 
premier occupant, sur un objet, sans aucune opposition. 

« Cette propriété, ainsi acquise, n’a pu devenir transmissible 
que par la garantie de la société ; les particuliers ne possèdent 
donc rien que par la loi, et , tous leurs droits étant uri effet de 
sa protection, ils ne peuvent en jouir que d’une manière qui 
convienne à la société. 

« Si, dans l’origine des sociétés, la propriété n’a pu s’établir 
que par un partage ou par le travail, il est constant qu’elle ne 
peut avoir pour objet que la surface des terres dont la cul- 
ture assurait à tous les individus leur subsistance et celle de 
leurs troupeaux; elle ne peut pas s’étendre sur les mines 
que la terre renfermait dans son sein , et qui y restèrent 
ignorées long-temps après l’établissement de la société, parce 
que les besoins n’en avaient pas encore demandé l’exploita- 
tion. 

«< Si la propriété ainsi acquise ne s’étendit pas sur les mines 
dont l’homme ignorait l’existence , et si elles sont restées 


(1) Discours de M. Heurtaul-Lamerville, procès-verbal, l. XL1X, p. 17. 
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indivises, quelle conséquence en voyez-vous résulter? N’en 
voyez-vous pas résulter qu'elles n’ont pas eu de maître par- 
ticulier, et que dès lors elles sont restées en masse dans la 
main de’ chaque société-, et que chaque société a eu le droit 
d’en disposer? » 

' Examinant ensuite ce principe dans ses rapports avec l’in- 
* térêt général, cet orateur ajoutait : 

u On doit demeurer d’accord que nul individu, de quelque 
liberté qu’il jouisse, quelque protection que la loi accorde à la 
propriété , ne peut avoir le droit funeste de s’opposer à l’in- 
térêt général. 

« On doit également convenir que l’intérêt général exige 
que toutes les richesses de la société soient mises en valeur 
active, et qu’aucune de ses ressources ne soit perdue. 

• De ces deux principes, il en résulte un troisième : c’est 
que nul particulier ne peut être censé propriétaire d’un fond 
dont l’exploitation lui est impossible, et dont cependant le pro- 
duit est absolument nécessaire à la société. 

« Or, ajoutait-il, c’est d’après ce principe que l’on a or- 
donné le dessèchement des marais, et que l’on dispose des 
cours d’eau lorsqu’il s’agit d’un travail d’intérêt général, 
parce que ce qu’on ditd’un canal et des eaux, on peut le dire 
à plus forte raison des mines, car elles ne sont point le produit 
de l’industrie ; elles ne font point partie des fruits de la su- 
perficie sur laquelle l’homme applique son travail. » 

On voit que cet orateur, sous le rapport du droit naturel, 
partageait l’opinion émise par Domat, Henrion de Pansey et 
M. Isambert. 

A cette opinion, Mirabeau vient joindre l’autorité de sa 
raison et de son éloquence. • Veut-on examiner , dit-il , si 
les mines sont essentiellement des propriétés privées dépen- 
dantes de la surface qui les couvre : je dis que la société n’a 
fait une propriété du sol qu’à la charge de la culture; et, sous 
ce rapport, le sol ne s’entend que de la surface. Je dis que, 
dans la formation de la société, on n’a pu regarder comme 
propriété que les objets dont la société pouvait alors garantir 
la conservation. Or, comment aurait-on empêché qu’à 1,200 
pieds au-dessous d’un propriétaire, on n’exploitât la mine que 
le propriétaire du sol aurait prétendu lui appartenir ? Je dis 
que si l'intérêt commun et la justice sont les deux fondements 
de la propriété, l’intérêt commun et l’équité n’exigent pas que 
les mines soient des accessoires de la surface. Je dis que l’in- 
térieur de la terre n’est pas susceptible d’un partage ; que les 
mines, par leur nature irrégulière, le sont encore moins ; que, 
quant à la surface, l’intérêt de la société est que les propriétés 
soient divisées; que, dans l’intérieur de la terre, il faudrait au 
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contraire les réunir, et qu’ainsi la législation qui admettrait 
deux sortes de propriété comme accessoires l’une de l’autre, 
et dont l’une serait inutile par cela seul qu’elle aurait l’autre 
pour base et pour mesure, serait absurde. Je dis que l’idée 
d’être maître d’un torrent ou d’une rivière qui répond sous la 
terre à la surface de nos champs, me paraît aussi singulière que . 
celle d’empêcher le passage d’un ballon dans l’air, qui répond 
aussi, à coup sùr, au sol d’une propriété particulière. Je dis que 
la prétention de regarder les mines comme un accessoire de 
la surface et comme une véritable propriété est certainement 
très nouvelle ; car je voudrais bien savoir si quelque acheteur 
s’est jamais avisé de demander une diminution de prix ou de 
faire casser une vente, parce qu’il aura découvert qu’une mine 
aura été fouillée sous le sol qu’il a acheté : il pourrait cepen- 
dant soutenir qu’il avait droit à tout, et qu’en achetant le sol 
il voulait pénétrer au fond de la terre. Enfin, je dis qu’il n’est 
presque aucune mine qui réponde physiquement au sol de tel 
propriétaire. La direction oblique d’une mine de l'est à l’ouest 
la fait toucher dans un très court espace à cent propriétés 
différentes (1). » 

En remontant à l’origine de la propriété , et en recherchant 
le droit naturel indépendamment de toute autre considération, 
on voit que, dans le système qui paraît le plus raisonnable, c’est 
la mise en valeur, l’utilité en un mot , qui a créé la propriété , 
et qu’ainsi, en se reportant à cette origine, la mine n’a pu 
dépendre de la propriété du sol. 

11. La question est ainsi résolue , alors même qu’on re- 
cherche l’origine de la propriété dans l’enfance de la société ; 
au contraire, suppose-t-on la société plus perfectionnée , alors 
l’individu est de plus en plus soumis au tout, l'intérêt particu- 
lier à l’intérêt de tous , et la propriété privée n’existe plus que 
sous la condition de profiter à tous les associés , d’être subor- 
donnée aux exigences de l’intérêt général. Présentée sous cet 
aspect , la question qui nous occupe obtient encore la même 
solution : supposer que les mines, avant leur exploitation, 
forment une propriété privée dépendante de la propriété du 
sol , c’est établir un principe dont l’application , dont les con- 

• séquences seraient nuisibles à l’intérêt général ; sous ce rapport 
nouveau , les mines , en droit naturel , ne peuvent constituer 
une propriété privée , envisagée comme accessoire de la super- 
ficie. Voici comment on a établi cette proposition : 

12. M. Lefebvre examine les] diverses manières d’être des 


(1) Discours de Mirabeau , déjà cité, p. 34. Dans le même sens , Institutions du 
Droit public, par Putter, et la plupart des publicistes allemands. 
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substances minérales dans le sein de la terre; il fait voir que, 
selon leur gisement particulier , leur exploitation doit être 
soumise à des règles particulières, et il en conclut que la 
nature même des choses s’oppose à ce que les mines puissent 
jamais être envisagées comme dépendantes des propriétés 
superficielles. 

C’est ainsi qu’après avoir établi la distinction des principaux 
gîtes en filons , en couches , et en dépôts d'a//urion } il entre dans 
le détail de tous les changements qu’ils peuvent éprouver dans 
leur allure, leur puissance, la richesse de leurs minerais, et 
enfin relativement à leur profondeur au-dessous du sol : il 
expose que les uns présentent leur affleurement au jour, tandis 
que les autres ne peuvent être atteints qu’à l’aide de puits ou de 
galeries percées à travers les bancs de roches qui les recouvrent 
dans une épaisseur plus ou moins considérable. 

De là résultent les difficultés sans nombre , qui sont in- 
séparables de l’exploitation de chacun de ces gîtes , et dont 
la solution deviendrait d’autant plus impossible à chaque 
propriétaire isolé, que les accidents qu’ils présentent, sont 
dus aux circonstances qui ont accompagné la formation des 
minerais, et que l’homme le plus expérimenté ne peut souvent 
prévoir. 

Delà , la nécessité de differents modes d’exploitalioif; ce qui 
ne pourrait se concilier avec la liberté dont jouirait chaque 
propriétaire du sol de fouiller son terrain pour aller y recueillir 
une matière qui lui appartiendrait. 

Cette assertion est appuyée sur un grand nombre de consi- 
dérations , dont les principales sont celles qui suivent : 

1° L’exploitation de chaque gîte de minerai exige un champ 
beaucoup plus étendu que celui dont pourrait disposer chacun 
des propriétaires pris isolément. 

2° Des travaux ne peuvent devenir profitables qu’à l’aide 
de grands travaux d’épuisement, d’extraction , d’airage et même 
de recherches ou d’excavations souterraines ; il faut donc pou- 
voir disposer d’une mise de fonds considérable , à laquelle un 
propriétaire seul ou réuni à d’autres ne pourrait toujours suf- 
fire. Et d’ailleurs une semblable dépense deviendrait souvent 
d’autant plus inutile, que le minerai, en s’éloignant tout-à-coup 
de la propriété de l'un des associés, ne pourrait plus être 
poursuivi dans le terrain d’un autre, qui s’opposerait à la 
continuation des travaux de la compagnie. 

3° La disposition naturelle des gîtes de minerai ne permet 
pas qu’un même filon ou couche puisse être exploité avec 
avantage par une série de propriétaires voisins , chacun pour 
leur compte particulier , dans l’étendue de leur terrain , sans 
qu’il n’en résulte bientôt les plus graves inconvénients. 
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De ce nombre sont principalement : 

a. Les procès que feraient naître la rivalité ou des motifs d'in- 
térét ; 

b. La submersion des travaux plus profonds , qu'occasion- 
neraient infailliblement les fouilles irrégulières qui seraient 
entreprises à un niveau supérieur; 

c. L’impossibilité de porter un remède assez puissant à tous 
les accidents qui accompagnent toujours l'exploitation des mines, 
et sans lequel néanmoins on est contraint d’abandonner la 
poursuite des ouvrages les plus productifs; 

d. Enfin la nécessité où seraient les propriétaires d’élever 
considérablement la valeur de leurs produits au détriment des 
consommateurs , dans le cas où leurs moyens pourraient leur 
permettre de faire toutes les avances de l’exploitation (1). 

D’après ces considérations, on ne peut, sans nuire à l’intérêt 
général , admettre le principe de la propriété privée , puisque 
les conséquences en seraient si dangereuses ; et comment sou- 
tenir qu’un principe, qui serait funeste dans son application , 
serait cependant puisé dans le droit naturel ? 

Ainsi , à la différence des raisonnements employés précédem- 
ment , pour prouver que les mines sont , en principe, de droit 
naturel, des propriétés publiques, on a, dans les dernières con- 
sidérations , conclu du fait au droit pour arriver à la même 
conséquence. 

13. D’autres que M. Lefebvre ont présenté des considéra- 
tions de la même nature , mais sans examiner directement la 
question dans ses rapports avec ce qu’on est convenu d’appeler 
le droit naturel ; ils les ont invoquées comme preuve des prin- 
cipes qui devaient être adoptés par toute législation nouvelle 
et positive. Ainsi l’auteur des observations sur le discours de 
M. Dugas de Varennes (2) pose d’abord en principe que toute 
loi a pour but de coordonner la nature des choses à V ordre 
social; il en conclut que les principes d’une loi doivent être 
fondés sur la nature de la chose dont elle traite : de là résulte , 


(1) N» 60 du Journal des Mines : on y voit les coupes et figures propres à 
éclaircir la matière. 

On peut voir dans l'ouvrage de M. Blavier (Jurisprudence générale des mines, 
t. I, p. 146) les observations de M. Karslen dans le même sens. 

Voyez, en outre, le rapport de M. Régnault d’Epercy. M. Héron de Villefosse, 
Richesse minérale, et Mémoire en réponse au discours de M. Dugas de Varennes. 
Observations de la commission du corps législatif à l'occasion de la loi du 
SI avril 1810. Locré, t. IX, p. 458 (Législation civile, commerciale et criminelle 
de la France). 

(S) Observations d'un mineur sur le discours de M. Dugas de Varennes rela- 
tif aux mines, in-8°. Paris, 1816. 
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scion lui , la nécessité de bien connaître ce que c'est qu’une 
mine , ses différentes allures et les règles de l’exploitation la plus 
profitable. 11 expose ensuite la manière différente dont les gîtes 
de minerai se présentent : il en tire cette conséquence , que cette 
disposition des gîtes de minerai n’a aucune espèce de rapport 
avec la division des propriétés de la surface, et que la loi doit 
aussi déterminer des règles indépendantes de cette division des 
propriétés, mais dépendantes de la manière d’être des gîtes 
exploitables. Il démontre enfin combien il serait contraire à 
l’intérêt général et au bien-être de la société de reconnaître au 
propriétaire du sol le droit d’exploiter dans son terrain. 

Dans les mêmes vues» M. Héron de Yillefosse (1) présente 
aussi, d’après les faits, les principes qui doivent dominer cette 
législation. « Avant tout , remontons , dit-il , à la nature des 
choses , sans la connaissance de laquelle il est impossible de 
faire aucune bonne loi sur quelque matière que ce soit , et à 
plus forte raison sur les mines , qui , éloignées des yeux du 
public, et par conséquent peu connues de lui, diffèrent essen- 
tiellement des objets avec lesquels on peut être tenté de les 
confondre , c’est-à-dire , des trésors trouvés , des biens ruraux , 
des manufactures et même des carrières; en un mot, <füi 
exigent une étude toute particulière. » 

Après avoir répété quelle est la disposition des différents gîtes 
de minerai , il continue en ces termes : 

« On démontre , et par le raisonnement et par l’expérience , 
que si le propriétaire d’un terrain a le droit d’exploiter, à son 
gré , les portions de gîtes qui se montrent sur sa propriété , il 
est bientôt hors d’état de continuer ses travaux précaires , tant 
parce que ce gîte sort tout-à-coup de son terrain pour passer 
sous celui d’un autre propriétaire , que parce qu’il convenait 
d’attaquer le gîte d’après sa disposition naturelle , en des points 
situés loin de toutes les propriétés où it s’en est montré quel- 
ques portions au jour. 

« On démontre qu’un propriétaire de terrain, en attaquant à 
son gré les affleurements des gîtes de minerai , parce qu’ils 
paraissent sur son terrain, rend bientôt l’exploitation impossible 
pour lui , pour ses voisins ou pour tout autre, ou du moins telle- 
ment onéreuse , qu’un entrepreneur digne de confiance n’aura 
presque jamais l’idée de la tenter. 

« On démontre qu’un propriétaire , en agissant ainsi , ravit 
souvent tout espoir du rétablissement de l’ordre , parce que les 
dépenses excessives qu’exigerait un système d’exploitation 


(1) Mémoirc'de M. Héron de Yillefosse et autre* ingénieurs en réponse aux 
observations de MM. Barrot et Dugas de Yarennes. 
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propre à réparer les premières fautes commises , et à triompher 
des obstacles naturels que ces fautes accumulent en peu de 
temps , sur tout l’espace occupé par le gîte de minerai , ‘ ne 
sauraient être couvertes par les recettes de la mine régularisée 
sans un renchérissement de ses produits , préjudiciable à la 
société. 

« On démontre que presque toujours les gîtes de minerai , 
pour être susceptibles d’une exploitation durable , doivent être 
attaqués non pas de haut en bas , mais de bas en haut , et qu’il 
importe surtout de respecter, jusqu’à la fin de l’exploitation 
des couches de houille, ces affleurements que l’imprudence du 
propriétaire de la surface le porte trop souvent à entamer. 

« On démontre enfin que si la propriété des gîtes de minerai 
et le droit d’y établir des exploitations sont l’accessoire de la 
propriété de la surface , il n’y aura bientôt plus que désordre , 
et que l’on assurerait ainsi la ruine des exploitations et le gas- 
pillage des minerais. » De ces observations, M. Héron de Ville- 
fosse conclut que la propriété de la surface ne peut donner le 
droit d’exploiter les mines ; que cette liberté illimitée d’exploiter 
serait on ne peut plus funeste (1): et ceci nous conduit toujours 
à cette vérité que le droit naturel n’a pu tolérer un semblable 
résultat. 

14. Les partisans du principe de la propriété publique 
des mines ajoutent encore qu’il n’en est pas des produits 
souterrains comme des substances végétales que l’on récolte à la 
superficie : celles-ci peuvent croître de nouveau et se perpé- 
tuer, pour ainsi dire, au gré du cultivateur qui fait valoir sa 
terre; une mine, au contraire , se consomme à mesure qu’on 
enlève les matières qui la composent , et elle finit par s’anéantir 
entièrement sans espoir de reproduction (2). Ils se fondent 
encore sur la législation de la plupart des peuples , et sur l’ex- 
périence, qui a prouvé que les mines étaient le plus avantageuse- 
ment exploitées là où était en vigueur une législation régie par 
le principe de la propriété publique ou de la liberté des mines (5). 


(1) Pour preuve de son assertion, M. Héron de Yillefossc cite l’exemple des 
exploitations du département delà Loire ; beaucoup d’entr’ellesontété anéanties 
par suite de l'art. 1 er de la loi de 1791, qui autorisait les propriétaires du sol à 
creuser dans leur fonds jusqu’à 100 pieds de profondeur. 

(2) Manuel de Métallurgie par M. Karsten, traduit par Culman. Blavier. 
Héron de Villefosse, Richesse minérale, 1. 1, p.‘; et Mémoire ci-dessus cité. 
Observations d’un mineur sur le discours de M. Dugas de Varennes. Discours 
deM. Régnault d’Epercy. Discours de Regnaultdo St.-Jean d’Angély. 

(5) 11 est vrai qu’il existe des contrées remarquables par l’activité de leur com- 
merce et de leur industrie, et dans lesquelles les propriétaires du sol jouissent 
en cette qualité de la faculté d'exploiter les mines que renferme leur terrain, 
sans être assujettis à aucune surveillance, et qu’il leur suffit pour cela de payer 
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Ces observations sur la nature des mines reposent sur des 
faits attestés par l’expérience. Le principe absolu de la pro- 
priété privée des mines ne peut donc s’allier avec les règles 
d’une bonne exploitation ; et cette vérité, reconnue , conduit 
toujours à la justification du principe nue les mines ne peuvent 
former une propriété de cette nature. D’ailleurs , quand même 
le principe contraire prévaudrait , disons avec Stanislas de 
Girardin, dans son rapport sur la loi de 1810, que , l’origine et 
l’exercice du droit de propriété devant avoir pour résultat le 
bien du corps social, c’est à la société qu’il appartient de 
l’établir, de le restreindre et de l’assujettir à de certaines 
règles , si elle le juge convenable. 

15. D’autres considérations viennent encore démontrer 
combien il importe, même aux propriétaires de la surface , de 
voir les mines bien exploitées. Supposez dans un pays la liberté 
illimitée, en ce sens que les propriétaires du sol, ceux auxquels 
ils auront concédé leurs droits, pourront multiplier les exploi- 
tations et les diriger à leur gré : là souvent une étendue de 
terrain très considérable ne présentera à la surface que les 
traces effrayantes d’une ancienne dévastation , et les déchire- 
ments du sol ne permettront plus de mettre à profit ni l’extérieur 
ni l’intérieur, du moins sans de grands dangers. Pour preuve 
de cette vérité, M. Héron de Villefosse (page 465) cite l’exem- 
ple des mines d’Altenberg , de Geyer, de Schlackenwald , et 
quelques-unes de celles qui avoisinent Freyberg. A ce tableau 
il oppose le contraste des dégâts peu nombreux à la superficie 
dans les pays où le droit régalien a été mis en application. Cet 
ingénieur éclairé continue en ccs termes : « Personne , je crois, 
ne révoquera en doute qu’il soit intéressant pour tout pays de 
mettre à profit tous ses moyens de prospérité ; mais en même 
temps on sentira que les travaux des mines , quoiqu’ils aient 
lieu souvent dans des contrées peu propres à l’agriculture , 
doivent toujours être conduits de manière à ne point porter 
préjudice aux travaux agricoles. C’est aussi l’effet qu’opère et 
que peut seule opérer une sage administration des mines, orga- 
nisée d’après les principes du droit régalien. L’exemple de la 
Haute-Saxe et de beaucoup d’autres pays , où ce droit est en 
vigueur, prouve que les intérêts réciproques des propriétaires 


un impôt au prince lui-même ou à celui auquel il a cédé ses droits , comme 
souverain des mines. Mais, il faut l'avouer , celte liberté illimitée est souvent 
funeste à l'aménagement des mines; et l’on pourrait citer ici, à l'appui de celte 
assertion, l'exemple du peuple anglais, chez lequel l'exploitation quoique dans 
un état très prospère, ne pourrait néanmoins se maintenir pendant longtemps, si 
la nature ne s'était plu à y amasser des dépôts immenses de matières miné- 
rales de toute espèce. M. (Héron de Villefosse, Richesse minérale), loco citato . 
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» 

de la surface et des exploitants de l'intérieur peuvent être réglés 
d’une manière juste , avantageuse pour les uns et pour les au- 
tres , et conservatrices de la richesse agricole en même temps que 
de la richesse minérale. Loin que l’exploitation des mines nuise 
à l’agriculture, dans les principes du droit régalien, on peut 
citer beaucoup de pays agricoles qui , depuis plusieurs siècles , ne 
doivent leur prospérité , c’est-à-dire, le débouché avantageux 
de leurs produits et la facilité de se procurer les matières pre- 
mières , qu’au voisinage d’un pays à mines , où l’exploitation 
est sagement dirigée par le gouvernement. Au contraire, dans 
le petit nombre de contrées où les mines sont abandonnées au 
caprice des divers propriétaires de la surface , il n’y a bientôt 
ni exploitation minérale , ni agriculture. » Si les couleurs du ta- 
bleau paraissent ici empreintes d’un peu d’exagération , il sera 
toujours vrai de dire que l’agriculture est fortement intéressée 
à la bonne exploitation des mines. 

16. De tout ce qui précède , il résulte qu’en principe de 
droit naturel les mines ne forment pas une dépendance de la 
propriété du sol ; qu’en ce sens elles ne sont pas une propriété 
privée ; qu’elles doivent être exploitées dans l’intérêt général , 
et que, pour qu’elles puissent être exploitées dans cet intérêt, 
il est des règles posées par l’art et l’expérience qu’on ne pour- 
rait enfreindre impunément. La première de ces règles est 
que l’exploitation s’étende , d’après la nature et le gîte du mine- 
rai , sur une étendue qui promette des résultats assez avanta- 
geux pour engager aux avances premières , souvent considéra- 
bles , et qui ne peuvent être faites que dans l’espoir d’un 
bénéfice proportionné. 

Ces considérations diverses ont conduit à poser en principe 
que la propriété des mines , dans une étendue déterminée , 
devait dériver d’une concession, d’un octroi , d’une permission, 
qui émanerait d’un pouvoir dont la mission serait de veiller au 
bien-être de la société ; on a donc consacré l’existence de ce 
pouvoir dans les mains du gouvernement. 

Le droit régalien ainsi entendu est donc , quant aux mines , 
légitimement établi , s’il ne confère que le mandat et la puis- 
sance de disposer des mines , envisagées comme propriété pu- 
blique , commune ou indivise. 

Mais ce droit n’a pas toujours été entendu en ce sens. Tout 
pouvoir est de sa nature envahissant et usurpateur; et selon 
les formes différentes de gouvernement , parfois aussi , en rai- 
sonnant par suite de prétendues analogies , les rois, à ce 
titre , propriétaires des mines d’or et d’argent , se sont créés 
aussi propriétaires de toutes les mines. De ce premier abus sont 
nés des abus nouveaux ; les mines ont été accordées par privi- 
lège, par faveur, dans des étendues démesurées : là était l’oubli 
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et le mépris des considérations qui avaient fait placer les mines 
à la disposition des gouvernements; ainsi entendu, le droit réga- 
lien n’était qu’une injustice et une véritable usurpation. 

Dans l’exposé historique qui va suivre , nous verrons quels 
sont les pays où l’on a ainsi violé les véritables principes en 
celte matière. 

Contentons-nous d’avoir trace ici la ligne de démarcation 
entre le juste et l’injuste ; entre les législations fondées sur des 
principes vrais , et celles qui, dérivant, au contraire, d’une 
fausse donnée , conduisent à l’arbitraire, au privilège et à la 
dévastation des richesses minérales. 

N’oublions pas surtout que , sous l’expression 'générique de 
mines , nous n’avons pu comprendre absolument toutes les 
substances minérales. Il en est qui , par leur nature et leur 
gisement, sont tellement rapprochées du sol superficiaire, 
que l’on peut alors dire d’elles qu’elles font partie de ce sol 
même. Les principes qui ont été ci-dessus posés s’accordent, en 
pareil cas, pour rattacher de telles substances minérales à la 
propriété privée du sol. Aussi verrons-nous la plupart des légis- 
lations admettre des distinctions entre les diverses catégories 
de mines , lorsqu’elles tranchent la question de leur propriété. 

17. Nous venons de dire dans quel sens le droit régalien ou le 
principe de la propriété publique des mines nous paraissait à 
l’abri d’une contestation légitime ; nous devons nous occuper 
ici des conséquences que l’on fait résulter de ce principe même. 

Les gouvernements , lorsqu’il s’agit de déterminer l’étendue 
d’une exploitation de manière à ce qu’elle soit avantageuse, 
doivent recourir à des hommes expérimentés , dont la mission 
est de les éclairer sur celte première condition du succès de 
l’entreprise : de là, la création d’une administration spéciale; et 
comme son intervention est requise pour la création, la déli- 
mitation de la propriété de la mine, on ne peut raisonnable- 
ment en révoquer en doute la convenance , disons mieux , la 
nécessité. 

18. Mais, le droit d'exploiter accordé par le gouverne- 
ment dans un territoire déterminé , la concession une fois 
obtenue , l’exploitation doit-elle être absolument libre dans les 
mains de l’exploitant ou concessionnaire, ou bien les ingénieurs 
pourront-ils prescrire et diriger les travaux ? C’est là une ques- 
tion pour la solution de laquelle les ingénieurs et les exploitants 
seront encore long temps bien loin d’être d'accord. 

Les premiers invoquent, à l’appui de leur manière de voir, . 
l’exemple de l’Allemagne, où l’administration a la plus grande 
influence : mais faut-il nécessairement supposer que l’exploi- 
tation libre ne serait pas là également prospère, aujourd’hui 
surtout qit*üne longue .expérience a dû éclairer les exploitants ? 
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♦ \ 

La question agitée ne comporte point une solution générale et 
absolue. Pour déterminer quelle doit être l’action administrative 
surexploitation meme, il ne faut considérer qu’une chose : 
la portée du savoir et l’expérience de ceux qui exploitent. A 
l’occasion de la loi française du 21 avril 1810, nous verrons 
jjue l’on a jugé impoliliquc et malentendue l’intervention 
coercitive de l’administration dans l’exploitation meme ; malgré 
cela, les ingénieurs se rendirent quelquefois plus puissants 
qu’ils ne l’étaient parla loi : la nécessité en aurait-elle été démon- 
trée par de graves abus et une lourde ignorance chez quelques 
exploitants ? Auraient-ils seulement été entraînés par ce pen- 
chant qui mène si doucement à une domination plus grande (1) ? 

19. Quelle que soit, au reste, l’opinion que l’on se forme 
sur le pouvoir qu’il convient d’accorder aux ingénieurs , il. est 
un point sur lequel le doute n’est pas possible. Ils doivent 
avoir la surveillance des exploitations sous le rapport de la po- 
lice, soit quant à la sécurité des ouvriers, soit quant à la soli- 
dité du sol. En cas de danger imminent, ils doivent être investis 
du pouvoir d’interdire des travaux , d’en prescrire même. Il ne 
s’agit plus alors d'un . simple intérêt matériel , il y va de la vie 
de ceux qui finissent par trop se familiariser avec l’idée du 
danger, pour écouler les conseils de la prudence ; parfois aussi 
un exploitant avide pourrait ne calculer que les avantages de 
l’extraction , et fermer les yeux 6ur le prix auquel il peut se les 
procurer. 

20. Comme les gouvernements ont pour mission de pro- , 
léger le développement de toutes les industries , ne devraient-ils 
pas chercher à propager ces lumières qui manquent au sein 
des exploitations ? Ne devraient-ils pas former des écoles publi- 
ques et gratuites où la théorie serait réunie à la pratique ? 
Pourquoi, par exemple, les ingénieurs ne donncraient-ilspas 
eux-mêmes des leçons au centre même des exploitations ? De 
ces écoles sortiraient des ingénieurs privés, des chefs de travaux, 
des maîtres -ouvriers dignes alors d’une entière confiance (2). 


(1) On peut voir, dans la Jurisprudence générale des mines deM. Blavier, les 
conseils que M. Karsten donne à l’administration, sur ses devoirs; aux gouver- 
nements, sur les moyens de protéger l’industrie des mines : instruit à l’école de 
la législation allemande, cel ingénieur ne considère pas comme douteuse la né- 
cessité de l’intervention, de la surveillance active et continue de l'administra- 
tion. (T. I, p. 159 et 182.) 

(2) L’homme le plus difficile à se procurer est le maître mineur ; les bons sont 
très rares en France, et l’on ne fait rie» pour en former: caries éludes de l’école 
de St-Élienne sont trop élevées, pour que nous puissions jamais espérer d’en 
voir sortir ce que l’on entend par maître mineur. Celle excellente école ; qui 
fera toujours honneur à M. Beaunier, son fondateur , a déjà produit plusieurs 
sujets distingués, qui feront d’excellents directeurs ; mais il reste une lacune à 
remplir, el il est urgent d’y songer. (Brard. Elém. pral. d’exploitation, p. 408.) 
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Il est un autre point de vue sous lequel des écoles de mines, 
comme nous les concevons, auraient encore un grand but d’u- 
tilité :les professeurs feraient facilement comprendre aux ex- 
ploitants combien ils auraient intérêt à cesser de se considérer 
entr’eux comme des concurrents ennemis. Ils les engageraient 
à profiter des applications journalières de l’esprit d’association, 
à se réunir pour opérer en commun de grands travaux d’assé- 
chemcnt, de grandes voies de communication. L'exemple des 
pays où ces réunions ont lieu leur serait fréquemment proposé : 
à la fin, on peut l’espérer au moins, les habitudes de routine sc 
perdraient, et, mieux éclairées sur leurs propres intérêts, on ver- 
rait des sociétés rivales se tendre la main et retirer tout le fruit de 
leur bon accord. Elles sc demanderaient alors si le travail projeté 
leur sera avantageux, sans s’enquérir, avant tout, si une société 
voisine n’y trouvera pas encore de plus grands avantages , et 
cesseraient de sc laisser arrêter par d’envicuscs’considéralions. 

21. Après avoir recherché quels principes généraux doivent 
dominer la législation en matière de mines , nous allons indi- 
quer, dans la deuxième partie de notre ouvrage, comment ces 
principes ont été compris et appliqués chez les différents peu- 
ples qui, dans leurs lois, se sont occupés de celte matière. 
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22. Ancienneté de l'exploitation des mines . — Le cuirre pa- 
rait d'abord avoir été mis en usage . 

23. Hypothèse sur la découverte du fer . 

24. Métaux connus chez les Assyriens et les Perses. — Fable 
de la Toison-d’Or. 

23. Perses célèbres dans l'art de travailler le fer et l'acier. 

26. Silence des lois quant à l'exploitation des inities. — Com- 
ment expliqué. 

22. L’art d’exploiter les mines, ainsi que celui de travailler 
leurs produits , est tellement lié aux premiers besoins de l’homme, 
qu’il doit avoir suivi de près l’existence des sociétés les plus an- 
ciennes : il a nécessairement précédé l’usage de tout métal, de 
toute monnaie, de toute arme métallique; ainsi il remonte à 
l’antiquité la plus reculée, et son origine se perd entièrement 
dans la nuit des temps. 

Avant que le fer eut armé la main de l’homme et lui eût donne 
les moyens de pénétrer dans les entrailles de la terre, son at- 
tention ne put s’arrêter que sur les métaux qui sc trouvent sur 
la surface du globe et qui sont naturellement doués de l’éclat , 
de la pesanteur, de la malléabilité qui les distinguent des autres 
minéraux. Les métaux qui se trouvent le plus fréquemment 
dans cet état de pureté naturelle, et que l’on nomme alors mé- * 
taux natifs ou vierges , sont l’or ou le cuivre. Tout paraît nous 
indiquer que ce furent les premiers métaux dont les hommes fi- 
rent usage. Bientôt l’or devint chez eux le signe représentatif de 
toute richesse , et par conséquent la plus précieuse de toutes 
les substances. 
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Le cuivre, plus dur et plus commun, servit à fabriquer leurs 
meubles et même leurs armes ; il paraît avoir précédé le fer 
dans cet usage : dès les premiers âges , dès les temps fabuleux, 
que les historiens , qu’Iïomèrc nous dépeignent les armes , les 
casques et cuirasses de leurs héros , nous voyons que le cuivre 
ovl\g bronze , comme on l’appelait alors, en était la matière 
principale. 11 paraît même que les premiers outils des mineurs 
étaient de ce métal : Diodore de Sicile rapporte qu’on en a 
trouvé de semblables dans d’anciennes mines. 

23. Peut-être quelques terres ocreuses, exposées à l’action du 
feu, ayant laissé échapper le fer qu’elles contenaient, apprirent 
à l’homme à connaître ce métal : sa dureté cl ses autres qua- 
lités le rendent certainement une des découvertes les plus im- 
portantes que les hommes aient jamais faites : armé de ce nou- 
veau métal, l’homme se trouve, pour ainsi dire, supérieur à ce 
qu’il avait été. Moïse fait honneur de celte découverte à Tubal- 
cain. C’est à l’aide du fer qu’on parvint à entailler les roches 
les plus dures , que l’on put s’enfoncer dans lesmines ; et dès 
lors commença l’art de les exploiter. 

24. Les Assyriens, les Perses et autres peuplades de l’Asie 
connaissaient déjà un grand nombre de métaux , principale- 
ment l’or, l’argent , le cuivre , l’étain , le plomb et le fer. Les 
pays situés entre le Tigre et l’Euphrate n'en contenaient point ; 
ils les tiraient de l’Égypte et des Indes, où les habitants, dit 
Strabon, sont si ignorants dans la manière de travailler et de 
fondre l’or, qu'ils le vendent brut au premier marchand qui 
veut le leur acheter. Mais ces métaux leur venaient principale- 
ment du Caucase, et des montagnes qui étaient au nord -ouest 
de leur empire. Les rivières y roulaient beaucoup de paillettes 
d’or : pour les recueillir , l’on mettait , principalement dans la 
Colchide, des toisons , ou peaux de mouton, dans le courant ; 
la laine arrêtait les paillettes , et au bout de quelque temps on 
retirait ces peaux, qui se trouvaient ainsi chargées de ce pré- 
cieux métal. C’est ce qui a donné lieu à la célèbre fable de la 
Toison-d’Or et des Argonautes. 

L’Asie mineure fournissait aux anciens beaucoup d’or : c’est 
elle qui avait fourni à Crésus, roi de Lydie, ces riches trésors qui 
le rendirent si célèbre et furent cause de sa perte. Le Pactole 
et son or ont été chantés par Virgile. La Troade renfermait 
même des mines d’argent. Sur les bords de la mer Noire, à 
Alybda , on trouvait un fer si célèbre par sa bonté , que cet 
endroit a donné son nom au meilleur des fers , à l’acier (1). 

- . - 


(!) Tout ce qui vient d’être dit a été par nous extrait litlèrqlemcnt de l'ou- 
vrage de M. Daubuisson sur les mines de Freyberg. t. 1, p. 14 et suivantes. 
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25. Les Perses étaient célèbres par l’art de travailler le fer 
et surtout l’acier (1). En Égypte, les Pharaons tiraient de très 
grandes richesses dès mines d’or et. d’argent placées aux confins 
de l’Égypte. Dans le tombeau d’Osytnandias, ce monarque est 
représenté offrant aux dieux l'immense revenu qu’elles lui rap- 
portaient (2). 

26. Cependant ces législations contiennent peu de dispositions 
relatives à cette matière importante : à en juger d’après les au- 
teurs, l’on croyait généralement que les matières minérales re- 
naissaient dans l’endroit même où l’exploitation avait eu lieu (3); 
l’on ne croyait donc point à la possibilité de leur complet anéan- 
tissement. Alors on ne comprenait pas la nécessité de régle- 
ments spéciaux. Sous un autre point de vue, l’exploitation des 
mines était peu florissante, par cette considération que l’on 
n’employait à ces travaux que les esclaves ou les criminels» 

Les premières exploitations ne furent faites qu’à peu de pro- 
fondeur : dès lors les mines furent généralement considérées 
comme l’accessoire de la superficie ; mais bientôt, plus étendues, 
elles fixèrent les regards des princes , qui en revendiquèrent la 
propriété. C’est ce qui eut lieu chez les Égyptiens, dont les rois 
s’approprièrent les mines d’or (4). 
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27. Athéniens renommés dans l'art des mines . 

28. Mines y propriété de l'État, affermées ou vendues pour un 
prix déterminé . 

29. Mines , objet d'une protection particulière. 

30. Ne pouvaient être acquises que par les citoyens ou les isotèles. 

31. Étaient exemptes d'impôts . 

27. Parmi les Grecs» l’art des mines fut principalement cultivé 
chez les Athéniens : ils tiraient de leur pays du plomb conte- 


(1) Reynier, Économie publique et rurale des Perses et Phéniciens. 

(2) De Pastoret, Hisloiredela législation des Égyptiens, ch. vm. Quant aux 
procédés d’exploitation chez les Égyptiens, voyez Üaubuisson, t. I, p. 16. 

(3) Héron de Villefosse, 1. 1, p. 483. 

(4) Diodore de Sicile, liv. m. 
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nant de l’argent. L*île d’Eubée, en face de l’Attiquc, renfermait 
des mines de fer. Les travaux souterrains furent pendant quel- 
que temps poussés avec une telle vigueur, que l’on eut cru, dit 
Xénophon , qu’on avait formé le projet de pénétrer jusque 
dans l’empire de Pluton. Les îles de l’Archipel fournissaient en- 
core des métaux aux Grecs. L’île de Chypre était fameuse par 
le cuivre qu’on en tirait : c’est du nom de cette île que ce métal 
a été ainsi appelé. Elle était consacrée à Venus , aussi les astro- 
logues et les alchimistes ont-ils représenté , par le même 
signe la plante et le métal qu’ils rapportaient à cette déesse (1). 
Les Athéniens exploitaient aussi les mines d’argent du Laurium; 
elles rendirent de grands services à l’État , en ce que Thémis- 
toclc en tira le moyen de porter à une grande hauteur les for- 
ces maritimes. Commencée de bonne heure, l’exploitation paraît 
avoir été surtout productive du temps de Thémistocle ; elle 
l’était déjà moins à l’époque de Socrate et de Xénophon, et, du 
temps de Strabon, elle avait baisse au point qu’on ne faisait plus 
que fondre ce qui avait été rejeté des anciennes fouilles, ou.des 
scories dans lesquelles l’incurie des premiers opérateurs avait 
laissé de l’argent. 

Le minerai contenait de l’argent , du plomb , du zinc , peut- 
être du cuivre , mais point d’or , au moins pas assez pour que 
les procédés imparfaits employés par les anciens , leur permis- 
sent de l’en tirer avec avantage. # 

On exploitait au moyen de puits et galeries ; on coupait de 
grandes masses en laissant des appuis. Le travail de la fonte 
s’exécutait comme dans les autres mines des anciens (2). 

28. Les mines étaient la propriété de l’État : mais jamais il 
n’en suivait l’exploitation pour son compte et à scs frais. Il ne 
les donnait pas non plus , comme scs autres propriétés , à bail 
pour un temps déterminé , mais à bail à perpétuité , qui pou- 
vait se transmettre par héritage , vente ou tout autre mode de 
transfert légal. 

Les polètes, qui, au nombre de dix, et choisis chacun par une 
des tribus, et dont le siège était au Polétérion , formaient l’insti- 
tution connue sous le nom d’ Arche y (A/jX*), et qui affermaient 
ou vendaient ( suivant l’expression des anciens), les impôts ré- 
guliers, telonai ( reXuvcu) , étaient aussi chargés de présider à la 
vente des portions des mines, c’est-à-dire du droit d’exploiter 
Celte vente se faisait moyennant un prix fixe , perçu directe- 
ment par l’État, et une redevance perpétuelle du 24 e du pro- 
duit , amodié sans doute en ferme générale. 

Lorsque Thémistocle proposa aux Athéniens de consacrer le 


(1) Daubuisson, 1. 1, p. 21. 
(3) Idem. 
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produit dés mines à la construction des vaisseaux , ce produit 
parait s’être monté annuellement de 30 à 40 talents (1), quoique 
les informations données par les auteurs soient extrêmement 
vagues. 

29. A cette époque , l’exploitation des mines était protégée 

d’une manière particulière. Ainsi l’entretien des flottes, qui 
assuraient à Athènes l’influence à laquelle aspirait son ambi- 
tion , était considéré comme la première des dépenses. On 
consacra donc, pour y subvenir , les contributions des douze 
cents plus riches citoyens de la république : on faisait entrer 
dans l’évaluation de la fortune , non seulement les propriétés 
foncières , mais encore tout le mobilier , les esclaves et même 
les bijoux , tous compris sous l’expression vague de richesses 
obscures omna); les mines étaient seules exceptées de 

cette évaluation (2). 

30. Les citoyens et les isotèles étaient seuls admis à la posses- 
sion des mines. (Les isotèles n’étaient pas considérés comme 
citoyens, mais ils en approchaient.) Le nombre de ceux qui en 
achetaient était considérable ; ils formaient une classe particu- 
lière , assimilée à celle des laboureurs. On pouvait posséder une 
ou plusieurs portions , et former une association pour l’exploi- 
tation d’une seule. Le prix ordinaire d’une portion était d’un 
talent ou un peu plus. Le travail était exécuté par des esclaves 
que l’on achetait ou que l’on prenait à louage , et il en occupait 
un grand nombre ; par là l’exploitation était moins coûteuse , 
mais aussi l’art ne faisait point de progrès. 

31 . La possession des acheteurs était, ainsi que les droits de 
l’État, garantie par des dispositions très sévères. Une loi spé- 
ciale et un mode particulier de procédure régissaient les procès 
relatifs aux mines , que , du temps de Demosthène, on rangea 
parmi les procès mensuels , afin de procurer un avantage aux 
mineurs. L’exploitation des mines était exempte d’impôts et 


(1) Voici, selon M. Boeckb, le rapport de la monnaie grecque à la monnaie 
décimale française. 

Fr. cent. 


Le cbalcus valait • . » 09 

L’obole » 15 

La drachme » 93 

La mine 91 66 

Le talent . 5500 . » 

(9) M. Reynier (Économie publique et rurale des Grecs, p. 991), en faisant 
cette observation, ajoute que cette exception avait lieu, soit à titre d’encoura- 
gement, soit à cause des chances de perte qui rendaient trop incertains les bé- 
néfices : il est plus naturel de croire que les mines n’étaient pas comprises dans 
l’évaluation, parce que, comme on l’a dit ci-dessus, elles étaient frappées d’un 
impôt spécial. 
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de liturgies (1), et elle ne donnait pas lieu à l’échange des biens, 
non par f effet d’une faveur particulière , mais parce que les 
mines étaient considérées comme une propriété de l’État, dont 
la jouissance avait été concédée pour un prix déterminé, de 
même que les objets mis en ferme générale. La propriété abso- 
lue, et non une simple possession sujette à redevance , était 
seule tenue de supporter les liturgies et les impôts extraordi- 
naires. Rien n'indique de quelle manière on agissait pour les 
carrières qui donnaient de beaux marbres, et que les anciens 
rangent quelquefois dans la classe des mines (2). 


32. Jusqu’aux empereurs y les monuments législatifs , peu nom 
breux et peu importants quant aux mines. Alors devait 
dominer le principe de la propriété privée. 


(1) Quant à ces impôts ou prestations, voyez M. Boeckh, t. II, p. 234. 

(2) Tout ce que nous venons de dire sur la législation des Grecs, a été ex- 
trait de l’ouvrage intitulé : Économie politique des Athéniens, par Auguste 
Boeckh; traduit en français par A. Laligant. 

Xénophon rappelle que, de son temps, le gouvernement d'Athènes était 
en possession de concéder les mines, soit aux citoyens, soit aux étrangers. La 
république exerçait à cet égard un véritable droit régalien ; quiconque voulait 
entreprendre l'exploitation d'une mine d'argent chez les Athéniens, était tenu 
de faire sa déclaration devant les officiers publics préposés à cet effet, de se faire 
inscrire , d’obtenir une permission , et de payer au trésor public la vingt-qua- 
trième partie du produit brut résultant de ses travaux. L’exploitant qui négli- 
geait de faire une déclaration était puni comme coupable de mine non enre- 
gistrée. Une loi s’exprimait ainsi : « Tout homme oui en empêchera un autre 
d’exploiter les mines , ou qui lui portera dommage dans ses travaux ; tout ex- 
ploitant qui s’étendra au-delà de ses limites, sera jugé comme coupable en 
matière de mines »Encas de contravention aux réglements, l'exploitant compa- 
raissait devant l'archonte. C’étaient des préposés particuliers qui instruisaient 
les affaires de ce genre. Démosthène fait mention d’une jurisprudence spéciale, 
concernant les travaux des mines et tous les hommes qui s’y livraient. (M. Hé- 
ron de Villefosse, 1. 1, p. 488: il s’appuie de l’autorité de Petit, in Leges atticas.) 
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33. Depuis , /es mines étaient publiques ou privées ; dans quel 

sens? 

34. Bientôt les empereurs élèvent des prétentions quant aux 
mines d'or ou d'argent, 

33. On pouvait exploiter les mines sous son fonds , et sous le 
fonds (T autrui y à la condition cTune double redevance . 

36. Sous Gratieny les sénateurs sont exemptés de la redevance 
à payer au fisc. — Théodose III révoque ce privilège. 

37. Le travail dans les mines publiques était une peine crimi- 
nelle. 

38. Sous Valentinien , les particuliers obtiennent de nouveau 
le droit d'exploiter l'or et l'argent ; mais à quelles condi- 
tions ! 

39. Une administration publique avait mission d'éviter les 
abus résultant du droit de recherche. 

40. Les règles cessent lors de la décadence; les propriétaires 
du sol considèrent de nouveau les mines comme dépendance 
de leur propriété . 

a 

32. On a divisé l’histoire de la législation romaine , sur îcs 
mines , en trois époques : la première, depuis la fondation de 
Rome jusqu’à la fin de la seconde guerre punique ; la seconde, 
depuis ce temps jusqu’au règne de Tibère ; et la troisième, de- 
puis cet empereur jusqu’à la décadence de l’empire. 

Il paraît que dans la première période on se livra peu à l’ex- 
ploitation des mines ; le territoire était alors peu étendu , et 
les rives du Tibre ne sont point riches en matières métallifères. 
Pline , Tite*Live et Strabon , parlent bien, à la vérité, quelque- 
fois, (les mines existantes dans le territoire de la république ; 
mais rien ne prouve qu’elles aient été exploitées avec zèle. Il 
n’est donc point étonnant que les monuments législatifs qui se 
rapportent à ce temps , ne contiennent point de documents à 
cet égard. C’est dans les principes admis dans les lois de 
la période suivante qu’il faut rechercher les règles qui pou- 
vaient exister dans ce premier temps , en remarquant toutefois 
que plus on se reporte au commencement de l’exploitation , 
plus les droits des propriétaires du sol devaient être étendus, 
l’importance des mines étant alors moins reconnue. Les mines 
considérées comme fruits du sol f et ces fruits, qui pour certaines 
mines étaient censés renaître , étaient donc une dépendance de 
la propriété privée (1). 

. Mais, dans l’intervalle de la seconde guerre punique au règne 
de Tibère , les Romains, vainqueurs de presque tous les peuples 
alors connus , attachèrent une grande importance aux mines , 


(I) Romische Bergrecht, par Flade. 
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source de richesses chez plusieurs nations qu’ils avaient sou- 
mises. Ici encore se rencontrent peu de monuments législatifs * 
et l’on ne trouve pas les traces du pouvoir que s’arrogea l’État 
quant aux mines. C’est donc à la troisième époque qu’il faut 
surtout s’attacher , en 'remarquant toutefois que beaucoup des 
lois qui seront alors citées , ne peuvent être toujours considé- 
rées comme des innovations législatives. 

En règle générale , le droit du propriétaire du sol était re- 
connu; mais déjà, sans doute, le gouvernement s’était attribué 
quelques droits aux mines. Nous parlerons donc à la fois de la 
seconde et de la troisième époque, et l’on pourra appliquer à la 
seconde tout ce qui ne sera pas évidemment spécial à la troi- 
sième. 

53. Les mines, chez les Romains, étaient considérées comme 
publiques ou privées , en ce sens qu’elles étaient exploitées au 
nom de l’État ou par de simples particuliers. Peut-être pouvait- 
on appeler aussi publiques les mines sur lesquelles l’État perce- 
vait une redevancè, une quotité dans les produits.' 

34. Dans le principe, les mines d’or et d’argent, elles-mêmes, 
formaient une dépendance du domaine privé ; elles devenaient 
l’objet du libre usage et du commerce des particuliers (1). Bien- 
tôt les empereurs élevèrent des prétentions à cet égard : ainsi 
Tibère se réserva la propriété des mines d’or qui se trouvaient 
dans les fonds de Sextus Marius (2). Le pouvoir royal s’étant 
de plus en plus étendu , les empereurs , en créant un employé 
spécial chargé de la percevoir , exigèrent la dixième partie de 
l’extraction; l’exploitant payait un autre dixième au proprié- 
taire du sol, et conservait pour lui les huit autres dixièmes (3). 

35. En règle générale, chacun pouvait extraire les mines qui 
se trouvaient dans son fonds; il en était ainsi pour les carrières : 
par exemple , pour le marbre (4). Mais on pouvait obtenir le 
droit de rechercher et d’exploiter les mines dans le fonds d’au- 
trui, moyennant une redevance, sur le produit, à payera 
l’Etat et au propriétaire du sol (5). Ainsi il était permis à tout le 


(1) L. 7, § 13, 14 , D. lib. xxiv, lit. m. Choppinus , de Re dominicâ, t. I , 
cap. lxi , p. 505. 

(2) Tacit. Annal., lib. v. 

(3) Loi 2 du code théodosien. « Sous les empereurs, dit M. Merlin, les mines 
furent considérées comme des objets de droit public: non que les empereurs 
s’en soient jamais attribué la propriété ( aucun texte du code tliéodosien ni du 
code justinien, qui ont des titres entiers sur cette matière, ne le prononce; tous, 
au contraire, y répugnent) ; mais celte partie de la richesse de l’État parut assez 
intéressante pour que l’État lui-méme s’en réservât la police, et assez fruc- 
tueuse pour qu’il en partageât le profit avec les particuliers. » 

(4) Leg. 1 et 2, cod. theod. 

(5) Leg. 13, § 1, Dig. lib. vu i, lit. iv; leg. 1 cl 2 cod., lib. xi,til.vi;leg.3el4, 
cod. theod. 
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inonde de se livrer à l’extraction du marbre dans les propriétés 
d’autrui , à moins que ce ne fut sous des édifices ; mais sous la 
condition de donner au fisc la dixième partie du produit brut 
de l’extraction , et un autre dixième au propriétaire du sol (1). 

36. L’empereur G ratien accord a même ce pou voir à tous les sé- 
nateurs , en les déchargeant de l’impôt qui lui était dû (2). Ce pou- 
voir, ou plutôt celte licence, dit Jacques Godefroid, fut accordé 
par les empereurs , alors qu’ils avaient le vif désir d’embellir 
Rome et Constantinople: car, lorsque le marbre était exploité 
par les propriétaires mêmes , il était devenu d’un prix trop 
élevé pour qu’on en fît un fréquent usage. 

Mais Théodose 111 révoqua bientôt cette disposition. Il fut dé- 
fendu à tout le monde d’extraire du marbre , sous peine de 
confiscation, au profit de l’État , de tout le produit de l’extrac- 
tion. On suppose que cette mesure était prise dans le but de 
mettre un frein à l’ambition des particuliers, et de leur faire 
attacher plus d’importance à la beauté des établissements pu- 
blics. Jacques Godefroid pense toutefois que cette loi n’était 
que de circonstance (3). 

37 . N ous avons dit que, parmi les mines, il y en avait qui étaient 
exploitées au nom de l’Etat : telles étaient les mines d’or et 
d’argent. Le travail des mines était une peine criminelle : on 
désignait sous le nom d 'aurcguli , de metallarii , ceux qui 
étaient condamnés et employés à ces sortes de travaux. Eux et 
leur famille ne pouvaient s’éloigner de ces mines , pour aller 
habiter ailleurs. Les lois romaines nous ont conservé l’indica- 
tion des divers lieux où l’on se livrait à ces exploitations (4). 
Polybe rapporte qu’il y avait près de Carthage 40,000 hommes 
employés aux mines d’argent , et que le gouvernement retirait 
de cette exploitation 25,000 drachmes par jour (5). 

58. Cependant, sous Valentinien, l’or étant devenu rare, on 
accorda à tout particulier le droit de l’exploiter ; mais c’était 
sous la condition de payer à l’État une certaine redevance , 
connue sous le nom de canon métallique ( canon metallicus ) , 
et de vendre au fisc tout le produit de l’extraction (6). 

39. A cette époque, dit M. Flade, les exploitations étaient 
soumises à la surveillance d’une administration publique ; le 
droit de recherche dans le fonds d’autrui était autorisé, et l’on 


(1) Leg. 8, 10, 11, 14, cod. lheod., lit. vi; cod.lib. xi, lit. vi. 

(2) Leg. 9, 10, 1 1 , cod. lheod. 

(3) Leg. 13 et 14, cod. theod., et ibi Godofredus. 

(4) Leg. 5, 6, 7, 9 et 15 cod. theod., et ibi Jacobus Godofredus, t. III, p. 51 7. 

(5) Godofredus ad. leg. 3. 

(6) Leg. 3 et 12 cod. theod., et ibi Godofredus. 
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pouvait exploiter ics mines qu’on avait ainsi découvertes, 
moyennant une redevance à payer à l’État et au propriétaire 
du sol. Celte redevance variait suivant les lois du pays : parmi 
les préposés, les uns étaient chargés de la recette de l’impôt , 
les autres avaient la mission d’empêcher qu’on ne fit des 
recherches vexatoireset trop multipliées (1). 

Quant au mode d’exploitation des Romains, on peut consulter 
à ce sujet ce que dit Pline , au livre xxxm , § 21 de son Histoire 
naturelle, et les observations de M. Daubuisson (2). 

40. Lors de la décadence de l’empire romain , l’État ne s’oc- 
cupa plus des mines dont la propriété lui avait été dévolue ; les 
abus naquirent en foule : conduites sans règles , sans précau- 
tions, un grand nombre d'exploitations furent anéanties , et, à 
l’époque de l’invasion des Barbares , il n’y eut plus de mines 
exploitées au nom du prince. Les propriétaires du sol durent se 
remettre alors en possession des mines , qu’ils considérèrent de 
nouveau comme dépendance et accessoire de la superficie: 
c’est ce qui arriva, ainsi que l’attestent les Basiliques (5). 


(1) Voyez à cetégard, cependant, M. Merlin, Q. dedr.,v. A#/ne.r,§l.M. Héron 
de Villefbsse entre, a ce sujet, dans des détails assez étendus, 1. 1, p. 489. 

(2) Pline rapporte, au livre xxxiii, §21 de son Histoire naturelle, que, pour se 
procurer de l'or, on rainait et on contreminait des montagnes entières, laissant 
de distance en distance des piliers qu'on abattait ensuite : de manière que toute 
la montagne s'écroulait. Sur ce tas de débris on dirigeait des rivières que l’on 
avait détournées à plus de 30 lieues d'éloignement, et auxquelles on procurait 
une hauteur de chute considérable. Ces eaux, après avoir délayé les matières 
minérales, terreuses et métalliques,quiétaicnt parmi les débris, les entraînaient 
dans de grands bassius où elles déposaient l'or, et emmenaient avec elles les 
p^licules terreuses, dès qu’on ouvrait les écluses. Après avoir rapporté ce 
passage, M. Daubuisson ajoute : « Tout cela paraiPsi peu vraisemblable et hyper- 
indique, qu'il serait absolument impossible d'y ajouter foi, si Pline ne nous 
avertissait en môme temps que ces travaux avaient lieu dans le voisinage des 
Pyrénées, et si d’autres auteurs ne nous apprenaient d’ailleurs que c’étaient des 
Gascons (//qiu/ant) qui faisaient des choses si extraordinaires. 

(3) Const. 28, § 10, et Schol. Ceux qui serouL curieux de connaître les lieux 
d'où les anciens tiraient leurs mines , peuvent consulter l'ouvrage de M. Dan- 
buisson, 1. 1, p. 25. § 14. 
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41. Lorsque l’empire romain succomba sous le faix de sa 
grandeur et sous sa faiblesse , de nouvelles nations parurent 
sur la scène. Les transmigrations de peuples entiers trans- 
portèrent, d’un endroit à l’autre, de nouvelles coutumes et des 
arts nouveaux Moût changea de face dans les pays soumis à 
l’invasion : l’art des minés participa certainement à ces change- 
ments et à ces révolutions; mais les ténèbres épaisses qui 
couvrent l’histoire de ces temps ne nous permettent pas de 
suivre les progrès qu’il (U au milieu de ces révolutions géné- 
rales. 

Werner pense que les nations qui s’établirent en Allemagne 
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et dans les Gaules , venant de l’Orient , des bords de la mer 
Noire, de la mer Caspienne, de la Dacie , etc. , pays abondants 
en mines , • continuèrent à s’occuper , dans les lieux où elles se 
fixèrent , d’un art dont elles connaissaient l’utilité , et avec 
lequel elles étaient familières. Ce fut ainsi , dit-il , que les tra- 
vaux des mines se répandirent généralement dans l’Allemagne. 
Il suppose que les premières mines exploitées en Allemagne 
(depuis la chute de l’empire romain) l’ont été dans cette partie 
des Gaules qui avoisine le Rhin , dans le Limbourg , |le pays 
d’Aix-la-Chapelle , Mayence : de là le travail des mines s’est 
successivement répandu dans la Franconie , le Hartz , la Saxe , 
et d’Allemagne il est passé en Bohême , dans la Lusace et la 
Silésie , etc. 

42. D’autres historiens prétendent, au contraire, que c’est de 
la Bohême que les mineurs se sont répandus dans le reste de 
l’Allemagne. Voici à peu près ce qui paraît étayer leur opinion : 
Du temps de Tacite , la Bohême , habitée par les Marcomans , 
était déjà renommée par les métaux qu’on en retirait. Ces 
peuples ayant été chassés par Arminius , chef des Chérusques , 
le pays resta désert et se couvrit d’une vaste forêt. Dans le 

* septième siècle, une colonie de Croates ou Dalmatiens s’établit 
en Bohême. Ces nouveaux habitants connaissaient l’art d’expl oi- 
ter les mines , qu’ils avaient appris des Grées. Ils s’adonnèrent 
à ce genre de travail , et dès le siècle suivant le duc Primislaus 
(725) fit battre monnaie. Le peuple s’était tellement occupé de 
l’exploitation, que l’agriculture fut négligée, au point que dans 
le neuvième siècle on se vit obligé de défendre le travail des 
mines : par ordonnance on menaça tout mineur de le saisir, et 
de lui remplir la bouche de pain jusqu’à ce qu’il en étouffât. 
Cette rigueur fut de peu de durée ; l’on reprit le travail des 
mines, et la Bohême fournit des métaux à tous les États voisins. 
Le nombre des mineurs s’augmentait à tel point dans ce pays , 
qu’on crut devoir renouveler les anciennes ordonnances. En 
.1153, il fut défendu de travailler aux mines, sous peine d’avoir 
le poing coupé. 

Ces] lois nous montrent avec quelle ardeur l’art des mines 
était cultivé en Bohème. Elles prouvent également combien 
devaient être avantageux les produits de l’exploitation. 

Les guerres continuelles que les habitants de la Bohême 
eurent à soutenir contre leurs voisins, les ayant conduits en 
Saxe , en Franconie , il était bien naturel qu’ils y portassent un 
art avec lequel ils étaient si familiers et pour lequel ils étaient 
passionnés. 

43. Au reste , on ne peut que faire des conjectures sur cet 
objet ; car, outre que les historiens de ces temps sont en très 
petit nombre , ils sont tellement en contradiction , ce qu’ils 
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rapportent ressemble si souvent à des contes de vieilles , 
qu’il est absolument impossible d’y découvrir nettement la 
vérité. 

44. La plupart de ces historiens sont des moines qui voyaient 
partout des miracles et transcrivaient leurs visions. En veut- 
on quelques exemples? Un savetier, dit l’un d’eux, courait 
le pays en rapiéçant les souliers des paysans de toutes les mon- 
tagnes (du Erzgêbürgc) ; arrivé à Schneeberg , un forgeron se 
- plaignit à lui de la mauvaise qualité de son fer , et lui dit qu’il 
était si fusible qu’on ne pourrait le travailler. Le savetier en 
prit un échantillon , le porta en Bohême ; et l’analyse démontra 
qu’il contenait une moitié d’argent : telle est l’origine de la 
découverte des mines d'argent de Schneeberg. Sans doute , le 
forgeron de ce pays n’avait jamais vu que de la monnaie de . 
cuivre. 

Un autre historien rapporte qu’un ange apparut en songe 
à un habitant d’Asmaberg, et lui indiqua un endroit de la forêt 
où il trouverait un nid plein d’œufs d*or : le bon bourgeois , 
pleift de confiance , s’y rendit , et, au lieu des œufs d’or , il 
trouva un filon d’argent (1). 

Telles sont les conjectures auxquelles on s’est livré dans la 
recherche des parties de l’Allemagne où l’art des mines fut 
d’abord cultivé. 

45. Cherchons maintenant quels étaient les principes fonda- 
mentaux de la législation : 

On lit dans les capitulaires de Charlemagne que cet empe- 
reur comptait, parmi les revenus de sa couronne, la recette qui 
provenait des forges , des mines de fer et de plomb , et qy’il s’en 
faisait rendre compte tous les ans. Quelques-unes des con- 
cessions accordées vers la même époque aux États laïcs et 
ecclésiastiques du saint empire romain font mention du droit 
d’exploiter les minéraux ( metalla ) comme d’un droit concédé 
par l’empereur ; mais jusqu’alors il n’est point certain que ces 
concessions eussent lieu en vertu d’un droit régalien , tel qu’on 
l’entend aujourd’hui; quelques commentateurs les regardent 
simplement comme des concessions de domaines ordinaires 
ou de biens patrimoniaux du souverain. 

46. C’est dans le onzième siècle que l’on trouve en Allemagne 
le premier exemple incontestable de l'étendue donnée au droit 
régalien , à l’égard des substances minérales. L’empereur 
Henri IV concéda à un comte palatin le droit d’exploiter une 
saline à Suiza en Thuringe , même dans le bien patrimonial de 


(1) Ce que nous venons de dire n°* 41, 42, 43 et 44, est extrait de l’ouvrage 
de RI. Daubuisson, 1. 1, p. 27, § 15. 
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ce comte ; il est dit dans l’acte de concession : In loco hceredi - 
tatis suœ, Suiza dictn , cocturam salis concessimus. 

47. L’emperèur Frédéric acheva de consacrer le droit réga- 
1 ien des mines en Allemagne par ses ordonnances rendues en 1 1 58 . 
Un édit de l’empereur Henri VI, rendu en 1189, s’exprime en 
ces termes : « Comme la mine d’argent , ouverte dans l’évêché 
de Jlinden , appartient au droit de l’empire , et est comprise 
dans notre droit régalien , nous voulons qu’elle nous soit réser- 
vée exclusivement et en totalité. » 

La bulle d’or de l’année 1556 assura la puissance du droit 
régalien des mines à chacun des électeurs dans ses états ; on y 
voit que le droit régalien s’étend à toute espèce de minerai d’or, 
d’argent , de cuivre , de plomb , de fer , à toutes les substances 
minérales et aux salines. 

Dès l’année 1295, le roi de Bohême, Wenceslas VI, avait 
publié une organisation régalienne des mines situées dans ses 
états ; et quelque temps auparavant, en 1271 , le duc de Bruns- 
winck , Albert , avait rendu, conformément aux mêmes prin- 
cipes , une ordonnance relative aux mines du Hartz : il 4»t A 
remarquer que le droit régalien , sur lequel est fondée cette 
ordonnance, avait été transféré par l’empereur au duc Othon, 
l’enfant, en 1255. On lit dans l'acte de concession que les 
dîmes sur les mines appartiennent à l’empereur : Décimas 
goslariœ imperio pertinentes. 

48. Ces premiers essais de législation de mines furent peu 
imités par les autres états , et, jusque vers le milieu du quin- 
zième siècle , la plupart des pays à mines de l'Allemagne furent 
régis à cet égard par des coutumes locales, revêtues de la 
sanction spéciale du souverain. On cite, comme un exemple 
intéressantdu droit des mines non écrit, l’instruction {Bergbrief), 
en forme de lettre pastorale , qui fut publiée en 1508 , au nom 
du gouvernement, par Léonard Eckelslieim, directeur des 
mines en Styrie ; ce fut en grande partie , d’après les vérités 
qu’avait démontrées cet homme expérimenté, que le duc de 
Bavière , Louis le Riche , rendit ses ordonnances concernant 
les mines en 1465, ordonnances dont le préambule annonce 
formellement la nécessité d’appliquer à la législation les consé- 
quences qui se déduisent des substances minérales dans le sein 
de la terre, et en général de la connaissance des mines et usines. 

49. Les bases de législation souterraine que ce prince avait 
posées , furent bientôt appréciées dans les divers états de 
l’Allemagne : delà, toutes les ordonnances sur les raines, qui 
parurent dans le quinzième et surtout dans le seizième siècle. 
Toutes s’accordent , d’après les motifs énoncés , à déclarer le 
souverain le seul propriétaire des mines ( Bergherr ) , le seul qui 
puisse transférer aux particuliers le droit de les exploiter, sous 


CH. IV. PRINCIPES GÉNÉRAUX EN ALLEMAGNE. > 3» 

la direction de ses préposés , en même temps que sous la réserve 
de ses droits ; toutes reconnaissent que les droits pécuniaires 
du souverain sur les mines et usines ne peuvent être établis sur 
les mêmes bases que les autres genres de perception ; toutes 
divisent chaque exploitation de mine, quand le gouvernement 
ne veut pas la poursuivre seul et à son propre compte , en un 
certain nombre d'actions concédées à perpétuité, aux particu- 
liers , par le souverain , qui alors conserve plusieurs actions 
sur les mines en bénéfices , pour faire face aux dépenses que 
lui occasionne la direction générale des travaux ; toutes confient 
cette direction et l'examen des contestations sur les mines et 
usines aux soins d'une administration composée d’hommes in- 
struits dans cette partie , et désignent quelques établissements 
comme devant être exploités au compte du souverain par ses 
officiers pour servir d’école pratique; dans toutes on reconnaît 
que c'est l’expérience qui a démontré le danger d’abandonner 
les usines au caprice du propriétaire de la surface , et en géné- 
ral des exploitants , comme le rappelle une des ordonnances 
les plus récentes sur les mines , celle de l’empereur Joseph II , 
rendue en 1781 (1). 

50. En Allemagne , le droit régalien étant reconnu, et cela 
dans son sens le plus étendu ( c’est-à-dire , que le prince y est 
considéré comme •propriétaire des mines) , voici comme on a rai- 
sonné pour expliquer et justifier la législation qui y est en 
vigueur : 

a Comme il est libre au souverain de se servir médiatement 
ou immédiatement de son droit régalien , et de faire à cet égard 
des dispositions convenables pour le bien de sa caisse et celui 
de son pays , il lui est aussi libre d’exploiter par lui-même les 
mines, ou de les donner à titre de fief et de bail à ses sujets , 
moyennant une certaine rétribution : il peut conséquemment 
leur permettre de travailler sur toutes sortes de métaux , même 
leur déterminer la nature des minéraux, et s’en réserver quel- 
que portion. De cette manière , l’empereur Ferdinand , art. 7 
des ordonnances sur les mines, s’est réservé immédiatement, • 
en Autriche, le fer, le vif- argent et les mines d'alun; et il est 
expressément défendu , dans tous les états d’Autriche , de don- 
ner à bail les mines de sel. 

« L’intention du souverain, en donnant l’exploitation des 
mines à titre de bail , étant de protéger le commerce du pu- 
blic et d’augmenter les revenus de sa caisse , de laquelle il tire 
des sommes considérables pour le soutien de 6on état , il est 


(1) Tout ce qui vient d’étre dit n 0i 41 à 49 est littéralement extrait de 
M. Héros de Villefosse, t.I, p. 507 et suivantes. H y cite les sources et autorités. 
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juste et naturel que ceux qui ont ces sortes d'exploitations . 
qu'on appelle communément intéressés ou associés , soient tenus 
de remettre à cette même caisse une partie des richesses qu'ils 
tirentdu sein de laterre, ce qui forme le droit régalien qui consiste 
dans le dixième ( dans quelques provinces ledroitdeviUcnage) ; 
et dans la perception des métaux à monnayer, de même que 
dans la préférence sur l’achat des métaux de moindre qualité , 
lorsque toutefois le souverain veut les prendre des intéressés à 
un prix raisonnable , à moins qu’il ne leur ait laissé la liberté 
de les vendre par eux-mêmes. La vente des métaux , en Hon- 
grie , est attribuée au souverain par décret du roi Sigismond de 
l’année 1405, qui porte : « Nec iidem viri ecclesiastici , nobiles 
« etlaboratores mineràrum prædictarum, ex ipsis mineris prove- 
«nientia extra regnum nostrura deferre, autaliis quibusvisho- 
• minum personis venditionc exponerc debeant ; sed hujusmodi 
« aurum et argentum, sicut de aliis mineris et montanis nos tris 
«ad cameram nostram venirc est consuetum,ad vendendum in 
«camcram nostræ majestatis teneantur apportare etexponcre 
•(hujusmodi venditioni. » 

« Le pouvoir législatif étant accordé au souverain , il est de 
son intérêt de former des dispositions qu'il établira comme lois 
aux intéressés. Ces lois sont nécessaires , pour que les mines 
s’exploitent en règle, afin d’éviter tout inconvénient fâcheux , 
et pour la conservation des droits et privilèges. 

« Le souverain peut changer la disposition de ces lois sui-* 
vant les circonstances et ainsi qu’il le jugera convenable pour 
le bien de l’état , les augmenter , les diminuer , les abolir , en 
établir de nouvelles , parce que souvent il arrive que l’objet de 
l’exploitation d’une mine change et en rend la forme toute 
différente. 

« Il est indispensable de soutenir le droit régalien , de faire 
exactement payer et remettre à la chambre les revenus, de 
veiller au prix de l’achat des métaux et à toutes les fraudes 
qui pourraient se commettre, de faire suivre exactement les 
exploitations par les intéressés; car, sans cela , il en résulterait 
un tort considérable à l’état. Il est essentiel que les différents 
qui peuvent s’élever entre les intéressés soient décidés par les 
lois des mines , pour que la justice soit maintenue , et que les- 
dits intéressés puissent jouir paisiblement de leur bail et des 
droits qui y sont attachés. Sous ces différents points de vue , il 
est de l’intérêt du souverain de former des conseils supérieurs 
et inférieurs , composés de gens prudents et animés de l’esprit 
de justice , qui soient instruits de ce qui peut concerner les 
mines, afin qu’ils puissent en diriger les opérations avec plus 
d'exactitude et de discernement. 

« Les intéressés peuvent prendre «les officiers pour leurs 
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opérations , pour la manutention des fonderies , pour l’écono- 
mie, pour leur comptabilité, et les payer de leurs fonds, ce qui 
est conforme à la nature de la chose ; de même qu’aux entre- 
preneurs de manufactures et fabriques , de se choisir des per- 
sonnes à leur volonté. Le bon ordre demande néanmoins, 
pour le soutien du droit régalien et du bail, qu’ils soient admis 
par le conseil supérieur où ils doivent prêter le serment de fidé- 
lité; et ils sont, comme les intéressés, justiciables du con- 
seil. » 

Suivent des règles pour la bonne exploitation des mines; 
après quoi M. Delius ajoute : « Les conseils doivent veiller sur 
les manutentions et l’économie des intéressés, pour pouvoir or- 
donner , dans tous les cas , ce qui serait nécessaire pour le bien 
de l’état. 

u Ce sont toutes ces raisons qui ont décidé à établir , dans 
les villes où il y a des exploitations , des conseils supérieurs 
pour les mines ; et, lorsqu’elles sont en grand nombre dans une 
province, on en établit plusieurs. On en forme alors un con- 
seil souverain, qui doit être composé de personnes qui connais- 
sent , par expérience , les opérations et les manipulations, et qui 
est en même temps chargé de maintenir le bon ordre dans les 
mines que le prince exploite par lui-même. Il convient d’éta- 
blir plusieurs conseils supérieurs dans un état dans lequel les 
exploitations des mines sont en grand nombre et florissantes. 
11 y a des conseils supérieurs ou conseils d’état dans les états 
d’Autriche et de Hongrie. 11 est essentiel, dans ce cas, qu’il 
y ait un département où doivent se porter toutes les affaires 
importantes; c’est ce qui a déterminé la reine de Hongrie à éta- 
blir une cour des monnaies, qui est chargée d’avoir l’œil sur 
toutes les exploitations des mines de l’état , d’entretenir une 
monnaie de bon aloi et tout ce qui peut être relatif à l’établisse- 
ment d’un commerce avantageux , par le produit des mines et 
par leur combinaison avec les autres parties des finances de la 
chambre et avec les autres objets de politique ; de protéger les 
inventions utiles , d’employer des gens habiles , de former des 
élèves pour les conseils supérieurs et inférieurs ; de concourir 
à l’augmentation des revenus du souverain , faisant partie du 
droit régalien provenant des mines ; de soutenir les droits ap- 
partenant à Sa Majesté; enfin , de faire observer ponctuellement 
les lois et de rendre la justice . Comme toutes les affaires de 
mines des pays héréditaires se réunissent dans un même point , 
il est essentiel d’avoir une forme de tenue de livres qui pré- 
sente non-seulement l’exacte balance des comptes , mais au 
moyen de laquelle on puisse voir encore d’un seul coup-d’œil 
la richesse de l’état , provenant des mines , et juger de l’écono- 
mie de chaque pays , afin qu’on puisse dans l’instant connaître 
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les raisons d'augmentation ou de diminution, et y remédier (1 ). » 

51. L’extrait que nous venons de rapporter de l’ouvrage de 
M. Delius nous offre une analyse rapide et fidèle des principes 
qui dominent toute la législation allemande , dont il est , en 
quelque sorte , l’exposé des motifs. 

Le souverain étant considéré comme propriétaire des mines , 
le droit régalien régnait ainsi dans son acception la plus 
étendue. 

Comme conséquence de ce principe, les mines étaient concé- 
dées; comme conséquence de ce principe , le souverain se ré- 
servait une part dans les produits . 

Et, de ce droit à un partage dans les produits, résultait, pour 
le souverain ou l’état, le droit de diriger ou de faire surveiller 
l’exploitation par des agents du gouvernement ou du souverain. 
Telle est la source de cette action puissante du gouvernement, 
qui s’éloigne tant des idées que nous nous sommes formées 
de l'étendue de pouvoir qu’il convient de laisser à nos ingé- 
nieurs. 

Nous allons entrer maintenant dans quelques détails particu- 
liers à chacun des pays qui se partagent l'Allemagne. 


CHAPITRE V. 

DE LA BOHÈME. 


SOMMAIRE. 

32. Ancienneté des ordonnances sur le droit des mines en 
Bohême. 

33. V article 1 0r de V ordonnance autorise le droit de recherche 
dans le fonds d'autrui . 

34. Autorités chargées de l'administration des mines en Bo- 
hême. 

33. Formalités pour l'obtention des concessions. — Renvoi. 


(1) Traité sur la science de l’exploitation des mines, par Delius; traduit 
par Schreiber, t. Il, ch. u, p. 337, S 25, 23. 2f>, 97, 28, 99 et 30. 
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56. Droit des propriétaires du sol sur les produits de l’exploi- 
tation . 

57 . Pouvoirs étendus de V administration. 

58. Redevances dues à l’état sur les produits de l’exploita- 
tion. 

39. Encouragements particuliers accordés par le gouvernement 
aux exploitants. 

60. Les compagnies règlent elles-mêmes tout ce qui touche à 
l’économie des exploitations , mais sous l’approbation du 
maître des mines. 

61. Concours obligé des compagnies aux travaux utiles à 
l’exploitation et exécutés par l’état . 

62. Droit de préférence sur les usines , accordé aux conces- 
sionnaires des villes de la Bohême. 

63. Juridiction spéciale pour statuer sur le contentieux des 
mines. 

64. Cession faite de leurs droits par les empereurs aux états 
de Bohême. 


52. Nous avons vu que la Bohême a été regardée comme le 
pays de l’Allemagne où les mines furent exploitées en premier 
lieu ; elle peut être considérée aussi comme le berceau de la 
jurisprudence de cette matière. 

On cite , comme le monument législatif le plus ancien , une 
confirmation des coutumes d'Iglau en Moravie ; elle est du roi 
de Bohême, en date de 1248 , et porte pour titre : Jus munici- 
pale et Montanum Iglavense. En 1295 parurent les Constitu- 
tiones juris metallici JVenceslaï Bohemiœ regis ; elles furent 
suivies de quelques autres lois. Enfin, en 1548 , le roi des Ro- 
mains, Ferdinand , publia la fameuse ordonnance de Joachim- 
stal , qui est généralement regardée comme la base du droit 
métallique en Europe (1). 

63. L'article 1 er de l’ordonnance de Joachimstal dit : « Il est 
permis à tout mineur de fouiller un fonds quelconque pour y 
chercher tous métaux , filons , veines et couches , sans que le 
seigneur et le propriétaire du terrain puissent l’en empêcher. 
Celui qui découvre ainsi un filon , etc. , doit en être regardé 
comme l’inventeur , et il doit en avoir les droits, c’est-à-dire , 
recevoir sur ce même filon une mesure : les autres mesures, 
sur le même filon , seront accordées au premier qui les deman- 
dera en concession. L’inventeur peut, au reste, les demander lui- 
même. Nous verrons bientôt, à l’occasion de la législation 
hongroise sur la matière, quelle est l’étendue ordinaire des con- 


(1 ) Journal des Mines , t. XIX, p. 277 . 
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cessions , qui ont obtenu de l’extension par suite de la réforma- 
tion des anciennes ordonnances sur ce point (1). 

54. Parmi les autorités chargées de l’administration, soit gé- 
nérale, soit particulière, des mines de la Bohême , on doit dis- 
tinguer : 

1° Le grand conseil établi à Vienne ; 

2° Le chef de toutes les juridictions des mines, qui est subor- 
donné au grand conseil ; 

3° Le grand bailli ou capitaine des mines , qui tantôt fait 
fonction de surintendant , sans dépendre du chef des juridic- 
tions, et tantôt, au contraire, reçoit les ordres de ce der- 
nier ; 

4° La maîtrise de Joachimstal , où existe la juridiction la plus 
étendue de la Bohême (2). 

66. Quant aux formalités pour l’obtention des concessions , 
elles sont fort simples et analogues à celles usitées pour le 
même objet en Hongrie. — Nous les indiquerons dans le chapitre 
suivant. 

66. Le propriétaire ou seigneur foncier reçoit un trente- 
deuxième du profit et ne contribue à aucune charge (3). 

67. L’article premier de l’ordonnance de Joachimstal don- 
nait au capitaine général des mines toute l’autorité du roi , pour 
ce qui concerne les mines : il devait veiller à l’exacte exécu- 
tion des ordonnances , avoir la haute police sur les mineurs et 
concessionnaires en fait des mines, et en même temps surveiller 
les plus petits détails de l’administration. Mais, depuis, ont été 
créés les conseils supérieurs des mines : ils ont été adjoints au 
capitaine général, qui est devenu simple président. Le con- 
seil a partagé ses droits. 

L’article 2 de la même ordonnance disait : « Nos bergmeisters, 
(officiers des mines) auront grand soin que les mines soient ex- 
ploitées avec profit et soient bien tenues , tant pour l’intérêt 
général que pour celui des concessionnaires. » Le reste de l’or- 
donnance prescrivait en détail ce que devait faire chaque offi- 
cier des mines j mais cette autorité attribuée aux bergmeisters 
est également passée aux conseils particuliers qui leur ont été 
adjoints. 

Les officiers des mines ont sur les mineurs, en Allemagne à 
peu près la même autorité que les officiers militaires ont sur 
les soldats, les mineurs formant des corporations particulières. 


(1) Delills, t. II, p, 552. 

(2) Blavier, Jurisp. générale, 1. 1, p. 14,ubi Jars. Voyages métal ; t. III, p. 41!, 
415 à 418. 

(3) Journal des Mines , t. XIX, p. 289 et 290. 
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58. Les droits perçus sur les mines par le roi de Bohême et de 
Hongrie sont de deux sortes : 

1° Le dixième, auquel sont soumis les exploitants des mines de 
cuivre qui sont en bénéfice : ce droit est converti en une somme 
fixe de 5 livres 16 sous 8 deniers par chaque quintal d’étain 
provenant des mines de Schlackenwald, et il est réduit, pour la 
ville de Nuremberg, à 2 livres 18 sous 4 deniers ; 

2° Le vingtième, qui se perçoit en nature sur le produit des 
mines qui sont au pair , et le quarantième pour celles qui exi- 
gent des avances. 

Le souverain retire encore le neuvième provenant de l’ex- 
ploitation des mines de Joachimsthal , lorsque les galeries d’é- 
coulement qui ont été construites à ses frais , peuvent leur être 
de quelque utilité (1). 

69. On encourage l’exploitation des mines par des privilèges 
spéciaux, et cela dans des lieux particuliers : ainsi, il y a en Bo- 
hême des juridictions spéciales participant aux avantages ac- 
cordés aux villes dites de mines , et dont nous parlerons ci-après; 
on peut citer, à ce sujet, les salines de Joachimsthal. Au nombre 
des encouragements particuliers que reçoivent les mineurs de la 
part du souverain, il faut rappeler les faveurs suivantes : 

a. Les compagnies exploitant les mines de cuivre de Gras- 
litz reçoivent du fermier du prince tous les bois nécessaires 
au soutien de leurs travaux intérieurs , et à la fusion de leurs 
minerais; mais, pour jouir de cette faveur, ces compagnies doi- 
vent livrer leur cuivre, à un prix déterminé, à la fabrique de 
laiton de Graslilz. 

b. Le souverain fournit aussi gratuitement aux exploitants des 
autres mines le bois d’étançonnage dont elles peuvent avoir 
besoin. 

c. Les denrées et les matières destinées au service des exploi- 
tations en général ne sont soumises à aucun droit d’entrée 
dans les villes de mines (2). 

60. Les compagnies qui exploitent les mines de la Bohême 
nomment leurs préposés ; et ce sont des actionnaires eux- 
mêmes qui règlent tout ce qui a trait à l’économie de leurs 
mines, pourvu toutefois qu’elles aient obtenu, à ce sujet , l’ap- 
probation du maître des mines. Les plus faibles intéressés de 
ces compagnies ont aussi le droit de donner leur avis, lorsqu’ils 
le jugent utile au bien de tous (3). 


(1) Blavier, Jurisp. générale, 1. 1, p. 8#, où il cite les Voyages métallur- 
giques, t. III, p. 10, 412 et 424. 

(2) Idem, 1. 1, p. 117. 

(3) Idem, t. I, p. 137. 
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61. Ces compagnies doivent compter, parmi leurs devoirs les 
plus importants à remplir , celui de contribuer, ou par elles- 
mêmes , ou par le versement de fonds qui sont employés à des 
travaux utiles qu’exécute le souverain , au soutien de l’exploi- 
tation en général. Les exemples qui suivent suffiront pour prou- 
ver comment elles s’acquittent, à cet égard, de leurs obliga- 
tions : 

a. Les villes de la Bohême où il y a une juridiction de mines, 
sont tenues d’activer , à leurs frais, une exploitation : la com- 
munauté de Joachimsthal faisait valoir, en 1757 et 1758, trois 
mines réunies en une seule compagnie de cent actions , et dont 
une seule donnait un bénéfice considérable. 

b. Les compagnies doivent contribuer au remboursement des 
grands travaux qui sont entrepris par le prince : c’est ainsi que 
les actionnaires de deux mines voisines de Schemnitz ont été 
successivement taxés, par la chambre des mines, à payer, cha- 
cune cinquante sous par marc d’argent et dix livres dix sous par 
marc d’or provenant de la fusion de leurs minerais , jusqu’à 
parfait remboursement d’une somme de cent mille francs em- 
ployée par le prince à la construction d’un étang. 

62. Les concessionnaires des villes de la Bohème jouissent du 
droit de préférence sur toutes les usines , de quelque nature 
qu’clles soient, quand il s’agit d’une prise d’eau nécessaire à 
leur exploitation. Mais alors les compagnies doivent dédomma- 
ger les propriétaires des usines (1). 

65. Quant à la juridiction , l’article i« r de la 4« section de 
l’ordonnance de Joachimsthal est ainsi conçu : « Lorsqu’il s’élève 
quelque différend ou qu’il y a quelque crime commis entre les 
actionnaires des mines et autres parties , l’affaire doit d’abord 
être portée devant le bergmeister et les jurés ( conseil des mines 
du district), qui l’examineront avec soin , et entendront les par- 
ties : si la nature et les circonstances du délit l’exigent , ils se 
transportent sur la mine ou sur les lieux; ils feront ensuite 
leur possible pour accommoder les parties, et, s’ils ne le peuvent, 
ils rendront par écrit une décision à laquelle on sera tenu de se 
conformer.» 

L’article 25 dit : « Celui qui voudrait appeler de ce jugement, 
doit le faire dans l’espace de huit jours, et s’adresser au capi- 
taine du cercle. » (Justice supérieure du pays.) 

Ce capitaine renvoie l’affaire au tribunal des raines ( berg- 
schœppensthul) de Joachimsthal (2). 

64. Quelques modifications ont été apportées à l’ordonnance 


(1) Blavier, Jurisp. générale, t. I., p. 237 

(2) Journal des Mines, t. XIX. p. 300. 
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de Joachimsthal. Ainsi les empereurs ont cédé aux états de Bo- 
hême leurs droits sur les mines , à condition que ces états ne 
pourraient refuser de concéder ces mines à ceux qui youdraient 
les exploiter, et qu’ils se conformeraient aux lois en cette 
matière. Ces contrats des empereurs Ferdinand et Maximilien 
avec les Bohémiens eurent lieu, dit M. Delius (1), en 1554 
et 1575. Au moyen de ce droit de fief, il a été libre aux états 
de Bohème d’établir des directeurs, des conseils, et de leur 
assigner des appointements : de plus, on leur accorda la moitié 
du revenu régalien sur les métaux précieux , et ce droit en en- 
tier sur les métaux de moindre qualité, avec la préférence du 
droit d’achat , à la charge de remettre tout l’or et l’argent dans 
la caisse du souverain. Enfin ils ont gratuitement deux actions 
dans toutes les exploitations, et quatre lorsque, sans rétri- 
bution , ils fournissent les bois nécessaires de leurs propres 
forêts. 


i 

CHAPITRE VI. 

« 

DE LA HONGRIE. 


SOMMAIRE. 


65. Le droit régalien existe en Hongrie dans la plus grande 
étendue . 

66. L’administration y est la même qu’en Bohême . 

67. Formalités pour la location et la concession des tmnes. 

Étendue des concessions . . . 

68. Une même compagnie peut avoir deux concessions limi- 
trophes, . 

69. Cas dans lesquels elles encourent la déchéance de leur s 

70. Dans quelles circonstances et avec quelles formalités peut 

être abandonnée une mine . , „ 

71 . Droit spécial du gouvernement sur les produits de i cx- 


(1) T. 11, p. 546, 5 31. 
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ploitation , quand il a construit à ses frais une galerie 
d'écoulement . 

72. Le propriétaire du sol n’a droit à aucune redevance sur 
le produit de l’extraction. 

73. Encouragements accordés aux exploitants par le gouverne- 
ment. 

- 74. L’administration a les mêmes pouvoirs qu’en Bohême. — 
En fait , elle a généralement la direction absolue des exploi- 
tations. 

73. Juridiction spéciale pour statuer sur le contentieux des 
mines. 

65. Le droit de propriété des rois de Hongrie sur les mines 
est exprimé de la manière la plus formelle dans les ordonnait 
ces ; celle de l’empereur Maximilien commence ainsi : « Comme 
toutes les mines qui sont actuellement exploitées dans notre 
royaume de Hongrie, ou qui le seront par la suite , sont , elles 
et leurs dépendances..., et sans aucune réserve, un bien de notre 
chambre , comme roi de Hongrie , nous voulons, en vertu des 
anciens décrets , nous les réserver entièrement pour nous et 
nos successeurs : aussi , qu’aucun évêque , prélat , comte , 
baron, chevalier, noble, commune , ville justice haute et 
basse , ne s’avise d’ouvrir , par force et sans notre permission , 
aucune mine. « 

On trouve à peu près le même langage dans la constitution 
de l’empereur Joseph II (1). 

66. Les différents ordres dans l’administration sont en Hon- 
grie les mêmes qu’en Bohême (2). (Voyez n° 64.) 

67. Quant aux formalités à remplir pour la location des 
mines et leur concession définitive , voici ce que dit à ce sujet 
M. Blavier (3): 

Le maître des mines, ou le chef de la maîtrise de chacune des 
juridictions établies dans le royaume de Hongrie , a le droit de 
louer un filon qu’on veut attaquer par puits ou galerie , lors- 
que les formalités suivantes ont été remplies : 
a. Le demandeur doit adresser au maître des mines un billet 
ou demande en location, qui, selon le formulaire du réglement 
de 1765 , doit indiquer, d’une part, le lieu où doivent être ou- 
verts les travaux, et la direction du filon à exploiter, et, de 
l’autre , la position et l’étendue du terrain que pourrait exiger 
l’établissement d’un ou plusieurs bocards , ou de toutes autres 
constructions. 


(1) Journal des Mines , t. XIX, p. 282. 
(-) Blavier, J urisp. générale, t. I, p. 13. 
(3) Idem. t. ï,p.60 
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b. Le maître des mines, aussitôt après la remise qui lui est 
faite du billet , inscrit au dos l’époque précise de sa réception , 
et, trois jours après, au plus tard , il se transporte sur la mine 
avec deux jurés pour reconnaître si elle peut être exploitée 
avec avantage sans préjudicier aux entrepreneurs voisins : 
ceux-ci doivent être dûment appelés ; et, lorsque toutes les dif- 
ficultés sont aplanies , le maître des mines accorde la conces- 
sion au demandeur ou à son fondé de pouvoirs ; il fait ensuite 
placer un piquet au lieu que lui indiquent les parties intéres- 
sées, pour y planter la première borne. 

c. C’est alors que le maître des mines délivre au demandeur 
un billet de confu'ination , qui , après avoir rappelé la date et 
l’énoncé principal de celui relatif à la demande en permission 
ou en location , doit indiquer encore la direction et la pente 
du filon, le nombre de le/ins (mesure de 7 toises du pays) 
qui auront été concédés , et enfin si le travail doit se faire 
par puits ou galerie. 

d. On procède ensuite au mesurage pour fixer l’étendue su- * 
perficielle de la concession: celle-ci doit être de 9,408 toises 
carrées , s’il s’agit d’un filon à attaquer par puits , et de 25,088 
toises , si le filon doit être poursuivi par une galerie ; ce qui 
suppose toujours la faculté de poursuivre le filon dans toute sa 
profondeur. 

Dans le premier cas, on mesure, selon la direction du filon , 

16 lehns , et 6 lehns de chaque côté du gîte , quelquefois même 
12, si le demandeur le désire, en les distribuant inégalement, 
à partir du toit ou du mur. 

Dans le deuxième cas , on prend sur la direction du filon 
32 lehns et une largeur de 8 lehns, mesurés à angle droit et 
perpendiculairement à partir du jour, quelle que soit d’ailleurs 
l’obliquité du filon. 

68. Une même compagnie peut avoir deux concessions limi- 
trophes , pourvu que les formalités indiquées ci-dessus aient été 
remplies pour chacune d’elles. 

69. Dans tous les cas, les compagnies de mines s’exposent à 
perdre leurs droits dans les circonstances qui suivent , savoir : 

a. Lorsqu’elles se refusent à placer des ouvriers dans les lieux 
qui leur auront été signalés par le maître des mines : celui-ci 
peut alors, de sa propre autorité , ou avec l’approbation de la 
chambre des mines , concéder leur exploitation à d’autres; 

b. Lorsque les travaux sont suspendus sans en avoir obtenu 
la permission du maître des mines , qui ne doit d’ailleurs accor- 
der de suspension que pour des motifs dont il a reconnu lui- 
même la validité. 

70. L’abandon d'une mine ne peut avoir lieu que quand elle 
a été reconnue par le chef de la maîtrise ou par son substitut , 
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pour constater toutes les circonstances qui ont pu provoquer 
le délaissement des ouvrages ; le rapport détaillé du maître des 
mines est alors déposé aux archives , avec les plans et les 
cartes. 

71 . Les galeries d’écoulement, ou d’autres ouvrages reconnus 
utiles à plusieurs exploitations à la fois , peuvent être ouvertes 
par les compagnies ; mais, si ces travaux sont faits par le sou- 
verain , celui-ci retire le quatorzième du minerai brut extrait 
des divers endroits où l’eau s’écoule , et même le septième si la 
galerie sert en même temps à l’airage : quelquefois aussi le 
remboursement de ces grands travaux se fait à l’aide d’imposi- 
tions établies, par la chambre des mines , sur chaque marc d'or 
ou d’argent que les compagnies obtiennent par la fusion de 
leurs minerais; cette opération, pour laquelle le souverain four- 
nit tout le bois nécessaire , en n’exigeant de la part des intéres- 
sés que les frais du transport , ne peut néanmoins avoir lieu 
qu’après un essai préliminaire des minerais , et après que l’on 
a consigné dans un registre la quantité de ceux qui doivent être 
voiturés aux fonderies. Ces formalités étant une fois remplies , 
les compagnies reçoivent la valeur de leurs matières d’or et 
d’argent , à un prix fixe, selon le fin qu’elles contiennent; mais 
ce prix est toujours plus élevé lorsque la mine est en perte , ou 
lorsque les actionnaires ont entrepris, à leur compte, une gale- 
rie d’écoulement (1). 

72. Le propriétaire du sol ne reçoit rien du produit de la 
mine ; il est seulement payé, d’après une taxe, du terrain qu’on 
lui prend (2). 

73. Parmi les encouragements accordés aux exploitants par le 
gouvernement , il faut rappeler : 

1° La délivrance aux exploitants de tout le bois qui doit être 
employé dans l’intérieur de leurs mines , et qui peut servir à la 
construction de leurs machines ; 

2® La faculté accordée aux compagnies d’ouvrir des galeries 
d’écoulement, lorsque le souverain refuse , sur leur demande , 
de les entreprendre (3). 

74. Quanta l’étendue des pouvoirs de l’administration, elle 
est en Hongrie aussi grande qu’en Bohême; mais, comme l’em- 
pereur est intéressé comme principal actionnaire dans la plu- 
part des grandes mines de la Hongrie , ses officiers ont à peu 
près la direction absolue de tous les travaux : ils sont les vrais 
exploitants. Dans les mines appartenant entièrement aux com- 


f1) Blavier, Jurisp. générale, 1. 1. 

(2) Journal < les Mines, t XIX, p. 201. 

(3) Blavier, Jurisp. générale, t. I, p. 117. 
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pagnies, les préposés sont nommés par elles, mais avec l’appro- 
bation du bergmeister (1). 

76. Pour ce qui regarde l’autorité judiciaire , l’empereur 
Maximilien dit, dans son ordonnance, article 34 : « Nous voulons 
que chacun de nos bergmeisters ait dans son arrondissement le 
droit de faire et ordonner, en tout ce qui a rapport aux mines, 
et en tout ce qui est ordonné par la présente ordonnance. Il a 
le droit de punir les crimes et les fautes ; personne n’est exempt 
de sa juridiction , pas même nos employés et domestiques.... 
Tous et un chacun doivent, en fait de mines , se pourvoir en 
justice pardevant notre bergmeister. » 

L’appel de ses décisions se fait au premier comte de la 
chambre, président du conseil supérieur des mines en Hon- 
grie ; et, si l’on n’est pas content de son jugement, on s’adresse 
à S. M. Impériale. 

Ces attributions furent confirmées en 1781 par l’empereur 
Joseph II (2), 
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76. Existence en' Autriche du droit régalien . — Mêmes conté- 

quences qu’en Bohême. 

77. Marie-Thérèse et Joseph II consacrent ce principe par leurs 

ordonnances. 

78. Ordonnance spéciale quant au charbon de terre. 

79. Le droit régalien ne s’étend pas seulement aux métaux. 

76. En Autriche, le droit régalien existe aussi dans toute sa 
plénitude. L’empereur exploite par lui-même ou accorde à 


(1) Blavier, Jurisp. génér.,t. I. p. 137. Journal des Mines, l.XIX, p. 29G. 

(2) Journal des Mines , t. XIX, p. 301. 
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d’autres le droit d’exploiter. Ce droit est consacré par l’art. !« r 
de la loi fondamentale des mines d’Autriche, donnée en 1553 
par l’empereur Ferdinand. Cette ordonnance est calquée sur 
celle de Hongrie, de l’empereur Maximilien (1). Quant aux con- 
cessions et aux pouvoirs de l’autorité administrative , il faut 
rappeler ici tout ce qui a été dit de la Bohême à ce sujet , et 
répéter, pour l’autorité judiciaire, que les conseils chargés , 
en Allemagne , de l’administration des mines , le sont encore 
de juger en première instance tous les différends relatifs aux 
mines. 

77. Les ordonnances de Marie-Thérèse, rendues en 1747 , 
rappellent que les mesures dictées au souverain par le droit 
régalien des mines , ont pour objet la prospérité des exploita- 
tions , l’avantage des concessionnaires et leur parfaite tranquil- 
lité : l’ordonnance de Joseph II a , comme nous l’avons déjà dit , 
confirmé le principe du droit régalien. 

78. Une ordonnance de 1766 permet à tout particulier, 
autorisé par le conseil des mines , d’entreprendre une exploi- 
tation de houille sur le terrain d’un autre particulier, à moins 
que le propriétaire n’exploite lui-même en vertu d’une autori- 
sation et convenablement. 

* 79. Pendant assez long-temps on ne fut pas d’accord sur 
l’étendue qu’il convenait de donner au droit régalien des mines : 
quelques jurisconsultes avaient prétendu qu’ils ne devaient 
comprendre que les métaux ; mais bientôt l’expérience a fait 
justice d’une semblable opinion (2). 


80. Source de richesse pour les Électeurs , les mines sont en Saxe 
V objet d'un soin tout particulier .— Autorité de l'ordonnance 
de 1889. 


(1) Journal des Mines , 1. 1, p. 284. 

(2) Héron de Villefosse, Richesse minérale, 1. I, p. 513. 
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81. Le droit régalien y existe. — Ce qu’il comprend. 

82. Une permission, délivrée par l’autorité, légitime dans le fonds 

d’autrui le droit de recherche . — Sous quelles conditions ? 

83. L’auteur de la découverte obtient du conseil des mines la 

concession dans des limites variant d’après la nature du 
minerai . 

84. La préférence appartient en général à l’inventeur . 

83. Redevance fixe à payer par le concessionnaire. 

86. Confirmation de la concession subordonnée au commencement 

des travaux dans la quinzaine. 

87. Le concessionnaire ne peut transmettre ses droits que sous 

l’agrément du conseil. 

88. Déchéance et amende encourues par le retard dans l’acquitte- 

ment de la redevance. 

89. Les compagnies ne peuvent se réunir pour l’exploitation 

qu’avec une autorisation . 

90. Formalités pour l’abandon des travaux. 

91. Division de la concession en actions. — Comment partagées. 

92. Exception pour te cas où des mineurs ont obtenu la con- 

cession. 

93. L’exploitation des compagnies concessionnaires est dirigée 

par un agent choisi par elles , sur la présentation du con- 
seil des mines. 

94. Obligation des actionnaires quand l’exploitation est en pertk . 
93. Sous quelles réserves se fait la répartition des bénéfices? 

96. L’abandon des travaux , dûment constaté, entraîne la dé- 

chéance. 

97. Collège et conseils qui ont l’administration des mines, et qui 

statuent sur le contentieux. 

98. Emploi des divers officiers des mines. 

99. Droits du souverain sur les produits de l’exploitation. 

100. Ses droits comme propriétaire de la grande galerie d’écoule- 

ment. 

101. Il a le privilège d’exploiter ou d’acheter le minerai d’après 

un tarif fixé. 

102. Droits et obligations du propriétaire du sol. 

103. Dispositions particulières pour les mines de houille. 

80. Les Electeurs de Saxe, dans les états desquels on décou- 
vrit , vers la fin du douzième siècle , des mines importantes , 
furent par elles, pendant un certain temps , au nombre des 
princes les plus riches de l’Europe. Un margrave , Otto le Riche , 
s’était réservé, en 1185, le droit de propriété sur les mines 
deMeissen; les Électeurs firent, en 1492, une ordonnance 
. pour les mines de Schneeberg ; dix-sept ans après , ils en pu- 
blièrent une générale pour toutes celles de l’Électorat ; enfin 
en 1589 , il en parut une dernière , faite cependant d’après les 
mêmes principes et le même ordre : c’est elle que les autres 
ordonnances publiées, depuis , dans le reste de l’Allemagne , 
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prennent ordinairement in subsidium , pour ce qu’elles peuvent 
présenter de douteux (1). 

81. Les mines sont en Saxe un droit régalien , c’est-à-dire, 
une propriété de l’étal (2). Le droit régalien de l’Électeur de 
Saxe sur les mines se divise en haut et bas : le premier com- 
prend l’or , l’argent , le sel gemme et les gemmes ; le second 
s’étend sur toutes les autres substances minérales. D’après les 
principes du droit germanique , l’or et l’argent ont toujours été 
regardés comme régaliens (3). 

Le souverain , maître des mines , a cru devoir en rendre 
l’exploitation libre à tous ses sujets ; mais il l’a fait de la manière 
qu’il a cru la plus avantageuse pour en augmenter le profît : il 
s’en est réservé la législation, la direction, et y conserve certains 
droits. 

82. Tout sujet de l’Électeur de Saxe , qui présume,' dans un 
endroit quelconque , l’existence d’un minerai susceptible d’ex- 
ploitation , et qui veut y faire une fouille , se munit d’une per- 
mission à cet effet ; elle lui est délivrée par le directeur parti- 
culier des mines du district : il fait sa fouille, et le propriétaire 
du terrain ne peut s’y opposer qu’autant que ce serait dans un 
champ ensemencé. Si la fouille est infructueuse, celui qui l’a faite 
est obligé de remettre le tout comme il l’avait trouvé. La per- 
mission de découvrir un filon établit un délai qui ne peut être 
prorogé plus de deux fois de suite , en faveur de celui qui n’en 
profiterait pas pour exécuter ses recherches, et qui, pour des 
motifs reconnus valables, aurait été autorisé une première 
fois à les différer. La durée de chaque prolongation ne peut 
excéder trois mois pour les mines d’argent , et six mois pour 
celles d’étain et de fer. 

83. Mais, si la fouille est heureuse, il demande au conseil des 
mines la concession du filon qu’il a découvert : c’est-à-dire , 
qu’à compter du point où il a fait la fouille , il se fait assigner 
sur la direction du filon le nombre de mesures qu’il juge à 
propos. La première mesure , applce fundgrube , a 60 toises 
de long ; elle est prise moitié à droite , moitié à gauche du 
point où l’on a fait la fouille. Les autres mesures {maasse) sont 
de 40 toises. Le nombre de ces mesures , prises d’un côté et 
d’autre du fundgrube , détermine la longueur ou lelendue de 
la concession. Les dimensions du fundgrube varient selon 
qu’il se rapporte à un filon ou à une couche , et encore sclop la 


(1) Journal des Mines, t. XIX, p. 278. 

(2) Tout ce que nous disons A l’occasion delà Saxe est extrait des ouvrages 
de MM. Daubuisson et Blavier, déjà cités fréquemment. Nous indiquons quand 
nous puisons à une autre source. 

(3) Journal des Mines , l XIX, p. 285. 
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nature du minerai de chacun de ces gîtes. La largeur du fund- 
grube , ainsi que sa longueur', sont plus considérables quand il 
s'agit de minerais d'étain. 

84. En général, le permissionnaire inventeur a la préférence 
pour la concession , à moins qu’il n’ait suspendu ses travaux 
et qu’un autre se soit présenté pour les mettre en activité, en se 
soumettant à réaliser ses offres dans un temps déterminé. 

85. Potir chaque mesure le concessionnaire paie une rede- 
vance annuelle de 1,53 liv. , qui est appelée quatembergeld , et 
est destinée au paiement des appointements des officiers des 
mines. 

86. Quinze jours après avoir obtenu une concession , on est 
obligé d’avoir commencé l’exploitation. Au bout de ce temps, le 
directeur des mines du district (bergmeister) se rend sur les 
lieux , voit les choses de ses propres yeux et expédie une con- 
firmation de la concession. Dès ce moment , celui qui l’a obte- 
nue est investi de tous les droits de propriété : il est seulement 
obligé de suivre dans l’exploitation les règles que prescrit le 
conseil des mines, et de payer certains droits. 

87. Aucun concessionnaire ne peut affermer sa mine à 
d’autres qu’après en avoir donné avis au tribunal des mines , qui 
prescrit alors au fermier le mode des travaux qu’il doit suivre , 
et auquel le maître mineur doit se conformer, s’il ne veut 
encourir la peine d’emprisonnement que le bergmeister lui 
inflige de sa propre autorité. 

88. Il y a lieu de prononcer la déchéance contre ces com- 
pagnies légalement autorisées , lorsque le schichtmeister laisse 
écouler une année entière sans acquitter les droits dus à 
l’état ; et , dès le troisième quartier de retard , le bergmeister le 
condamne à une amende : ce qui a lieii encore si ce représen- 
tant de la compagnie néglige de soumettre, tous les trois mois, 
ses comptes à la révision de ce chef du tribunal des mines. 

89. Il n’est permis à deux compagnies exploitantes de réu- 
nir leurs mines , pour ne faire qu’une seule entreprise , que 
quand le tribunal a reconnu l’utilité de cette réunion. 

90. Lorsqu’un concessionnaire veut abandonner ses travaux 
pour cause de l’extrême pauvreté du minerai , il doit en prévenir 
à l’avance le bergmeister , qui , après avoir ordonné un essai 
préliminaire pour constater l’exactitude de la déclaration de 
l’exploitant, visite les lieux et en dresse un état de situation, 
qui doit être ensuite mentionné dans un registre particulier. 
Si cet abàndon est une conséquence des dettes contractées par 
la compagnie pour le fait de son exploitation , la mine peut 
alors être louée par le bergmeister , de préférence à tous autres, 
aux créanciers des actionnaires, sans qu’ils puissent néanmoins 
avoir aucun recours contre chacun de ceux-ci en particulier. 
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91 . Le concessionnaire divise la mine concédée en 128 actions 
[kuxe). Quatre de ces actions sont dites libres {freykuxé). De ces 
quatre actions deux appartiennent à la ville de Freyberg ou 
aux villes libres du département , une au propriétaire du sol 
qui renferme la mine, et la quatrième à l'église. Le concession- 
naire peut garder les 124 autres pour lui, ou bien les vendre 
comme il le juge à propos. La société d’actionnaires ainsi 
formée est ce qu’on nomme getoerkschaft : c’est elle qui est 
propriétaire de la mine. 

92. Quelquefois une pu plusieurs personnes , ordinairement 
des mineurs , après avoir obtenu une concession , l’exploitent 
elles- mêmes ou la font exploiter par d’autres , sans la diviser en 
128 actions et sans former d e getoerkschaft. Ces concession- 
naires ont quelques privilèges particuliers et se nomment eigen - 
lohner (se payant par eux-mêmes) . Leur mine porte le nom de 
eigenlohner zeche . Au lieu d’être administrée par un schicht - 
meister , elle l’est par un teneur de comptes . 

95. La compagnie ou société d’actionnaires établit un 
chargé d’affaires, appelé schichtmeister , qui la représente et qui 
est chargé de veiller à ses intérêts. II administre les finances , 
achète les matériaux , et a , sinon la direction absolue des tra- 
vaux , du moins l'initiative pour ce qu’il croit être avantageux 
à la mine. — Le schichtmeister est choisi par les actionnaires , 
entre 3 sujets qui leur sont présentés par le conseil des mines 
du district. Le schichtmeister présente, de son côté, au conseil 
les trois personnes qu’il croit les plus capables de remplir la 
place de steiger ( conducteur des travaux ) , et le conseil en 
choisit un. 

94. Si les actionnaires sont en déficit , si la dépense excède 
la recette , chacun doit en payer sa quote-part , sous peine de 
perdre son action ou intérêt; elle est alors acquise aux coas- 
sociés. Les 4 actions libres ne participent pas aux frais: à l’excep- 
tion de ces actions, les autres peuvent être vendues , conformé- 
ment à la taxe qui en est faite par le conseil , à moins toutefois 
que l’acquéreur ne consente à en donner un prix plus élevé. 

95. La répartition du bénéfice n’a lieu qu'en partie , lorsque 
la mine commence seulement à devenir productive; le tréso- 
rier est alors autorisé A exercer , pendant tout le temps conve- 
nable , une retenue sur les bénéfices de chaque trimestre , en 
ayant soin toutefois de la proportionner à l’importance des 
travaux et aux dépenses qu’exige leur entretien. Au contraire , 
le bénéfice est réparti en entier , aussitôt qu’à l’aide de la rete- 
nue , dont il vient d’être fait mention , le trésorier est parvenu 
à garnir sa caisse d’une somme suffisante pour faire face , pen- 
dant un certain laps de temps , aux besoins imprévus. 

S’il survient des accidents qui s’opposent à la continuation de 
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l’exploitation, la répartition de ce qui reste en caisse ne peut se 
faire ; les fonds sont alors employés h de nouvelles recher- 
ches. 

96. Si une compagnie cesse d’exploiter sa mine, lorsque le 
juré, au bout d’un an et un jour, y est descendu trois fois sans y 
trouver aucun travailleur, à la troisième fois il déclare la mine 
libre . L’ancienne compagnie y a perdu ses droits de propriété 
sur tous les immeubles ou objets qui sont fixés à clous ( nagel- 
fest) : elle appartiendra au premier qui en demandera la con- 
cession. 

97. Maintenant passons à l’administration des mines. 

Le prince, avons-nous dit, s’en est réservé la direction. 
Il l’exerce à l’aide de divers officiers et conseils, qui forment les 
degrés d’instance suivants : 

1° Le prince, dans son conseil privé, qui décide les cas 
N d’importance majeure. 

2° Le collège des finances de la Saxe , séant à Dresde : il 
revise et arrête tous les comptes , tous les états et projets 
envoyés de Freyberg par le conseil supérieur des mines ; il 
décide sur toutes les dispositions et avances pécuniaires à faire ; 
toutes les caisses des mines sont sous sa direction. 

3° Le conseil supérieur des mines , séant à Freyberg : il dé- 
cide sur tous les points qui ont rapport aux travaux ou à 
l'économie des mines. Lorsqu’il le juge convenable, il fait 
directement inspecter et diriger, par l’un des membres du con- 
seil, certains travaux. 

4° Chacun des 14 districts des mines de la Saxe a son conseil 
particulier ( bergamt , bailliage des mines ). — Ce conseil est 
composé à peu près comme celui de Freyberg, qui , lui-même , 
est composé : 

a . D’un directeur des mines du district {bergmeister) ; 

b. D’un inspecteur des mines (obereinfàhrer, grand descen- 
des) ; 

c. D’un directeur de machines ; 

d. D’un homme de loi ( actuarius ) , 

e. De 6 jurés [geschworne) ; 

f. Et de quelques écrivains {recessschreiber ). 

Les autres officiers des mines qui sont aux ordres du dislrict , 
sont l’arpenteur des mines ( markschneider ) , l’essayeur ( berg - 
toardein ), et un trésorier [ze/tender , décimateur). 

Le conseil juge dans les cas litigieux qui surviennent entre 
les mineurs ou entre les actionnaires au sqjet des mines. On 
peut faire appel de ses décisions au sénat de Freyberg. C’est le 
tribunal en dernière instance pour la partie litigieuse des mines 
de la Saxe. Le conseil administre et règle les travaux des 
mines. Deux fois par ah, il donne une taxe des divers matériaux 
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employés dans les raines , et c'est d'après cette taxe que les 
Schichtmeister doivent faire leurs achats. 

98. Voyons les fonctions des divers officiers des mines. Le di- 
recteur préside le conseil : il a encore séance au conseil supérieur. 
11 donne aux autres membres les ordres qu’il juge convenables 
pour le bien du service ; il ordonne des visites et inspections 
dans les mines; il fait passer aux chefs des mines les arrêtés du 
conseil , et veille à leur exécution dans les cas d’importance 
majeure. Tout le conseil , le directeur à la tête , se transporte 
sur les lieux, descend dans la mine ; et l’on dresse procès- 
verbal de la visite. Lorsque dans le conseil l’on a à délibérer 
sur un objet important , avant d’en décider , on donne ordre à 
Yobereinfahrer de se transporter sur les lieux , et l’on attend 
son rapport. 

Parmi les jurés ( geschworne ), il y en a un qui est chargé 
d’inspecter et de diriger la préparation des minerais dans tout 
le district ; il fait aussi les plans des bocards et des laveries, et 
les fait exécuter. Les cinq autres jurés ont à inspecter les tra- 
vaux dès mines* Chaque arrondissement a son juré, qui change 
chaque année. Un juré doit, dans l’espace de 15 jours, visiter 
toutes les mines de son arrondissement , en voir tous les travaux 
et en rendre compte au conseil. 11 est chargé, en outre, d’inspec- 
ter tous les matériaux achetés par le schichtmeister : ils ne 
peuvent être employés dans les mines avant que le juré n’ait 
déclaré qu’ils étaient de la qualité requise. C’est lui qui taxe 
tous les ouvrages à prix fait {gedinge) : à cet effet, il prend lui- 
même la pointrole, essaie le degré de dureté de la roche à 
exploiter , et fait sa taxe en conséquence. Au bout d’un certain 
temps, il retourne au même endroit, mesure lui-même la quan- 
tité de travail qu’a fait le mineur , et décide ainsi la paie qui lui 
revient. 

99. Le souverain , en cédant aux particuliers la propriété 
des mines , s’est réservé certains droits. Autrefois il percevait 
la dixième partie des minerais exploités par chaque mine ; 
aujourd’hui , ce droit, en conservant toujours la dénomination 
de dîme , n’est perçu qu’au vingtième : il perçoit un second 
vingtième lorsque les mines sont en bénéfice. Outre la dîme, 
le souverain perçoit encore par marc d’argent quelques petits 
droits connus sous le nom de ladegcld , schlagcgeld ; de plus, 
sur chaque marc qui sortait des fonderies, on prélevait autre- 
fois une somme de 4 livres par marc d’argent extrait , qui était 
versée dans une caisse particulière, appelée gnaden-groschcn- 
cassc (caisse dés grâces) : elle était destinée â faire, sans intérêt, 
des prêts et avances aux mines qui pouvaient en avoir besoin. 
Tous ces divers droits sont aujourd’hui perçus eu somme, et ils 
peuvent se monter à 8,07 livres par marc. Le souverain , en 
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assimilant à sa caisse toutes les caisses générales des mines , a 
pris sur lui de fournir aux dépenses auxquelles elles étaient 
destinées. La caisse des grâces est le soutien des mines de Prcy- 
berg. 

Outre cette caisse générale, un grand nombre de mines ont 
une caisse de réserve , dans laquelle elles versent l'excédant de 
leur recette. 

100. Le roi a encore la propriété de la grande galerie 
d’écoulement, si utile aux exploitations : seul il est chargé 
de son entretien. Mais les mines qui en font usage livrent , à 
titre de redevance pour la galerie, le 18« de leurs minerais. 
C’est une des lois de la jurisprudence des mines en Saxe , que 
celui à qui appartient la galerie d’écoulement , qui traverse une 
mine qui en fait usage, retire la 9 e partie des minerais exploi- 
tés dans toute la mine. Ce droit , pour l’usage des galeries , s’ap- 
pelle stollen-neuntel (neuvième de la galerie). L’Électeur , pro- 
priétaire des deux grandes galeries d’écoulement, l’a réduit aul 8 e . 

101. Parmi les droits du souverain, il faut encore compter le 
privilège qu’il s’est réservé d’extraire le métal des minerais de 
toutes les mines, et de les acheter d’après un tarif fixé. Le bien 
public a commandé cette disposition, et elle est aussi avanta- 
geuse aux actionnaires qu’au souverain. 

102. Nous avons dit qu’une des actions libres de chaque mine 
appartenait au propriétaire du terrain sous lequel était l’exploi- 
tation. Mais il est obligé, en compensation, de supporter plusieurs 
servitudes ; entre autres, que l’on fasse sur son terrain, et tout 
autour de l’entrée du puits , un tas des débris et pierres retirés 
de la mine ; que l’on pratique sur son terrain les chemins néces- 
saires pour le transport des minerais, etc. Outre l’action libre, 
fl a encore l’avantage de pouvoir entreprendre tous les char- 
rois dont la mine a besoin : à égalité de prix, il a la préférence. 

Telle est, en général, la législation des mines en Saxe; mais, 
comme ce pays est surtout riche en mines métalliques , c’est 
aux mines de cette nature que s’applique cette législation : 
il y a quelques modifications pour les mines d’alluvion , les 
rainerais alumineux et pyriteux. 

1 03. Quant aux mines de houille , c’est le collège des finances, 
séant à Dresde (1) , qui accorde lui-même les concessions néces- 
saires pour les exploiter ; il n’est pas libre à tout particulier de 
faire des recherches, à cet égard, sur le terrain d’autrui : une 
ordonnance de 1749 assure la préférence aux propriétaires de 
superficie ; mais cette même ordonnance leur prescrit de céder 


(1) Ce collège est le ministère de l'intérieur et des finances, ainsi que le con- 
seil d'état pour ces deux départements. ( Journal des Mines, t. XIX, p. 285. > 
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l'exploitation au concessionnaire agréé par le gouvernement , 
si, au bout d'un an, ils ne se sont pas mis en devoir d’exploiter 
convenablement le combustible (1). 


I 

CHAPITRE IX. 

DU HANOVRE ET DU HARTZ. 


SOMMAIRE. 

• 

104. Par qui sont , en général , exploitées les mines en Hanovre ? 
I0î5. Haute surveillance confiée à des fonctionnaires spéciaux, 
î 06. Obligation imposée aux concessionnaires de pouvoir justifier 
de leur titre et de travailler sans délai. 

107. Dimension de la concession. 

108. Droits perçus par le gouvernement. 

109. Exploitations généralement dirigées par des officiers des 

mines , nommés par les conseils ou le capitaine. 

110. Prérogatives des concessionnaires. 

111. Secours prélevé à titre de prêt sur les mines en bénéfice 

pour celles en perte . 1 

112. Encouragements spéciaux accordés aux exploitants et 

ouvriers. 

113. Par quels revenus est alimentée la caisse de bienfaisance? 

114. Moyens employés pour fournir aux ouvriers les objets de 

subsistance à un prix constant. 

113. Ja:s maîtres mineurs choisis par les compagnies sous l’ap- 
probation du capitaine des mines ou bergmeister. 

116. Ixi fixation des appels de fonds appartient au conseil des 

mines . 

117. Quand et comment il peut y avoir répartition des bénéfices? 

118. Que deviennent les actions abandonnées? 

119. Le salaire des ouvriers à la journée ou à forfait est fixé 

par les jurés. 

120. Devoirs des préposés aux exploitations , et des officiers des 

mines f minutieusement tracés par l’ordonnance. 


(I) Héron Ue Villefosse, Richesse minérale, 1. 1, p. 5*15-51 0. 
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121. les ouvriers soumis aux ordres des officiers et chefs d'ate- 

liers peuvent réclamer la justice du souverain. 

122. Les employés dans les mines , soumis pour leurs manque- 

ments , à des peines infligées par le bergmeister ou /'officier 
de la mine. 

104. Dans le Hanovre on rencontre des mines qui sont tan- 
tôt exploitées au compte du gouvernement seul ou associé à 
des compagnies, et tantôt abandonnées à des villes libres (1) 
qui en ont obtenu la concession dans un district déterminé. 
Enfin , il arrive , mais très rarement , que des particuliers ac- 
quièrent le droit d'exploiter un filon ou une couche , selon unp 
mesure qui leur est fixée (2). 

105. La haute surveillance des mines du Hartz est confiée à 
un capitaine des mines et à un bergmeister. 

106. Les nouveaux concessionnaires ont du faire constater , 
avant tout, leurs droits, par une inscription dans des registres 
consacrés à cet usage : ils ont l’obligation de faire travailler 
sans délai, et ostensiblement, leurs mines. 

107. Dans le haut Hartz, le fundgrube se mesure sur un 
filon , dans une étendue de 90 toises en longueur et dans le sens 
de la direction, tandis que la largeur varie de 5 à 10 toises de 
chacune des salbandes du filon. 

108. Au nombre des droits qni sont perçus par le souverain , 
on doit désigner *. 

1° Le quatembergeld , ou droit de concession : c’est un droit 
fixe . peu considérable , payé par trimestre ; 

2° Le dixième du produit brut des mines, à moins qu’il n’y 
ait exemption spéciale : ce droit est perçu chaque mois ; 

3° Les droits de grands travaux , qui sont imposés par le 
prince à chaque compagnie, pour l’indemniser des frais des 
galeries d’écoulement ou autres ouvrages qu’il peut seul faire 
construire pour l’utilité commune. Cette rétribution est tou- 
jours très modique, et elle est répartie entre les exploitants, pro- 
portionnellement à l’avantage qu’ils retirent de ces entreprises. 
On l’ajoute au bénéfice résultant de la vente des matières qui 
sont livrées par les compagnies à un taux inférieur à celui du 


(1) Il existe dans la partie hanovrienne du Hartz sept villes de mines, savoir: 
Clausthal, qui est le chef-lieu , Andreasberg, Zcllerfeld, Wildenuxn, Lau- 
thenthal , Grund et Altenau. Leur origine remonte , pour les 9 premières , 
à 1521, et à 1554 pour les autres. Clausthal et Zellerfeld étaient le siège d’un 
conseil de mines, présidé par l'intendant des mines du haut Hartz. L’adminis 
tration de la justice appartient tantôt au conseil des mines , et tantôt aux 
magistrats des villes de mines {*). 

(2) Ceci est applicable au duché de Brunswick. 

(*) Blavier, 1. 1, p. 99 ; ubi Héron de Villefosse. 
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commerce ; mais une portion de ces droits est employée à des 
objets d’amélioration ou au soutien des établissements, qui 
reçoivent à cet effet, de la trésoreiie , des avances plus ou moins 
considérables (1). 

109. Les exploitations du haut et du bas Hartz sont dirigées , 
pour la plupart, par les officiers des mines , nommés presque 
toujours par l’intendant-général ou par les conseils de mines 
qui sont répartis dans les divers districts ; ces conseils exercent 
une surveillance très active sur tous les établissements du Hartz, 
et ils pourvoient aussi à tous leurs besoins , principalement en 
ce qui regarde leur approvisionnement en combustibles. De là 
vient que les inspecteurs forestiers ne peuvent disposer des bois 
dont l'aménagement leur est confié , que quand ils ont satisfait 
aux demandes des conseils près desquels ils sont placés , pour 
assurer les fournitures des mines et des usines (2). 

110. Parmi les prérogatives dont jouissent les concession- 
naires , on doit compter : 

a. Celle de recevoir presque gratuitement tout le bois 
qu’exigent leurs travaux ; 

b. De se procurer , ainsi qu’à leurs ouvriers , au meilleur 
marché possible , les denrées de première nécessité , et même 
les objets servant à l’éclairage dans l’intérieur et à l’entretien 
des machines (3). 

111. Les mines qui sont en perte continuent d’être mises en 
activité , à l’aide d’une partie quelconque du produit net de 
celles qui sont en bénéfice. La proportion selon laquelle chacune 
de celles-ci doit venir au secours des autres , mais toujours à 
titre de prêt , est réglée par le conseil du district (4). 

• 112. Une caisse de bienfaisance pour les ouvriers mineurs; 

le don gratuit des bois nécessaires au travail des mines et des 
fonderies ; la maintenue à bas prix de la vente de la poudre et 
des autres objets de consommation à Pusagc des mineurs ; enfin 
le bon marché du fer et du grain délivrés par le souverain , tant 
aux compagnies qu’aux ouvriers euxHncmes, sont autant de 
moyens d’encouragement qui contribuent à donner aux mines 
du Hartz une activité permanente (5). 

113. Les revenus de la caisse de bienfaisance consistent dans 
une retenue faite aux chefs d’ateliers et aux ouvriers des mines 
et des bocards, proportionnellement au salaire de chacun d’eux ; 


I 

(1) Blavier, 1. 1, p. 85. Il y cite les Voyages métallurgiques de Jars et Duhft* 
roel, ainsi que M. Héron de Villefosse 

(2) Blavier, t. I, p. 107. • 

(3) Idem, t. I, p. 58. 

(4) Idem, t. I,p. H6. 

(5) Idem, Ibid . 
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dans un supplément que fournit à la caisse chacun des travail- 
leurs présents, et dans le produit net qui résulte de la fonte des 
minerais provenant du triage de ceux que contiennent les an- 
ciennes haldes , et du rebut des bocards. Les actionnaires de 
chaque mine contribuent aussi, sous l'administration du souve- 
rain , à la dépense qu'exigent les secours et les médicaments à 
administrer aux ouvriers blessés ou malades; ils doivent aussi, 
pour les mêmes motifs, coopérer au paiement des pensions ac - 
cordées aux veuves et aux mineurs invalides (I). 

114. L’administration des mines entretient constamment des 
magasins bien approvisionnés qui ont pour objet de fournir aux 
ouvriers des mines, en général, les objets de subsistance et autres 
qui leur sont les plus nécessaires , soit dans leur ménage , soit 
dans leurs travaux. 

Elle a dû aussi fixer un prix constant pour le grain , quelles 
que soient les variations qu’il puisse éprouver dans le com- 
merce. 

La trésorerie est chargée de pourvoir aux frais des magasins 
de subsistances ; les actionnaires y participent pour un tiers , et 
quelquefois le souverain en fait les avances aux mines qui ne 
sont point en état de faire face à cette dépense. 

Enfin le déficit qui peut résulter de la différence existant entre 
le prix de livraison et celui de fabrication des matières consom- 
mées, doit être comblé par les chambres de commerce , qui 
sont réparties dans chacun des districts où se trouvent les mines 
en communauté ou celles exploitées par les compagnies (2). 

115. Aussitôt que la concession a été confirmée , les schicht- 
meisters, et les steigers ou maîtres mineurs, doivent être choi- 
sis par les compagnies ; mais ce choix doit être sanctionné par 
le capitaine des mines et le bergmeister du tribunal correspon- 
dant : ces officiers établissent aussi les gages de ces deux pré- 
posés , qui ne peuvent être, sans leur participation , renvoyés 
ou acceptés par d’autres compagnies (3). 

116. La fixation des avances {zubuse) ou appel de fonds a lieu 
tous les trois mois, publiquement, et en présence du schicht- 
meister ou représentant de chaque compagnie. Cette fixation 
est déterminée par le conseil des mines. 

117. La répartition des bénéfices ( aresbeute ) est soumise à 
différentes règles , dont les principales sont celles qui suivent : 

1° Elles ne peuvent avoir lieu que pour une compagnie dont 
les bénéfices ont produit déjà un fonds de réserve ; 


(1) Blavier, 1. 1, p. 228. 

(2) Idem, 1. 1, p. 229. 
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2" La distribution trimestrielle ne doit pas comprendre tout 
le produit net qu’a pu fournir l’exploitation j 

5° Elle doit varier le moins possible, et elle ne peut s’accroître 
que progressivement , en ayant soin que le fonds de réserve 
soit toujours dans le cas de faire face, non-seulement aux 
besoins imprévus de la mine , mais encore k la portion des 
avances qu’elle devrait faire pour contribuer au soutien de 
celles qui seraient en perte. 

118. Les actions qui sont délaissées sont vendues, ou aux 
sociétaires ou aux officiers des mines , ou bien au profit de la 
caisse d’exploitation , lorsque les uns ni les autres ne veulent 
s’en charger. Quand les mines sont en perte, le prix des actions 
est ordinairement fixé par le conseil des mines. 

119. Les compagnies du Hartz sont tenues, envers leurs ou- 
vriers , d’acquitter exactement le salaire qui leur est dû , soit 
pour les ouvrages à prix fait , ou pour les journées ou postes. 

Dans le premier cas , ce salaire doit être fixé par les jurés ; et 
il ne peut être augmenté que quand ces employés ont reconnu 
son insuffisance. 

Dans le second cas, le gain hebdomadaire peut encore varier 
selon la nature des travaux et la valeur des denrées de première 
nécessité , ou des autres matières qui sont prises dans les maga- 
sins du prince (1). 

120. L’ordonnance du 18 septembre 1595 prescrit, avec un soin 
et une minutie scrupuleuse , presque toutes les obligations que 
doivent remplir non seulement les préposés de chaque compa- 
gnie, mais encore les officiers du prince, pour empêcher 
qu’elles n’éprouvent jamais de dommages, par suite de la mau- 
vaise direction de leurs travaux , soit dans les mines , soit dans 
les fonderies (2). 

121. Les ouvriers sont soumis aux ordres des employés du 
prince, des actionnaires et des chefs d'ateliers, ils ont néanmoins 
la faculté de réclamer la justice du souverain , toutes les fois 
qu’ils se croient lésés dans quelques-uns de leurs droits. 

122. Les schichtmcisters , maîtres mineurs , simples ouvriers 
et courtiers des mines, qui ne remplissent pas leurs obligations, 
sont punis, suivant la gravité des manquements, de peines cor- 
porelles, d’une amende, d’une retenue de salaire ou de la pri- 
vation de leur emploi. Ces peines sont infligées par le bergmeis- 
ter, et quelquefois par le capitaine de la mine (5). 


(1) Blavier, 1. 1, p. 276. 

(î) Blavier fait cette énumération, 1. 1, p. 287. 
(3) Idem, t. Il, p. 04. 
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CHAPITRE X. 


DE LA BAVIÈRE, 

\ 

DU WURTEMBERG, DES GRANDS-DUCHES DE BADE ET 

HESSE-DARMSTADT. 


SOMMAIRE. 

1 23. Dans ccs états régnent les principes du droit régalien . V ad- 
ministrât ion y dirige V exploitation, et participe au juge- 
ment du contentieux des mines . 

123. Dès le 15 e siècle, le droit régalien des mines était en 
vigueur dans la Bavière. Trois siècles plus tard, la législation des 
mines y fut renouvelée et perfectionnée d’après les mêmes prin- 
cipes. Une ordonnance de 1784 comprend dans le droit régalien 
et dans la liberté des mines, qui en résulte, toutes les espèces de 
substances minérales, en filons , en couches, en amas et en 
alluvion. Deux décrets , en date des 18 février et 29 septembre 
1808, ont renouvelé les ordonnances régaliennes concernant les 
mines et usines de cet état. Aujourd’hui les établissements mé- 
tallurgiques de ce royaume sont partagés en. trois districts de 
mines et usines , dont la direction est confiée à une administra- 
tion générale , composée des officiers du souverain. Par un 
nouveau décret en date du 14 septembre 1809, le jugement des 
contestations relatives , tant aux substances comprises dans le 
droit régalien des mines , qu’aux objets , aux lieux et aux per- 
sonnes qui se rapportent à l’exploitation active , est réservé à 
des tribunaux composés d’hommes de loi et d’officiers des mines 
et usines : ce décret est basé sur la nécessité reconnue que les 
juges des contestations relatives aux mines possèdent des con- 
naissances techniques, et qu’ils puissent comprendre les termes 
de l’art , sans lesquels les lois et coutumes relatives à cette 
partie ne peuvent que leur paraître obscures et presqtie im- 
possibles à appliquer. 

Il en est de même de la législation des mines du royaume de 
Wurtemberg, qui date de 1597 et qui a été renouvelée en 1718; 

De celle du Grand-Duché de Bade , qui date de 1590 et qui a 
été renouvelée en 1789 ; 
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De celle du Grand-Duché de Hesse-Darmstadt , qui date de 
1577 et qui a été renouvelée en 1744 (1). 


CHAPITRE XI. 

DE LA PRUSSE. 


SOMMAIRE. 

124. Quelles sont , en Prusse, les lois qui forment la législation 

sur les mines? 

125. Nous ne reproduisons que le titre xvi de la 2° partie du 

code général pour les états prussiens. 

126. Fossiles qui , en Prusse , font partie du droit régalien. 

127. Mines non comprises dans le droit régalien , qui peuvent 

être exploitées sans permission , en se conformant aux 
lois de police sur les mines . 

128. A défaut d 1 exploitation par le propriétaire, un tiers peut 

obtenir le droit de les exploiter ; dans quelles circon- 
stances? , 

129. Concession nécessaire pour les mines du droit régalien. 

. 130. Bocards et conduits <T eau doivent être concédés à part. 

131. Le concessionnaire exploite sous la direction et surveil- 

lance du département des mines . 

132. Les fonderies ne peuvent s'établir sans autorisation. Dans 

quelles circonstances et comment elles s'établissent ? Pré- 
férence accordée au premier demandeur. 

133. La direction des mines assigne la fonderie dont se servira 

le concessionnaire qui n’en a pas en propre. 

134. Lorsque plusieurs concessionnaires doivent fondre en com- 

* mun, la direction détermine leurs obligations respectives. 

135 Droit de préemption accordé au gouvernement sur l’or et 
l’argent. 

136. Prohibition d’exporter les minerais qui exigent un tra- 

vail de transformation. * * • 

137. Droit du dixième perçu par l’état. — Distinction, quant a 


(1) Ce chapitre est extrait de l'ouvrage deM. Héron de Villcfosse, 1. 1, p.517. 

* 
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sa contribution aux frais , entre les divers produits de 
V exploitation. 

158. Droits divers à payer , sous peine de déchéance , par tes 
concessionnaires . 

139. Le droit régalien des mines peut appartenir à une per- 

sonne privée qui jouit de ses avantages, mais reste sou- 
mis à la suirveillance et à V acquittement de certains 
droits . 

140. Les propriétaires fonciers doivent aux exploitants la ces- 

sion des terrains et bois nécessaires, mais sous la con- 
dition d’une indemnité. 

141. L’indemnité est annuelle, tant que dure l’occupation; et , 

à défaut de convention, elle est fixée par la direction, 
sauf appel au tribunal des mines . 

142. Les auteurs de travaux superficiaires ne peuvent préten- 

dre à une indemnité des concessionnaires antérieurs 
dont l’exploitation leur devient préjudiciable. 

143. Portion héréditaire accordée au propriétaire du sol ou au 

seigneur. 

1 44. Elle se partage, si la mine est sous le terrain de deux voisins. 

145. Le propriétaire du sol , non intéressé à l’exploitation , 

n’est tenu à aucune obligation à titre de cette portion. 

146. D’après quelques statuts locaux , le propriétaire du sol 

peut exiger d’être intéressé pour moitié dans Texploita - 
tion. 

147. Les mines peuvent être exploitées par des particuliers ou 

des compagnies. 

148. On désigne, sous le nom éC entrepreneurs particuliers, la 

compagnie formée de ceux qui exploitent personnellement; 
ils doivent être huit au plus , dont moitié doit se livrer 
aux travaux . 

149. Les associés qui n’exploitent pas par eux-mêmes sont 

appelés compagnie d’intéressés. 

180. Division, de lamine concédée, en 128 actions. — Leur ré- 

partition et sous-division. 

181. Les employés de la direction ne peuvent avoir d’intérêt 

dans l’exploitation, à moins d’une autorisation . 

182. Le droit de recherche autorisé par la direction; pendant 

quel temps et dans quelles limites ? — Lieux oii elle est, en 
général interdite. 

. 153. Obligation de rétablir les lieux après la fouille qui a été 
infructueuse. — Secùs dans le cas contraire. 

154. L’inventeur a la préférence pour la concession , s’il en fait 
la demande dans le mois. — Étendue de la concession. — 
Distinction. — Faveur dont jouit l’inventeur. 

185. Qu’entend-on par inventeur ? A défaut de demande de sa 
part, la concession est accordée au premier demandeur . 
156. Déchéance encourue, à moins de circonstances particu- 
lières, lorsque l’inventeur ne commence pas les travaux 
dans le mois, pour mettre la veine à nu. 
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107. Déchéance encourue, au profit des autres intéressés , par 
V actionnaire en retard de verser sa mise . 

1.18. La direction décide si la mine doit être concédée ; la con- 
cession doit être alors demandée dans le mois . 

1 09. Fj€ terrain peut être mesuré d'office par la direction , ou à 
la requête du concessionnaire. — Comment se fait le me- 
surage? — Distinction. 

100. Le concessionnaire , sous peine de déchéance , doit exploiter 
continuellement et convenablement. 

161. Qu'entend-on par exploitation continue? 

162. L’interruption d'exploitation est constatée par la direction. 

163. Un tiers peut provoquer la déclaration de vacance delà 

mine. — Sommations préalables exigées de l’administra- 
tion avant de prononcer la déchéance. 

164. Défense et pénalité pour toute exploitation destructive. — 

Déchéance en cas de récidive. 

161. Comblement exigé à la fin des travaux , après avis à la di- 
rection et visite par elle. — Peine c?icourue pour inexé- 
cution de cette obligation. 

166. Peines encourues par celui qui porte atteinte à la conces- 

sion d’autrui. 

167. Obligations des concessionnaires envers les ouvriers. — 

Paiement régulier du salaire et des frais de maladie. — 
Distinction quant à l’étendue de cette obligation. 

168. Frais de maladie et autres qui tombent à la charge de la 

caisse de secours. — Exceptions. 

169. Obligations spéciales des concessionnaires de galeries, quant 

à la manière de les percer. 

170. Droits qu’ils peuvent avoir au minerai dont la galerie per- 

met l’extraction . — Permission de pratiquer des bures. 
— Cas où la déchéance est par eux encourue. 

171. En cas de cette déchéance, les propriétaires de mines voi- 

sines peuvent demander la concession de la galerie. — 
Limites qu’ils peuvent donner à l’extension de la galerie . 
— Droit accordé à d’autres concessionnaires de prolonger 
la galerie à partir de cette limite. 

172. Quid, dans le cas où une galerie abandonnée tombe en ruine? 

173. Les mines concédées sont immeubles. — Les produits de V ex- 

traction sont meubles. 

174. L’acquisition de la propriété des mines soumise aux forma- 

lités du droit com?nun pour les biens immeubles. — Pour les 
actioîis , il suffit que la direction ait connaissance du trans- 
fert. — En général, le transfert n’est autorisé que quand le 
vendeur ne doit plus rien du chef de la propriété transférée. 
170. Les mines peuvent être possédées en communauté. — For- 
malités prescrites pour l’acquisition de cette propriété com- 
mune. 

17 6. Les rapports entre les membres des compagnies sont déter- 
minés parle contrat ou les règles du droit commun. — Le - 
concessionnaire représente la compagnie. 
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177. Les compagnies rendent à la direction compte de leur exploi- 

tation. 

178. La direction détermine et répartit les dépenses qui excèdent 

les produits. — Les actions franches sont exemptes de toute 
contribution. 

179. Obligation imposée aux associés d’acquitter dans le mois le 

montant de la cotisation. — A l’expiration du troisième 
trimestre , la direction prononce la déchéance , et peut ven- 
dre son action au profit de la société. 

180. Le précédent propriétaire n’est remis en possession qu’ après 

avoir acquitté sa dette ; tant qu’il n’a pas disposé de son 
. action , cette dette incombe à la société, qui doit l’acquitter 
sous peine de déchéance. — la mine est alors propriété de 
l’état . 

181. Les associés ne conservent alors que le minerai extrait 

avant la déchéance , et le mobilier de l’extérieur , sous 
la condition de les enlever dans l’année. 

182. Ils restent tenus des dettes contractées pour l’exploi- 

tation y et sont sans action personnelle pour les dettes 
actives. 

183. Relativement aux créances hypothécaires , on suit les prin- 

cipes du droit commun. 

184. Dénomination des mines qui sont en perte y en bénéfice , ou 

qui couvrent leurs frai s. 

183. La direction détermine s’ily a lieu d’allouer des dividendes et 
d’alimenter le fonds , de réserve.— Quand se fonty en général 
ces répartitions ? 

186. Les actions franches ne reçoivent d’allocation que pour les 

mines en bénéfice. — Les bénéfices sont répartis propor- 
tionnellement à l’intérêt des associés. 

187. La direction choisit et renvoie les ouvriers et employés. — 

La parenté avec les associés et préposés empêche qu’on 
puisse être régisseur de la mine. 

1 88. Dans chaque mine et foiiderie il y a un régisseur nommé par 

la direction , qui peut aussi le révoquer d’office ou sur la 
. réclamation des associés. 

189. mandataires généraux des compagnies , on applique à ces 

régisseurs les principes du droit commun. — Leurs pou- 
voirs ordinaires. 

190. Leurs obligations quant à la comptabilité . 

191. Règles générales en matière dp vente des portions de mine. 

192. La propriété d’une mine est engagée suivant les principes 

du droit commun. 

193. Verte de son droit réel par le créancier hypothécaire, lorsque 

la mine est déclarée abandonnée. — Droits de ce créancier 
en cas de vente judiciaire, s’il ré y a pas d’acheteur . 

194. Les mines sont exemptes de toutes voies d’exécution pour des 

dettes qui y sont étrangères. — Exception. — Obligations 
de celui qui peut poursuivre le séquestre de la mine. 

195. Du rang des créances diverses , en cas de concours sur les 
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biens d’un intéressé dans une mine.— Ses actions n y appar- 
tiennent pas à la masse. 

196. Droits et obligations des concessionnaires voisins . — De 

l’usage des eaux. 

197. Un concessionnaire ne peut dépasser les limites de sa con- 

cession. 

198. Cas divers y oüV antériorité d’exploitation établit surtout la 

préférence au droit d'exploiter un filon ou veinule; dont la 
propriété peut paraître incertaine. 

199. Application du même principe quand les eaux sont insuffi- 

santes pour le bocardage de deux usines. 

200. Comment se prouve l’antériorité d’une mine ou concession ? A 

l’égard de quelle mine existe-t-elle ? 

201 . Pendant le débat sur la preuve , l’exploitation est continuée 

par des régisseurs séquestres, ou peut être suspendue par 
la direction. Dans le premier cas , qui pourvoit aux frais ? 

202. Quid , lorsque la continuation des travaux est nécessaire à 

la preuve ? — A qui appartient le minerai extrait pendant 
le litige ? 

203. Les employés de la direction intéressés à l’une des mines en 

litige cessent leurs fonctions. — L’affaire peut être dé- 
férée à la décision d’une direction voisine. 

204. Rapports des possesseurs des mines et de ceux qui exploi- 

tent des galeries . 

205. Obligations des propriétaires de mines envers les conces- 

sionnaires de galeries. — Ils ne peuvent empêcher le pro- 
longement d’une galerie , ni nuire à sa solidité . 

206. De son côte , le concessionnaire d’une galerie ne peut causer 

de dommage aux travaux d’un propriétaire de mine. — 
Exception résultant de l’antériorité des droits. 

207. Tout concessionnaire de galerie doit recevoir les eaux qui y 

arrivent. — Il ne peut gêner l’exploitation d’un proprié- 
taire de mine. 

208. Droit d’un propriétaire de mine défaire activer , en concou- 

rant à la dépense, les travaux de prolongement d’une gale- 
rie , ou de faire ce prolongement à ses frais. 

209. Droit du concessionnaire d’une galerie sur le minerai dé- 

taché des endroits contigus à la galerie (stollenhieb). 

210. Quand peut-il réclamer le droit dit du quatrième denier? Le 

concessionnaire de la galerie peut opter entre ces deux 
droits. 

211. Le concessionnaire d’une galerie a droit, en outre, au neu- 

vième du produit de l’extraction, déduction faite du 
dixième dû à l’état. — S’il n’y a pas de minerai , il ne peut 
réclamer que le droit de passage d’eau. 

212. Conditions nécessaires pour la jouissance des droits particu- 

liers de galerie. 

213. Cas dans lequel le concessionnaire de la galerie ne perçoit 

que la moitié du neuvième. 

214. Le droit de passage d’eau est dû par ceux qui usent delà 
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galerie par suite de travaux intermédiaires. — L 'auteur de 
• ces travaux intermédiaires ou de jonction a un droit à 
exiger du propriétaire de mine. ... 

218. La galerie supérieure doit le droit d'écoulement à la galerie 
inférieure qui reçoit ses eaux. 

216. Cas spéciaux dans lesquels les droits de galerie doivent être 

acquittés en totalité ou en partie. — Indemnité accordée 
en certain cas , par la direction , au concessionnaire de 

galerie . ‘ . 

217. Les conventions faites entre les propriétaires de mines et les 

concessionnaires de galeries doivent être exécutées , quand 
elles ont été approuvée par la direction. 

218. Cas spécial dans lequel les mines ne doivent que le quatrième 

denier . • . .. . 

219. Le concessionnaire dejalerie qui asséché une mine, jouit aes 

droits de galerie. — Il en est de même quand V épuisement 
est procuré par des machines hydrauliques , ou par la gale- 
rie, sans communication immédiate avec la mine. - 

220. Des galeries entr 3 elles. . .. * 

221 . Conditions sous lesquelles une galerie supérieure est exhére- 

dée par une galerie inférieure. 

222. Rapports des machines hydrauliques avec des galeries. 

223. Des mines et galerie é dans leurs rapports avec les fonderies . 

124. La législation des mines pour la Prusse est renfermée : 

1° dans les ordonnances que fit publier Frédéric II : en 1766, 
pour les pays de Clèves, de Meurs et de Marck; en 1772, pour 
les pays de Magdcbourg, llohenstein et Mansfeldjenl 779, pour 
la Silésie; et 2°, dans le titre XVI , section IV, § 69 480, du 

code général pour les états prussiens. 

Ces diverses ordonnances sont toutes basées sur les mêmes 
principes : elles ne diffèrent entr’elles que par la rédaction et 
sur divers points d’intérêt purement local. 

Le titre XVI du code général pour les états prussiens leur 
sert de complément dans les cas qu’elles n’ont pas prevus, et i 
forme le droit commun sur la matière dans les provinces qui 
n’ont pas de législation particulière à cet egard. 

Il faut cependant excepter les provinces rlienanes, qui ont 
continué à être régies par la loi française du 21 avril 1810. 

125. Nous nous bornons à reproduire la partie du code 
général qui forme le droit commun du royaume de Prusse: la 
traduction entière et complète de toutes les ordonnances par- 
ticulières à quelques provinces aurait offert peu d interet , 
puisqu’elles ont été conçues dans les mêmes principes que ceux 
qui ont présidé à la rédaction du droit commun ; elles auraien , 
en outre, dépassé les limites du cadre dans lequel nous avons 
restreint notre travail. 
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DU DROIT RÉGALIEN DES MINES (1). 

126. — Art. LXIX. Tous les fossiles dont on peut extraire de» 
métaux et demi-métaux , appartiennent exclusivement , à dé- 
faut de lois provinciales plus précises , au droit régalien des 
mines^ 

Art. LXX. Ainsi que toutes les pierres précieuses et autres 
pierres non exceptées aux articles lxxiii et lxxiv ; 

Art. LXXI. Et toutes les espèces de sels , y compris les sources 
d'eau salée, principalement le sel gemme, le salpêtre , le vi- 
triol et l’alun ; ainsi que les combustibles, tels que le soufre , la 
mine de plomb , la gomme terrestre , les charbons de terre et 
de bois fossile. 

LXXII. Quant aux autres fossiles qui, dans leur état brut, sont 
employés dans les arts et métiers , ou qui servent communé- 
ment ayx constructions , ils appartiennent soit au propriétaire 
du fonds et terrain , soit au seigneur, si les lois provinciales lui 
en ont accordé le privilège. 

LXXIII. Sont compris spécialement parmi les régales , le 
marbre , le porphyre , le granit et le basalte , la serpentine , 
la chaux , le gypse , le sandstone , la tourbe , l’argyle , la terre 
glaise, la marne , les terres à foulon et celles d’ombre , l’ocre et 
les autres terres à teinture , en tant qu’on ne peut extraire de 
ces dernières ni métaux , ni demi -métaux. 

LXXIV. Cette disposition s’applique aussi aux espèces de pier- 
res qui, dans l’art, lxx, font partie de la régale, lorsqu’elles se 
trouvent répandues dans les champs de labour , ou qu’elles 
sont arrachées par la charrue , ou trouvées isolément pendant 
qu’on se livre à d’autres travaux rustiques. 

127. — LXXV. Les fossiles non compris dans les droits régaliens 
peuvent être exploités, sans permission spéciale, par ceux à qui ils 
appartiennent , d’après l’art, lxxii ; et ces derniers sont autori- 
sés à en tirer parti par la vente ou autrement. 

LXXVI. Mais il leur est défendu de suivre, dans l’exploitation, 
des procédés contraires aux lois de police concernant les 
mines. 

128. — LXXVII. Celui qui ne tire aucun parti de ces sortes de 
fossiles, peut être contraint de céder son droit à l’état ou à 
d’autres exploitants , moyennant une indemnité proportionnée. 

LXXVIII. Mais il faut auparavant justifier que l’avantage qui 
en doit résulter, soit pour l’état, soit pour les autres citoyens, 


(1) Tout ce qui va suivre forme la section iv du Ut. xvi de la deuxième 
partie du code général pour les étals prussiens. (Traduit par les membres du 
bureau de législation étrangère.) Paris, an x, t. II , p. 559 et suivantes. 
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surpasse considérablement l’inconvénient ou le préjudice que 
le propriétaire éprouve par cette limitation de son droit de 
propriété» 

129. — LXXIX. Celui qui veut exploiter un amas de mines, 
une couche de minerai , des filons ou couches de fossiles qui , 
d’après les articles lxix, lxx etLxxi appartiennent au droit ré- 
galien des mines, doit en être dûment concessionnaire. 

130. — LXXX. Les bocards et les ouvrages à lavage , ainsi que 
les fossés et conduits d’eau établis à la superficie , ne sont pas 
compris dans la location d’une mine ; ils doivent être loués et 
concédés en particulier. 

LXXXI. Il en est de même des eaux des mines et des galeries 
abandonnées. 

131. — LXXXII. Tout concessionnaire est obligé d’exploiter 
la mine suivant les principes prescrits par les réglements de 
police sur les mines , et ne peut sc soustraire à la surveillance 
et à la direction du département des mines. 

LXXXIII.Mais le département est tenu d’entendre un tel con- 
cessionnaire , et de provoquer son intervention lorsqu’il s’agit 
d’entreprendre des travaux importants et qui entraînent des 
dépenses considérables. 

LXXXIV.Lesart. cclxxii et suivants contiennent des disposi- 
tions relatives à l’inspection particulière à exercer sur les com- 
pagnies livrées à l’exploitation. 

132. — LXXXV. Il n’est permis à personne d’établir des fon- 
deries sans l’autorisation de la direction du département des 
mines. 

LXXXVI. Dans les lieux où l’état ne s’est pas réservé ou n’a 
pas acquis autrement , d’une manière légale , l’achat du mine- 
rai , les fonderies peuvent aussi être concédées à des particu- 
liers. 

LXXXVII. Cependant , tant que les fonderies établies dans 
un arrondissement suffisent à la préparation du minerai ex- 
ploité ou qui est à exploiter dans les mines environnantes, 
jusqu’à distance de trois lieues ou d’un mille et demi, il ne doit 
pas être lonné de nouvelles concessions. 

LXXXVIII. Il faut que la construction des fonderies s’effectue 
sous la surveillance de la direction des mines , et que la con- 
cession en soit demandée d’une manière expresse. 

LXXXIX. Cette concession doit être faite de préférence au 
premier impétrant. 

XC. L’établissement de nouvelles fonderies n’est permis qu’au- 
tant qu'elles ne privent point la province des bois de chauffage 
nécessaires aux habitants et aux fabriques du pays. 

XCI. Toutefois, pour statuer à ce sujet , il faut aussi prendre 
en considération les tourbières et charbon de terre qui existent 
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dans la province et peuvent servir aux besoins des habitants et 
des fabriques. 

133. — XCII. Tout concessionnaire qui n'a pas de fonderie 

en propre , est tenu de se servir de celle qui lui est assignée 
par la direction des mines. % 

XCIII. Cependant il ne peut être contraint de se servir de 
fonderies éloignées de ses mines ou bocards de plus de trois 
lieues. 

134. — XCIV. Si la direction des mines juge convenable que 
plusieurs personnes qui n’ont pas de fonderies , fassent fondre 
en commun , elle en doit régler l’ordre , et déterminer la taxe 
à payer en conséquence pour les divers métaux. 

135. — XCV. L’état, en vertu du droit régalien de battre 
monnaie , a celui de préemption sur tout l’or et tout l’argent 
exploités par les propriétaires concessionnaires des mines. 

XCVI. Relativement à tous les autres métaux et minéraux, 
les propriétaires sont libres de les vendre comme ils le jugent 
convenable , soit dans le pays , soit dans l’étranger, à moins 
que les lois provinciales ne contiennent des exceptions à cet 
égard. 

136. — XCVII. Mais y d'un autre côté, il est défendu, sous des 
peines très sévères , d’exploiter, sans une permission spéciale 
du gouvernement, les minerais, mines de fer, et en général les 
produits et matériaux bruts du règne minéral , dont on lire , 
par la préparation et le travail , des métaux ou des articles de 
fabrique dont ils sont la matière première. 

137. — XCVIII. L’état perçoit le dixième de tous métaux fos- 
siles faisant partie du droit régalien , exploités par des conces- 
sionnaires. 

XCIX. Il ne contribue point , pour cette dime , aux frais 
d’exploitation de ces métaux et minéraux. 

C. En conséquence , il faut sans délai ni Réduction , acquitter 
la dime soit en matière, soit en argent, sur les produits 
extraits qui peuvent être vendus sans préparation , comme ils 
sortent de la terre. 

CI. Mais, quant aux mines et fossiles dont les produits ne peu- 
vent être vendus qu’ après avoir passé par le feu ou subi des 
préparations quelconques , l’état contribue, en proportion de 
la dime , aux frais de bocardage , de lavage , de fonderie et 
autres relatifs à de telles préparations. 

Cil. À défaut de réglements provinciaux particuliers , ceux 
qui exploitent des mines sont affranchis de la dime pen- 
dant six années , si ce n’est lorsqu’il s’agit de charbon de 
terre. 

138. — CIII. Les concessionnaires , pour fournir aux frais de 
la direction des mines, sont tenus d’acquitter de leurs mines 
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ou galeries , indépendamment de la dîme en activité , un 
droit déterminé par les lois provinciales et payable par tri- 
mestre. 

CIV. Ils doivent de plus payer aussi par trimestre , à la direc- 
tion , sur toute mine ou établissement de ce genre, en activité 
ou non , le recès ou droit de récognition féodale établi par ces 
mêmes lois. 

CV. Si un concessionnaire , quoique averti , a laissé passer 
quatre trimestres , c’est-à-dire , une année entière , sans ac- 
quitter le recès, sa propriété retourne à l’état , et peut de 
nouveau être concédée à un autre. 

139. — CVI. Le droit régalien des mines, dans l’étendue d’un 
certain district ou sur un objet déterminé , peut, de même que 
les autres petites régales , être acquis et possédé par des parti- 
culiers et des communes. 

CVII. Quiconque est investi, de cette manière, d’un tel droit 
régalien, jouit aussi de tous ceux que l’état exerce au même 
titre , si ce n’est qu’il ait été fait expressément des exceptions, 
soit par les lois de la concession , soit par les lois provinciales. 

CVIII. Néanmoins, il reste toujours soumis à la surveillance 
de l’état , aux lois générales sur la police des mines et aux dé- 
cions de la direction , et doit de plus acquitter les droits éta- 
blis par les art. cm et civ. 

140. — CIX. Le propriétaire du fonds est tenu de céder aux 
exploitants , soit le fonds et terrain nécessaire à la mine , aux 
galeries, au placement des décombres, aux chemins et aux 
édifices construits à la surface , soit les eaux nécessaires aux 
constructions hydrauliques , aux bocardage et lavage , aux fon- 
deries et autres. 

CX. Les étangs et moulins doivent également le céder aux 
travaux des mines, si la continuation de ceux-ci l’exige. 

CXI. Si le propriétaire du fonds vend, du produit de ses 
forêts , des bois de construction ou propres à faire du charbon , 
il est obligé d’en livrer, par préférence , aux compagnies qui 
éxploitent les mines , mais au prix seulement dont il les vend à 
tout autre. 

CX1I. D’un autre côté, le propriétaire du fonds doit être 
complètement indemnisé, conformément au droit commun (1), 
de toutes pertes et cessions par lui faites en faveur de l’exploi- 
tation et de sa continuation. 

141. CX1II. En ce qui concerne le fonds et terrain cédé , il * 
doit se contenter d’une indemnité annuelle à fixer d’après les 
susdites dispositions , laquelle devra être continuée jusqu’à ce 


(1) Première partie, tit. vi, art. 7 du code prussien. 
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que le terrain ait été remis en tel état qu'il puisse de nouveau 
en tirer parti. 

CXIV. A défaut de dispositions légales , c’est aux concession- 
naires à s’entendre en particulier avec le propriétaire du fonds, 
relativement aux indemnités de celui-ci. 

CXV. S’ils ne peuvent s’arranger à l’amiable , la direction des 
mines est tenue de fixer, d’une manière convenable , les indem- 
nités dont il s’agit , d’après avis d’experts. 

CXVI. a. Si l’une ou l’autre des parties ne veut acquiescer à 
cette fixation , elle demeure libre de demander que l’affaire soit 
soumise à la décision du tribunal des mines. 

142. — CXVI. b. Si quelqu’un vient à établir des édifices, des 
conduits d’eau , des blanchisseries et autres constructions sem- 
blables , à proximité d’un arrondissement dans lequel desmines 
sont en exploitation, de sorte qu’on puisse raisonnablement 
prévoir qu’elles s’étendront jusqu’à ces nouveaux établissements, 
et s’il n’a pas consulté la direction sur les endroits où il pou- 
vait le faire sans risques , il ne peut exiger aucune indemnité 
pour les dommages que la continuation de l’exploitation ferait 
éprouver à ces sortes d’établissements. 

143. — CXVII. En outre, il faut, quels que soient les minéraux 
ou métaux, donner au propriétaire du fonds la portion hérédi- 
taire de la mine. 

CXVIII. Cette portion ne peut être séparée du fonds et ter- 
rain où s’exploite la mine , ni être aliéné séparément. 

CXIX. Il faut décider, d’après les principes du droit commun {i), 
à qui, en cas de propriété indivise , appartient la portion héré- 
ditaire, et, d’après les lois provinciales , jusqu’à quel point le 
seigneur jouit , à cet égard, de la préférence sur le propriétaire 
du fonds. 

CXX. La portion héréditaire appartient à celui sur le fonds et 
terrain duquel la mine est trouvée. 

144. — CXXI. Si la mine se trouve sur la limite , et par consé- 
quent sur le fonds et terrain de deux voisins , la portion héré- 
ditaire se partage proportionnellement entre les deux proprié- 
taires du fonds, au jugement de la direction des mines. 

145. — CXXI1. Le propriétaire du fonds n’est pas obligé, à 
raison de sa portion héréditaire, de contribuer aucunement aux 
frais ou charges de l’exploitation. 

CXXIII. Mais , lorsqu’il a le droit de participer par moitié à 
l’exploitation, il doit, s’il use de ce droit, supporter, en raison 
de cette part , les frais relatifs à la portion héréditaire. 

146. — CXXIV. Toutefois, cedroit de participerà l’exploitation 


(1) Première partie, tit. ix, art. 9 du code prussien. 
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par moitié n’a lieu que lorsque des lois provinciales particu- 
lières l’ont expressément attribué au propriétaire du fonds. 

CXXV. Dans ce cas, il faut, avant de concéder ce droit à un 
autre, sommer le propriétaire de déclarer s’il veut en faire 
usage. 

CXXVI. Pour cette déclaration, il doit lui être fixé un délai 
suffisant, mais qui ne doit pas être moindre de trois mois , à 
dater du jour auquel elle lui a été demandée. 

CXXVII. S’il laisse passer ce délai sans se déclarer, ou s’il 
renonce à son droit de participer à l’exploitation par moitié , 
il ne peut plus , dans la suite, se l’arroger au préjudice des entre- 
preneurs ou de l’état. 

147. -— CXXVIII. Les mines peuvent être exploitées tant par 
des individus que par des compagnies. 

148. — CXXIX. Lorsque plusieurs individus exploitent une 
mine en y travaillant personnellement , ils sont appelés entre- 
preneurs particuliers . 

CXXX. Une réunion d’entrepreneurs particuliers ne peut être 
composée de plus de huit personnes , dont quatre au moins doi- 
vent participer à l’exploitation par des travaux manuels ; sinon, 
*1» sont assimilés aux compagnies d’intéressés. 

149. — CXXXL Des associés qui n’exploitent et n’administrent 
pas par eux-mêmes , les mines dont ils sont concessionnaires 
prennent le nom de compagnie d'intéressés. 

CXXXII. Les membres d’une telle compagnie s’appellent 
actionnaires , et l’on appelle mine le terrain qu’ils exploitent. 

160. — CXXXIII. Toute propriété de mine concédée se divise 
en 128 actions. 

CXXXIV. Indépendamment de ces actions, deux sont réservées, 
à titre de propriété héréditaire , au propriétaire du fonds , et, 
lorsque les lois provinciales n’ont pas d’exception à ce sujet , 
deux à l’église et à l’école dans l’arrondissement desquelles se 
trouve la mine , et un égal nombre à la caisse des secours éta- 
blie pour les mineurs. 

CXXXV. L’actionnaire peut posséder plusieurs actions : cha- 
cune d’elles peut être subdivisée ; mais ces sous-divisions ne 
doivent pas être au-dessous d’un huitième. 

CXXXVI. Les étrangers peuvent, comme les indigènes, prendre 
part, sans distinction de croyance religieuse, à l’exploitation des 
mines , et jouissent des mêmes droits. 

CXXXVII. Les portions de mines qu’ils possèdent , ainsi que 
leurs produits , sont affranchis de toute confiscation , droit de 
transfert et autres. 

151 . — CXXXV III. Il est défendu aux employés à la direction des 
mines, sous peine de confiscation, de participer, comme action- 
naires , à l’exploitation, à moins qu’ils n’y soient intéressés d’une 
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manière expresse par le déparlement des mines et fonderies. 

CXXXIX. L’autorisation dont il vient d’être parlé ne doit être 
donnée que pour un certain nombre de portions, qui ne peuvent 
jamais dépasser le quart de la totalité. 

CXL. Il est défendu à ces mêmes employés d’acquérir des 
mines litigieuses ou appartenances d’icelles. 

152. - CXLI. Nul ne peut, sans autorisation de la direction 
des mines , faire la fouille des fossiles qui , d'après les arti- 
cles lxix , lxx et lxxi , font partie du droit régalien. . 

CXL1I. Le propriétaire d’un terrain ne peut interdire la fouille 
à celui qui en a la permission, à moins que lui-même ne l’ait 
obtenue antérieurement. 

CXLI II. Ces permissions ne doivent point comprendre des 
juridictions et bailliages entiers , mais seulement s’étendre à des 
montagnes et vallées , déterminées le plus exactement possible 
par leurs noms , position , étendue et limites. 

CXL1V. Elles sont valables pendant un an et six semaines , à 
dater du jour où elles ont été expédiées , et perdent leur force 
si , avant l’expiration de ce délai , il n’a point été présenté à la 
direction des mines une demande de prolongation. 

CXLV. Quiconque a obtenu la permission de faire des fouil- 
les sur le* terrain d’un autre, doit préalablement se présenter 
au propriétaire , lui indiquer le lieu des fouilles , et se concerter 
avec lui relativement à l’époque de ses opérations. 

CXLVI. S’ils ne peuvent s’accorder à cet effet , le porteur de la 
permission est forcé de provoquer et d’attendre la décision de 
la direction des raines. 

CXLVI I. Les fouilles sont défendues dans les endroits où il y 
a des maisons d’habitation ou des édiflees servant à l’exploitation 
rurale , et ne peuvent s’en approcher, dans toute la circonfé- 
rence, qu’à distance de quatre pieds, à moins que, conformé- 
ment aux principes du droit commun (1), le propriétaire du 
fonds n’ait été obligé, par sentence de la direction , à permettre 
la fouille , en recevant une indemnité complète. 

CXLVIII. Il ne doit être fait de fouilles dans les vergers et 
potagers cultivés , que lorsqu’ils ont été désignés d une manière 
expresse dans la permission. 

CXLIX. Il faut prendre, pour fouiller les champs et prés, un 
temps où les fruits n’en éprouvent point de dommage. 

153. — CL. Si la fouille ne donne aucun résultat , celui qui l’a 
faite est tenu de combler les ouvertures , d’égaliser le terrain , 
de réparer les dommages , et de restituer, s’il y a lieu , les profits 
perdus d’après l’estimation de la direction des mines. 


(1) Code général, première partie, tit. vin, art. 30. 
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CLI. Mais, s'il a été découvert un amas, couche, filon ou banc 
de mine, la fouille doit rester ouverte , bien qu'elle ne soit pas 
exploitée de suite. 

CLIi. Si le propriétaire du fonds l’a comblée sans le consen- 
tement de la direction des mines , il est tenu de la rouvrir à ses 
frais, et de payer en outre, à la caisse des secours des mineurs, 
une amende de dix écus. 

CLIU. Le propriétaire du fonds, en cas de motifs valables 
pour saisir -gager , est autorisé à demander caution. 

164. — CLIV. Celui qui, ayant reçu la permission de faire des 
fouilles, découvre le premier un amas, couche , filon ou banc 
de mine , peut demander que l'exploitation lui en soit concédée 
dans une certaine étendue , préférablement à tout autre. 

CLV. Mais, sous peine d’élre privé de ce droit, il doit en user 
dans les quatre semaines , à dater de l'époque où il a effective- 
ment découvert la mine , et déposer dûment, à la direction, sa 
demande par écrit. 

CL VI. L’étendue du champ ou district à assigner à l'entrepre- 
neur comme droit de première invention comprend , à défaut de 
lois provinciales particulières , savoir : quarante-deux toises en 
longueur pour les filons , amas et couches métalliques dont la 
pente est de plus de quinze degrés ; quarante-deux toises en 
longueur et en largeur , pour les veines et couches dont l'incli- 
naison est moindre ; et enfin cinquante toises en tous sens , 
lorsqu’il s'agit de bancs ou lits de sable et de pierres , quelle 
qu’en soit l’inclinaison. 

CLVII. Cependant il doit être accordé à l’inventeur, s’il le 
requiert d’une manière expresse , indépendamment de la raine 
par lui trouvée , savoir : dans les veines , amas et couches dont 
la pente est au-dessus de quinze degrés , et qui se mesurent à 
l’instar des filons, c’est-à-dire en longueur, douze mesures, 
chacune de 28 toises ; dans les mines et couches dont la pente 
est moindre , et qui se mesurent en carré , vingt carrés , cha- 
cun de 28 toises ; et , quant aux bancs ou lits de sable et 
de silex , quelle qu’en soit l’inclinaison , une étendue aussi 
vaste qu’on peut commodément l’exploiter par un ouvrage 
continu, et ce , jusqu’à 1,200 mesures , chacune de 14 toises en 
carré. 

CLVIII. Si la personne qui a découvert la mine , ne fait point 
usage de son droit , en conformité de l’art, cliv et suivants, elle 
est remplacée par celui qui, le premier, en demande la concession. 

CL1X. Celui qui a découvert une mine est préféré à celui qui a 
seulement passé dessus. 

GLX. Quant aux mines abandonnées, celui qui les dégage est 
réputé les avoir découvertes. 

CLXI. Ces cas exceptés, le premier impétrant est préféré aux 
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autres , et l’antériorité se juge d’après l’époque à laquelle il 
s’est présenté à la direction des mines. 

156. — CLXII. L’inventeur de la mine, ainsi que ceux qui en 
ont demandé la concussion , sont tenus d’employer leurs soins et 
un travail continu pour mettre la veine, couche ou banc à nu; 
c’est-à-dire , pour présenter la galerie ou la fouille en pleine 
entamure. 

CLX1II. Celui qui ne commence pas les travaux dans les quatre 
semaines de la permission accordée, ou ne les continue pas sans 
interruption, est déchu de son droit, et l’exploration réputée 
abandonnée. 

CL^IV. Toutefois, il ne peut lui être refusé un délai conve- 
nable, lorsqu’il donne avis, et justifie à la direction , des circon- 
stances qui l’empêchent de commencer son exploitation. 

CLXV. Cependant, même alors , la direction n’est pas en droit 
d’accorder des délais plus de trois fois. 

CLXVI. S’il y a plusieurs intéressés, un délai ne peut être ac- 
cordé que lorsqu’ils en forment la demande en commun. 

157. — CLXVII. Lorsqu’un des intéressés, après avoir été 
sommé par la direction de payer son contingent des frais d’ex- 
ploitation , n’y satisfait pas dans les quatre semaines , il est déchu 
de son droit au profit des autres intéressés. 

158. — CLXVIII. Du moment qu’un filon, couche ou banc a 
été ouvert, il faut en donner avis à la direction , et attendre sa 
décision sur l’utilité de l’exploitation. 

CLX1X. Lorsque la direction a décidé qu’un filon, amas, couche 
ou banc mérite d’être exploité , et peut être concessionné , 
quiconque la trouvés ou veut se rendre concessionnaire , est 
tenu d’en demander la concession dans les quatre semaines, 
sous peine de perdre ses droits. 

CLXX. 11 faut énoncer exactement dans l’acte de concession 
les limites des amas, couches, filons ou bancs concédés, et les 
indiquer formellement au concessionnaire. 

CLXXI. L’état demeure autorisé à concéder, pour l’établisse- 
ment d’une nouvelle exploitation le sol au-dessus ou au-dessous 
de la mine , soit en longueur , soit en carré, lorsque l’inventeur 
ou concessionnaire primitif n’y a aucun droit d’après les disposi- 
tions des articles clvi et clvii. 

159. — CLXXII. Il est loisible à tout concessionnaire de faire 
mesurer à la surface , par la direction des mines , qui ne peut 
s’y refuser , son terrain concessionné. 

CLXX1II. Lorsque la direction trouve nécessaire deprocéder 
au mesurage , le concessionnaire est obligé d’y consentir. 

CLXX1V. Ceux qui exploitent des mines adjacentes peuvent 
aussi demander que les mines qui les avoisinent soient mesurées, 
s’ils justifient y avoir un intérêt quelconque. 
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CLXXV. Mais il dépend du concessionnaire seul de requérir 
que le mesurage soit fait judiciairement. 

CLXXVI. Si la mine plus récente donne un produit, tandis 
qu’une autre antérieurement ouverte n’en offre point , la pre- 
mière peut provoquer le mesurage, pourvu qu’il n’en résulte 
aucun préjudice pour celle-ci. 

CLXXV II. La mine trouvée se mesure toujours à partir du 
point où l’invention s’est faite , en suivant , lorsqu’il s’agit de 
filons , leurs directions , moitié au-dessus, moitié au-dessous; 
et, quand il s’agit de carrés, en prenant les deux branches d’une 
croix , qui se coupent à angles droits. 

CLXXVIII. La direction des mines ne peut s’écarter de cette 
règle, qu’autant qu’elle estime que, d’un côté de lamine trouvée, 
il ne peut se faire d’exploitation avantageuse, et que, de l’autre 
côté , les possesseurs des champs voisins n’ont à élever aucune 
opposition fondée. 

CLXXIX. Quant aux mesures, le concessionnaire peut, à son 
choix , demander que la dimension en soit établie au-dessus ou 
au-dessous et à côté de la mine trouvée et déjà mesurée. 

CLXXX. Dans la règle , il faut, en mesurant, partir de l’en- 
droit où la veine ou couche a été originairement mise à nu ; et 
le concessionnaire est tenu d’indiquer ce point. 

CLXXXI. Si le seau et le câble ont été jetés à ce même 
endroit, le milieu du treuil est le point de départ. 

CLXXXII. Lorsqu’il s’élève des doutes pour savoir si ce puits 
est le véritable lieu où la mine a été trouvée, le concessionnaire 
ou un des gérants de la mine est admis à affirmer par serment 
qu’il en est ainsi. 

CLXXXIII. Si l’exploitation a commencé par une galerie , l’ori- 
fice de la galerie est le point de départ. 

CLXXXIV. Lorsqu’il s’agit de filons et couches au-dessus des- 
quels d’autres exploitations sont établies, le géomètre-mineur 
doit déterminer, à la surface, l’endroit où l’invention s’est 
faite, et la désigner par une pierre qui servira de point de dé- 
part. 

CLXXXV. En ce qui concerne les mesures , le siège de la mine 
constitue toujours le point de départ , et celui qui n’est con- 
cessionnaire que de ces mesures , est obligé d’admettre comme 
exactes les bases d’après lesquelles ce point a été déterminé. 

CLXXX VI. Pour mesurer le carré d’un filon , on s’arrête à ses 
deux lisières; et , si c’est une couche , au toit et au sol. 

CLXXXVII. Si le filon se divise en veinules qui ne sortent pas 
du carré , le point de départ doit être établi au milieu de celles- 
ci ; mais, si elles s’éloignent du carré, il se place à la veinule que 
choisit le concessionnaire. 

160. — CLXXXVIll. Toute concession de mine sc fait sous la 
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condition de l’exploiter convenablement , à peine de perdre 
son droit. 

CLXXXIX. En conséquence, il faut, sans interruption, travail- 
ler à l’exploitation , et employer les forges , conduits d’eau et 
autres usines concédées, au but pour lequel elles l’ont été. 

CXC. A défaut Je ce, les mines, terrains, etc., achetés du 
propriétaire du fonds pour l’exploitation , sont déclarés va- 
cants au profit du prince, et ceux non achetés retournent 
au propriétaire du fonds. 

161. — CX Cl. Pour que l’exploitation d’une mine soit réputée 
continue , il faut , en général, que les mineurs y soient employés 
sans interruption, 

CXCII. Le travail n’est censé continu que lorsqu’il s’opère 
dans l’intérieur de la mine et non à la surface , excepté quand il 
s’agit d’épuiser les eaux et de renouveler l’air, et dans les cas de 
déblaiement. 

CXCI1I. Il faut que toute mine soit exploitée au moins par 
deux mineurs, dont l’un détache et l’autre voiture le minerai, et 
qui travaillent tous les jours, pendant huit heures , sous la sur- 
veillance requise. 

CXCIV. Lorsque la mine est entamée et ouverte , de manière 
à effectuer l’écoulement des eaux , il suffit , pour maintenir la 
mine en activité , d’en faire exploiter journellement une partie 
quelconque par deux mineurs, dont l’un détache et l’autre voi- 
ture le minerai. 

CXCV. Les mines concédées à des entrepreneurs particuliers 
doivent être exploitées au moins trois jours la semaine , et cha- 
que jour pendant quatre heures. 

CXCVI. Les bocards dans lesquels on ne trouve ni tampons ni 
marteaux , ou qui , pendant trois ans , n’ont pas servi , sont 
déclarés abandonnés. 

CXCVII. 11 en est de même des eaux concédées pour l’exploi- 
tation, lorsque, pendant un an après la concession , elles n’ont 
pas été utilisées. 

162. — CXCV1II. Pour encourir la perte de la propriété d’une 
mine , il faut que, trois fois dans une semaine , ou, lorsqu'il s’a- 
git d’entrepreneurs particuliers , pendant une semaine entière, 
la mine n’ait pas été trouvée, par la direction, dans l’étal requis 
d’activité , et que la direction ait pris acte de ce délaissement , 
et consigné dans ses registres que la mine a été abandonnée. 

CXCIX. La même chose a lieu pour les lavoirs et les bocards. 

163. — CC. Un nouvel entrepreneur qui se présente peut 
demander que la direction des mines prononce la vacance d’une 
mine pour cause d’inactivité. 

CCI. Sfia direction , après examen préalable , trouve que des 
obstacles majeurs survenus sans la faute du concessionnaire , et 
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qu’il n’a pu lever, l’empêchent de continuer l'exploitation de 
la manière convenable, ou de tenir les mines en activité, elle- 
peut > à sa requête , lui accorder un délai pendant lequel il 
conservera ses droits, quoiqu’il interrompe l’exploitation. 

CCH. La direction , avant de retirer à un tel concessionnaire 
la propriété de la mine , est tenue de lui signifier l’expiration 
du delai , encore qu’il ait été donné pour un temps déterminé. 

GC1II. Pendant le cours de ces délais , les recès établis aux 
termes de l’art, cm n’en doivent pas moins être acquittés 
par trimestre. 

CCIV. Si, durant le cours de ces délais, quelqu’un se pré- 
sente qui , malgré les obstacles , offre de continuer l’exploita- 
tion , il faut notifier au concessionnaire l’expiration du délai , 
et l’avertir qu’il ne lui en sera plus accordé. 

CCV. Si le concessionnaire , après cette signification et l’ex- 
piration du délai, ne recommence pas l’exploitation , la mine 
doit être de suite concédée à celui qui s’est présenté. 

164. — CCV1. Il est défendu d’exploiter d’une manière des- 
tructive , c’est-à-dire , d’excaver , contrairement aux procédés 
économiques , les parties de la veine ou couche métallique su- 
périeure ; de retirer à la mine ses étais et les colonnes des gale- 
ries , encore qu’ils renferment du minerai ; de gêner l’écoule- 
ment des eaux , la libre circulation de l’air et le déblaiement ; 
et enfin d’empêcher ou de rendre impossible la continuation 
régulière des travaux. 

CCV II. Il est également défendu d’excaver ou de miner le sol 
de la galerie , si ce n’est avec la permission de la direction ; et 
il faut, dans ce cas, ou laisser subsister un milieu de l’épaisseur 
au moins de quatre à six toises sans crevasses , ou construire 
des rigoles en bois pour l’écoulement des eaux. 

CCVHI. Celui qui s’est permis une exploitation destructive, 
perd le minerai détaché par ces procédés illégaux. 

CCIX. Si, au mépris des remontrances de la direction, le 
concessionnaire récidive ses procédés destructeurs , il encourt 
la perte des droits concédés. 

165. — CCX. Celui qui veut, soit abandonner des galeries ou 
chemins d’une mine, ou d’autres endroits, soit les combler, 
soit les fermer par des ouvrages de charpente , doit préalable- 
ment en instruire la direction , et requérir sa visite. 

CCXI. Quiconque , sans observer ces formalités , obstrue ou 
comble des mines , galeries ou chemins couverts , est tenu d’en 
retirer les décombres , et doit de plus être puni sévèrement. 

166. — CCXII. Le concessionnaire qui détruit ou comble, soit 
des mines, soit des ouvrages extérieurs appartenant à autrui, qui 
déplace des pierres servantde marque, ou efface les marques tail - 
lées dans la mine, doit, indépendamment des indemnités, être 
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puni sévèrement , ou , suivant les circonstances , la gravité du 
délit et la grandeur du dommage, il encourt la confiscation, au 
profit du fisc, des actions qu’il possède dans la mine. 

167. — CCXIII. Le salaire des mineurs doit être acquitté , ar- 
gent comptant , et non en minerai , matériaux ou vivres , et 
payé d’avance et sans retard , chaque jour de paiement , sur les 
fonds consignés pour les dépenses. 

CCXIV. Les propriétaires des mines sont tenus de prendre 
soin des mineurs blessés ou tombés malades à leur service. 

CCXV. Il doit être payé à un tel ouvrier, lorsque les lois pro - 
vinciales ne contiennent pas de dispositions particulières, sa- 
voir : les gages de quatre semaines , si les produits de la mine 
ne couvrent pas les frais d’exploitation , ou ne font que les éga- 
ler, ou sont nécessaires à acquitter les dépenses antérieures; 
et, lorsque la mine donne un dividende effectif, les gages de huit 
semaines , au cas que la maladie dure pendant ce temps. 

168. — CCXVI. Si la maladie dure plus long-temps, le mineur 

malade ou blessé doit être soigné aux frais de la caisse de se- 
cours des mineurs. f 

CCXV1I. Les frais de traitement ou d’enterrement d’un mi- 
neur blessé ou mort par accident doivent être supportés par 
la même caisse. 

CCXVIII. La veuve d’un mineur a aussi le droit de réclamer 
les gages de faveur , fixés par l’article ccxv. 

CCXIX. Ces gages de faveur, accordés au mineur en cas de 
blessure ou de mort, cessent d’avoir lieu si le mineur s’est tué 
ou blessé lui-même avec préméditation, ou faute grossière , au- 
trement qu’en travaillant aux mines. 

CCXX. Si la blessure ou la mort a été occasionnée par malice 
ou faute grossière d’un tiers , celui-ci est tenu d’indemniser la 
caisse de secours des mineurs et les propriétaires de la mine. 

169. — CCXXI. Lorsqu’il y a concession d’une galerie à l’effet 
de favoriser l’écoulement des eaux et la circulation de l’air pour 
d’autres mines, il suffit de déterminer l’endroit où elle doit com- 
mencer , et la montagne dans laquelle elle doit être conduite. 

CCXXII. Un tel concessionnaire est autorisé à pousser sa ga- 
lerie dans la montagne , ainsi déterminée , en commençant au 
point désigné par l’acte de concession ; et il peut , à volonté , la 
subdiviser en plusieurs branches ou ailes. 

CCXXIII. Dans la règle , toutes les galeries principales doivent 
être exploitées horizontalement , à moins que des réglements 
provinciaux sur les mines ne contiennent des exceptions. 

CCXXI V. Le concessionnaire d’une galerie ne doit point, 
sans une permission expresse de la direction , et sous peine de 
perdre son droit , ni trop l’exhausser, ni la percer de manière 
qu’il reste des marches ou gradins. 
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CCXXV. La permission de faire des brèches ne doit , excepté 
dans des circonstances spéciales, être donnée que pour 
les ailes qui conduisent à quelques portions de mine qui ont 
particulièrement besoin de la galerie , ou contiennent du mi- 
nerai en petite quantité et placé plus haut. 

CCXXVI. Cette permission doit être consignée dans le registre 
de la direction des mines. 

170. — CCXXV II. L’étendue dans laquelle le concessionnaire 
d’une galerie peut détacher le minerai , est de cinq quarts 
de toise en hauteur, depuis le sol , et de cinq huitièmes de 
toise en largeur, ou dans les dimensions de rorifice de la 
galerie. 

CCXXVIIJ. Sa propriété ne s’étend pas au-delà de ces limites, 
à moins que la concession ne le porte expressément. 

CCXXIX. Si un tel concessionnaire veut pratiquer l'exploita- 
tion au-delà de ces limites, soit au-dessus, soit à côté ou 
au-dessous de la galerie, il doit préalablement en demander 
permission à la direction , qui est tenue de consigner celte 
permission sur les registres. 

CCXXX. Le concessionnaire peut demander à la direction la 
permission de s’avancer au-delà des limites fixées , et de prati- 
quer des soupiraux, lorsque, sans ce moyen , Je défaut d’air , 
ou une exploitation trop difficultueuse , l’empêche de continuer 
sa galerie. 

CCXXXI. Il peut aussi demander cette permission , lorsque 
la galerie arrive à des ouvrages dont la profondeur n’atteint 
pas celle de la galerie en exploitation. 

CCXXXII. La direction , avant de permettre la construction 
des soupiraux , est tenue de se transporter dans la mine , pour 
s’assurer de leur nécessité. 

CCXXXIII. Le concessionnaire qui a obtenu la permission 
de dépasser les limites et de pratiquer des soupiraux , est tenu, 
en ce qui concerne leur conduite et dimension , de suivre les 
instructions de la direction, et de ne jamais leur donner de 
largeur plus grande que celle des puits. 

CCXXXIV. Le concessionnaire d’une galerie a les droits de 
premier occupant sur les filons ou couches non concessionnés 
qu’il rencontre en exploitant régulièrement. 

CCXXXV. Il est tenu , sous peine de perdre la propriété de 
la galerie , de la pousser sans cesse dans le même sens , à moins 
que la direction des mines , après examen , ne lui ait accordé 
des délais. 

CCXXXVI. Il conserve néanmoins sa propriété, si la direc- 
tion , à la requête du concessionnaire , a fait marquer l’en- 
droit où il arrête l’exploitation. . 

CCXXXVIL Cette marque le prive du droit de continuer in- 
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déflniment la galerie en ce lieu (art. cgxxii), et il ne peut exploi- 
ter au-delà de cette limite. ' 

CCXXXVIII. La galerie, à commencer des endroits ainsi mar- 
qués , peut être concédée à d’autres propriétaires de mines ou 
à de nouveaux entrepreneurs. 

171. — CCXXXIX. Les propriétaires de mines situées en avant 
de l’endroit ainsi marqué peuvent, de préférence à d’autres en- 
trepreneurs, demander la concession delà galerie; et, lorsque 
plusieurs propriétaires la demandent , la préférence est due 
à celui dont la mine est située le plus près de l’endroit où la 
galerie est marquée. 

CCXL. Lorsque des propriétaires de mines situées en ayant 
de l’endroit marqué veulent , chacun dans le terrain qui lui 
est concédé , continuer la galerie , depuis cet endroit ou de- 
puis la limite de la mine contiguë , jusque sous les construc- 
tions qui leur appartiennent , iis n’ont pas besoin d’une con- 
cession particulière ; mais il suffit qu’ils en avertissent la 
direction des mines. 

CCXLI. Lorsqu’un endroit de la galerie, après avoir été ainsi 
marqué , est continué, soit à titre de nouvelle concession 
(art. ccxxxviii ), soit d’après l’avertissement donné à la direc- 
tion des mines { art. ccxl); si ni le nouvel exploitant, ni les 
compagnies qui exploitent des mines plus éloignées , ne veulent 
conduire la galerie à d’autres mines plus éloignées , l’endroit 
peut de nouveau être marqué. 

CCXLII. Alors le précédent concessionnaire de la galerie a 
la préférence pour la pousser de nouveau. 

CCXL1II. De telles concessions (art. ccxxxviii ctsuiv.) donnent 
les mêmes droits et imposent les mêmes obligations que la con- 
cession primitive. 

CCXLI V. Si le concessionnaire d’une galerie ne la continue 
point jusqu’aux mines situées en avant, les propriétaires de ces 
dernières et les autres entrepreneurs peuvent requérir la direc- 
tion de faire marquer la galerie dans cet endroit. 

CCXLV. Alors la direction doit accorder au concessionnaire 
un délai suffisant, pour conduire la galerie jusqu’aux mines 
qui en ont besoin ; et si, durant ce délai, il ne le fait pas , elle 
apposera la marque. 

CCXLVI. De ce qu’une galerie a, dans un endroit, reçu la 
marque , il ne s'en suit pas que le concessionnaire soit déchu 
de son privilège , relativement aux endroits non marqués. 

CCXLVI1. Si le concessionnaire néglige entièrement, soit de 
continuer la galerie, soit de la faire marquer , la direction doit 
se rendre dans la mine, y faire apposer la marque, et, par 
mention sur ses registres, déclarer le concessionnaire déchu. 

CCXLVIII. La galerie peut ensuite être concessionnée à d’au- 
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ires entrepreneurs , qui entrent dans tous les droits et devoirs 
du précédent concessionnaire. 

CCXL1X. Les propriétaires des mines situées en avant , et les 
nouveaux entrepreneurs, sont autorisés à provoquer la déclara* 
tion que la mine est libre. 

CCL. Dans ce cas , les mines situées en avant ont les mêmes 
droits que ceux à elles attribués , relativement aux endroits de 
galerie marqués (art. ccxxxix). 

172. — CCLI. Lorsqu’une telle galerie abandonnée tombe en 
ruine, les propriétaires des mines dans lesquelles elle avait déjà 
été conduite , ont le droit , si leur concession est antérieure à 
celle du nouveau propriétaire, de l’exploiter dans l’étendue 
de leur terrain, et ne doivent au propriétaire d’autre indemnité 
que celle exigée pour l’écoulement des eaux. 

CCL1I. Le concessionnaire d’une galerie est tenu, sous peine 
de perdre sa propriété , de l’entretenir de manière à ce qu’elle 
ne tombe pas en ruine. 

173. — CCL1II. Toute propriété de mines concessionnées r 
et par conséquent de portions de mine , est rangée dans la 
classe des immeubles. 

CCLIV. Leurs produits, au contraire, font partie des biens 
meubles, du moment qu’ils sont repartis d’après les proportions 
établies entre les sociétaires, quoiqu’ils ne les aient pas encore 
perçus. 

174. — CCLV. Ce qui est prescrit en général par le droit 
commun ( 1 ), concernant l’acquisition médiate de la propriété 
des biens- fonds, s’applique aussi à la propriété des mines. 

CCLVI. En conséquence, la direction des mines doit rendre 
publiques toutes les mutations de possession , inscrire sur le re- 
gistre le nouveau possesseur , rayer l’ancien , et délivrer de 
nouveaux titres. 

CCLVII. Dans la règle , il faut, pour cette inscription, obser- 
ver tout ce que le code hypothécaire a prescrit relativement à 
l’enregistrement des titres de possession. 

CCLYIII. Cependant, lorsqu’il s’agit simplement de trans- 
mettre , d’un possesseur à un autre , des actions de mines , ou 
des portions de ces actions , il suffît que la direction ait acquis , 
en général , la certitude juridique du transfert opéré entre les 
parties. 

CCL1X. La direction est tenue de donner aux parties , suivant 
les circonstances , les renseignements nécessaires , pour que 
cette transmission se fasse de la manière la plus convenable , la 
plus commode , et la moins onéreuse aux contractants. 


(1) Première partie, tit. x, art. 6 à 20 , du code prussien. 
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CCLX. En général, l’inscription du nouveau propriétaire et 
la radiation de l’ancien peuvent aussi se faire sans la participa- 
tion du vendeur, lorsque celui-ci ne se présente pas , et que 
l’acheteur produit un contrat en forme légale , par lequel la 
propriété de la portion de mine lui est transmise. 

CCLXI. Lorsqu’il s’agit d’aliénations volontaires de portions 
de mine sur lesquelles il est encore dû des reliquats de dépenses 
' non couvertes par les produits exploités , l’inscription du nou- 
veau propriétaire ne peut avoir lieu, s’ils n’ont été acquittés par 
le vendeur avant la renonciation de celui-ci à sa propriété , ou 
si l’acheteur n’a déclaré se charger de les payer. 

CCLX1I. Lorsque, sur des portions de mine dévolues à quel- 
qu’un par hérédité , il reste encore dû de tels reliquats , il ne 
doit pas être accordé au nouveau propriétaire de titre de con- 
cession , avant qu’ils soient acquittés. 

CCLXIII. II faut, à chaque transmission de propriété de 
mine qui , d’après les annotations consignées au registre , se 
trouve grevée de droits réels , énoncer ceux-ci complètement 
dans les nouveaux titres. 

175. — CCLXIV. Les mines demandées et concessionnées dans 
les formes prescrites par les réglements peuvent aussi être pos- 
sédées en communauté. 

CCLXV. Le concessionnaire d’une propriété de mine doit faire 
sa déclaration sur le registre , qu’il admet en communauté de 
propriété telles personnes dont il est tenu de spécifier les noms. 

CCLXVI. Tout intéressé dans une mine n’acquiert les droits 
de propriété commune qu’en faisant inscrire son nom au regis- 
tre ; et la direction lui ^élivrç un titre pour justifier de son in- 
scription. 

CCLXV II. Est seul considéré comme véritable propriétaire 
d’une portion de miné, celui qui est porté comme tel au registre. 

176. — CCLXVIII. Les rapports entre les membres des com- 
pagnies sc déterminent d’après le contrat qui existe entr’eux , 
et, à défaut de ce , d’après les principes généraux. (Code pruss., 
l re p. , tit. xviii. ) 

CCLX1X. Le concessionnaire représenté la compagnie dans 
toutes les affaires relatives à la concession et à la conservation 
de la propriété. 

CCLXX. Il doit surtout être appelé lorsqu’il s’agit d’assigner 
et de mesurer le sol à exploiter. 

CCLXXI. Mais il est tenu , de son côté , de fournir aux frais 
d’exploitation qui ne sont pas couverts par les produits de la 
mine. 

177. — CCLXXII. Les compagnies sont tenues de rendre 
CQmptc de leur exploitation à la direction, de diviser ce compte, 
par mois, en douze sections ou comptes particuliers . de faire le 
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relevé du total , et d’acquitter aussi les droits usités pour la ré* 
vision des comptes. 

CCLXXIII. Les réglements provinciaux sur les mines déter- 
minent les formes de ces comptes , et les époques de leur red- 
dition. 

178. — CCLXXIV. Les dépenses qui excèdent les produits sont 
aussi calculées et réparties, tous les trois mois, par la direction, 
en raison des besoins de la mine. 

CCLXXV. Dans la répartition il faut avoir égard au nombre 
de portions de mine concédées aux associés. 

CCLXXVI. Il en doit être de même si , dans le courant d’un 
trimestre, le régisseur de la mine, pour pouvoir continuer l’ex- 
ploitation, est obligé, à cause de l’insuffisance des contributions 
fournies , à faire une nouvelle répartition sous l’autorisation 
de la direction. ' 

CCLXXVII. Cependant il ne peut être demandé aux portions 
franches, déterminées art. cxxxvm, de contribution pour sub- 
venir à l’excédant des dépenses ; mais leur part contributoire 
doit être répartie sur les autres intéressés. 

179. — CCLXXVIII. Tout intéressé doit, sans opposition, 
acquitter, dans les quatre semaines de la répartition, la contri- 
bution de subvention répartie par la direction des mines. 

CCLXXIX. Aucun associé ne peut prétexter cause d’igno- 
rance ou d’absence, pour s’excuser des suites préjudiciables de 
la non efTectuation de paiement. 

CCLXXX. Celui qui, après l’expiration du troisième trimestre, 
à dater de l’époque où la contribution de subvention a dû être 
acquittée , doit plus que le dernier terme, perd aussitôt sa por- 
tion de mine , sur la déclaration du régisseur ou de celui qui 
est préposé aux rentrées de la contribution. 

CCLXXXI. Il n’est pas besoin pour cela que l’associé en retard 
soit entendu, ni d’un jugement en règle ; mais il suffit d’un dé- 
cret émis par la direction des mines. 

CCLXXXII. La direction , sans être obligée -de consulter les 
autres associés , est autorisée à vendre , au profit de la société, 
* une telle portion de mine ; elle peut aussi la concéder à un as- 
socié , qui doit toujours avoir la préférence sur uq étranger , 
lorsqu’il offre d’acquitter les parts contributoires arriérées. 

180. — CCLXXXIII. Le précédent propriétaire ne doit être re- 
mis en possession de la portion qu’il a perdue , qu’avec l’appro- 
bation de la société, et en payant la part contributoire arriérée. 

CCLXXXI V. Tant que les portions de mine qui ont accru 
celles de la société ne sont pas concédées à de nouveaux pro- 
priétaires , la part contributoire relative à ces portions doit être 
répartie entre tous les membres de la société. 

CCLXXXV. Celui des associés qui n’acquitte pas, conformément 
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à l'article cclxxx, la part contributoire , convenablement répar- 
tie, d’une portion de mine échue à la société , perd le droit qu’il 
avait à celle-ci. 

CCLXXX VI. Si une société s’affaiblit au point qu’elle ne puisse ou 
ne veuille pas accepter les parts contributoires des portions de 
mine à elle échues , et s’il ne peut être autrement disposé de ces 
portions , toute la mine devient la propriété du gouvernement. 

CCLXXX VII. Il en est de même quand tous les associés ont 
renoncé à leurs portions , ou les ont perdues par leur négli- 
gence à acquitter la part contributoire. 

CCLXXXVIII. Alors la direction est tenue de faire rayer du 
registre les noms des associés inscrits. 

181 . — CCLXXXIX. La perte de la propriété des mines et por- 
tions de mine entraîne celle de tous les droits réels des associés. 

CCXC. Les associés conservent néanmoins le minerai qui , 
avant que la mine|fùt déclarée abandonnée, était déjà transféré 
hors du puits , ainsi que tout le mobilier qu’ils possèdent au 
dehors. 

CCXCI. Mais ces provisions de minerai et les autres objets 
mobiliers sont acquis au souverain , si les associés ne les ont 
pas retirés de la mine dans le courant d’une année après la dé- 
claration de son abandonnement , ou si la direction ne leur a 
point accordé de délai à cet égard. 

182. — CCXCII. Des associés déchus ne peuvent intenter d’ac- 
tion personnelle pour des dettes relatives à la mine. 

CCXC1II. Cependant les sociétaires sont tenus, même après 
avoir perdu leur propriété , d’acquitter les avances faites sur la 
demande des entrepreneurs , à l’effet d’alimenter les mines ou 
fonderies , par des bailleurs de fonds , ou les sommes à eux 
avancées pour l’acquittement de la part contributoire des por- 
tions de mine. 

CCXCIV. II en est de même des dettes que les régisseurs de la 
mine ont contractées en vertu de pouvoirs spéciaux des socié- 
taires. 

183. — CCXCV. 11 faut juger, d’après les dispositions du droit 
commun ( l r « part. , tit. xx , art. 43 et suiv. ), jusqu'à quel point 
des créanciers hypothécaires peuvent exercer leur recours sur 
la personne de leurs débiteurs et sur leurs autres biens. 

184. — CCXC VI. Lorsque, pour fournir, en tout ou en partie , 
aux frais d’exploitation , les associés sont encore obligés à des 
avances, la mine s’appelle zubuszzeche (mine dont les produits 
n’égalent pas les frais). 

CCXCVII. Si les profits que donne la vente du minerai suffisent 
aux frais d’exploitation et à la continuation des travaux, la 
mine s’appelle freibauzeche ( mine dont les produits compensent 
les frais). 
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CCXCVHI. Lorsqu’une mine, déduction faite des frais actuels, 
donne un excédant pour les besoins ultérieurs de l’exploitation, 
elle s’appelle verlogszeche (mine dont les produits fournissent 
aux frais de son exploitation future ) , aussi long-temps que cet 
excédant est employé au remboursement successif des dépenses 
arriérées et des dettes existantes , avec l’agrément de la direc- 
- tion , pour la continuation des travaux de la mine. 

CCXCIX. Au contraire , la mine qui , après avoir fourni au 
remboursement des avances , donne , déduction faite des frais 
de son exploitation ultérieure , un profit net , s’appelle ausbeu- 
tezeche ( mine qui donne un profit net ) . 

185. — CCC. 11 appartient à la direction de décider s’il y a lieu 
à un remboursement d’avances et à une répartition de profits, 
et en quelle proportion. 

CCCI. Tant qu’il n’existe pas un fonds suffisant en caisse pour 
fournir aux frais d’exploitation ultérieure pendant une année 
au moins , il n’y a lieu ni à un remboursement d’avances , ni à 
une répartition de profits. 

CCGII. 11 ne doit non plus être distribué de parts de profits, 
si elles ne se montent à un écu au moins par portions de mines 
inscrites au registre. 

CCC1II. Les actionnaires ne peuvent exiger des parts plus 
considérables que lorsque , d’après l’avis de la direction , qu’elle 
est obligée de donner , il est probable qu’une semblable répar- 
tition pourra se continuer au moins pendant un an. 

186. — CCCIV. Du reste , les profits se partagent entre tous 
les intéressés , proportionnellement aux actions qui font partie 
d’une même mine , y compris les portions franches. 

CCCV. Mais, tant qu’une mine fournit seulement au rembour- 
sement des avances , les portions franches n’ont droit à aucun 
profit. 

CCC VI. Du moment qu’une répartition de bénéfices est arrêtée, 
la direction doit en donner avis à ceux qui en sont propriétaires. 

187. — CCC VII. La réception et le renvoi des mineurs et ou- 
vriers aux fonderies , des régisseurs et autres employés, appar- 
tiennent k la direction des mines. 

CCCV1II. Les membres d’une compagnie d’entrepreneurs, 
leurs pères , enfans , frères et neveux , ni leurs domestiques , 
ne doivent point être employés dans la même mine , en qualité 
de régisseurs ou de préposés aux comptes. 

CCC1X. Les régisseurs et préposés ne doivent point être pa- 
rents ni alliés , ni unis enlr’eux par d’autres rapports qui puis- 
sent préjudicier aux intérêts des membres de la compagnie, ou 
à l’exploitation en général. 

188. — CCCX. 11 faut établir, auprès de chaque mine et fon- 
derie , un régisseur. 
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CCCXI. Les compagnies ont le droit de proposer, à cet effet, un 
sujet capable, qui, après avoir été examiné et trouvé propre 
aux fonctions de sa place, est confirmé par la direction, et doit, 
en cette qualité , prêter le serment. 

CCCX1I. La direction est autorisée, même sans l’intervention 
des membres de la compagnie , à destituer un régisseur, pour 
cause de négligence grave , ou pour cause d’infidélité. 

CCCXIII. Les membres de la compagnie pourront provoquer 
la destitution des régisseurs qu’ils peuvent convaincre de négli- 
gence grave ou d’infidélité. 

189. — CCCXIV. Les régisseurs sont considérés comme man- 
dataires généraux de la compagnie dans toutes les affaires qui 
concernent les travaux de la mine , et il y a lieu d’appliquer à 
leur égard les principes du droit commun. (l re part. , tit. xiii , 
art. 37 et suiv. — Code général.) 

CCCXV. Ils contractent particulièrement, au nom des mem- 
bres sociétaires , sous la surveillance des jurés , avec les ou- 
vriers et avec les fournisseurs, relativement aux matériaux 
nécessaires à l’exploitation. Ils touchent les fonds destinés aux 
travaux ; ils vendent, au prix fixé par la direction, les produits 
de la mine , ainsi que les objets de l'inventaire qui ont cessé de 
servir, à moins que les membres sociétaires n’en aient disposé 
pour eux-mêmes. 

CCCXVI. Us paient, en outre, sur les fonds de la compagnie, 
les dépenses approuvées par la direction dans l’état des frais 
d'exploitation , ainsi que les droits dus par les associés en qualité 
de concessionnaires. 

CCCXV II. Mais ils ne peuvent , sans mandat spécial , renoncer 
à la propriété d’une partie , soit du terrain commun , soit de la 
mine , soit des eaux , etc. , ni contracter des dettes sur la mine. 

190. — CCCXVIII. Ils sont obligés de rendre, tous les mois, les 
comptes particuliers des fonds destinés aux dépenses, conformé- 
ment aux arrêtés de la direction ; et ils doivent être punis comme 
faussaires , s’ils négligent , à dessein , de mentionner dans les 
registres les fonds qu'ils ont touchés. 

CCCXIX. D’un autre côté , ils ne sont pas obligés , excepté le 
cas de fraude , de répondre des objets portés en compte déjà 
approuvé dans la fixation des dépenses , ou non rejetés lors de 
la reddition des comptes particuliers. 

CCCXX. Loin de là: les sociétaires, lorsqu’ils se croient lésés 
par des dépenses inutiles ou excessives , doivent s’en prendre à 
ceux des préposés qui , lors de la fixation des dépenses ou de la 
révision des registres 1 , ont admis de telles dépenses. 

CCCXXI. La remise que les régisseurs obtiennent par actes 
particuliers des membres isolés d’une compagnie , relativement 
aux restitutions à faire par les premiers, est nulle et de nul effet. 
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191. — CCCXXII. La vente des portions de mine ne donne point 
lieu légalement au droit de préemption ou de retrait , ni à l’ac- 
tion pour cause de lésion. 

CCCXX1II. Lorsque le contrat n’a rien fixé d’une manière 
expresse touchant les frais non couverts par les produits, le 
vendeur est tenu de payer les dépenses déjà arrêtées lors de la 
conclusion de la vente , et l’acheteur celles qui ne l’ont été que 
postérieurement. 

CCCXXIV. Les fonds fournis à titre d’avances, ou les profits 
nets arrêtés avant la conclusion de l’acte de vente, quoiqu’ils exis- 
tent encore dans la caisse dite du dixième, appartiennent, à 
défaut de stipulation expresse , au vendeur. 

CCCXXV . L’inscription au registre doit s’effectuer, au moins , 
dans les quatre semaines qui suivent la conclusion du contrat. 

CCCXXV I. Si l’acheteur n’a point obtenu l’inscription pendant 
le délai , et n’est point en instance à ce sujet auprès de la direc- 
tion , le vendeur peut renoncer à l’acte , à moins que le premier 
ne puisse justifier avoir été empêché , sans sa faute , de se con- 
former au délai prescrit. 

CCCXXVil. Du reste, il faut suivre, relativement au retard 
d’inscription, les dispositions du droit commun, (l r * part., tit. xi, 
art. 97 et suiv.) 

192. — CCCXXV11Ï. La propriété d’une mine peut être enga- 
gée valablement en observant les formalités du droit commun. 
(Impart., tit. xx.) 

CCCXXIX. Pour que le créancier puisse obtenir un droit réel , 
il faut que l’engagement soit déclaré à la direction , et inscrit au 
registre. 

CCCXXX. Il faut, pour cette inscription, suivre les formalités 
prescrites au code hypothécaire. 

193. — CCCXXXI. Le créancier hypothécaire perd son droit 
réel , lorsque la mine ou la fonderie sont déclarées abandon- 
nées, faute d’acquittement du contingent des dépenses. 

CCCXXXII. En cas de vente judiciaire d’une propriété de mine 
engagée , elle doit , s’il ne se trouve pas d’acheteur, être adjugée 
au créancier, en paiement pour les deux tiers de l’estimation. 

CCCXXXIII. Le créancier doit, sur cette somme d’adjudication, 
acquitter préalablement les droits dus au souverain , ensemble 
les dettes dont la mine est grevée , et qui ont une priorité sur 
sa créance. 

CCCXXXIV. Alors, si, déduction faite de la créance, il existe un 
reliquat de deniers , il doit le consigner entre les mains de la 
direction des mines. 

194. — CCCXXXV. Pour des dettes étrangères à la mine, la 
direction n’admet ni action judiciaire , ni séquestre. 

CCCXXXVI. Même, lorsque le séquestre est apposé sur lato- 
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lité des biens d’un débiteur , il ne s’étend point aux mines dont 
celui-ci est propriétaire, ni aux produits non encore répartis. 

CCCXXXVÏI. Mais lorsque le juge ordinaire du sociétaire 
grevé de dettes requiert la direction à l’effet de séquestrer la 
mine , la direction est tenue d’obtempérer à cette réquisition et 
de faire exécuter la sentence , mais sans porter atteinte aux 
droits, quoique postérieurs, des véritables créanciers de lamine. 

CCCXXXVIII. Ce cas excepté, il ne peut être apposé de séques- 
tre sur une propriété de raine et sur ceux de ses produits dont 
la répartition n’est pas arrêtée , si ce n’est pour des dettes hy- 
pothéquées sur la mine , et pour toutes autres contractées en 
faveur de l’exploitation. 

CCCXXXIX. Lorsqu’un séquestre de cette nature est apposé , 
le poursuivant est tenu d’acquitter les dépenses faites pour la 
mine et non couvertes par les produits, ainsi que les droits dits 
de recès , et ceux payables par quartiers. 

CCCXL. Faute par lui de ce faire , si la propriété de la mine 
séquestrée est ensuite déclarée abandonnée , il perd non seu- 
lement son droit , mais il doit de plus indemniser le proprié- 
taire. 

195. — CCCXLI. En cas de concours sur les biens d’un socié- 
taire, la portion de mine dont il est propriétaire, et ses produits 
non encore répartis , n’appartiennent point à la masse. 

CCCXLII. Il doit, au contraire, être procédé à cet effet, par 
devant la direction, à une liquidation particulière, par les 
créanciers de la mine. 

CCCXLIII. Les créanciers de la mine, dans ce cas, se suivent 
dans l’ordre ci-après : 

1° Le salaire des ouvriers , mais seulement pour un arriéré 
de deux ans , à dater de l’ouverture du concours ; 

2° Les frais pour bocardage et fonderies ; 

3° Le dixième et autres droits dus au souverain , mais aussi 
pour deux années seulement, à dater du jour de l’ouverture du 
concours ; 

4° Le neuvièmeet autres charges, avec les mêmes restrictions ; 

5° Les dettes évidemment contractées pour fournir aux frais 
d’exploitation , et les emprunts faits avec l’autorisation de la 
direction, mais seulement lorsqu’ils datent de la dernière an- 
née écoulée; 

6° Les hypothèques inscrites suivant l’ordre de date de leur 
inscription ; 

7° Les créanciers qui justifient avoir fourni des matériaux , 
fait des ouvrages ou avancé des fonds, soit pour l’exploitation 
de la mine, soit pour la conservation de la propriété, en les 
- colloquant d’après l’époque , soit des avances par eux faites , 
soit de la conclusion du contrat ; 
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8° Les arrérages des droits dus au souverain , désignés au 
n° 5 , lorsqu'ils sont de plus de deux années. 

CCCXLI V. Si , les créanciers de la mine étant payés , il reste 
encore, sur le prix retiré de la vente, des fonds disponi- 
bles , ils doivent être remis au tribunal devant lequel le con- 
cours est ouvert , pour être répartis entre les autres créan- 
ciers. 

196. — CCCXLV. Tout propriétaire de raine ou galerie est 
obligé de permettre aux propriétaires des autres mines ou 
galeries , pour la facilité de leur exploitation et ensuite des 
ordres de la direction , l'usage de ses puits , passages ou gale- 
ries , moyennant un droit à déterminer. 

CCCXLVI. Les eaux amassées dans les mines par le moyen 
des galeries peuvent , à la vérité , être concessionnées à celui 
qui en a fait la demande. 

CCCXLVII. Cependant une semblable concession s’entend 
toujours avec la restriction qu’elle ne préjudiciera pas à lamine 
et aux compagnies d’entrepreneurs. 

CCCXLVIII. De plus, ces compagnies ont, sur de tels amas 
d’eau , un droit spécial pour la préparation de leurs métaux et 
pour leurs machines, et peuvent à cet effet les réclamer, quand 
même ils auraient déjà été conccssionnés à d’autres. 

197. — CCCXLIX. Tout concessionnaire est tenu , en exploi- 
tant le filon , de se renfermer dans les limites qui lui ont été 
tracées par la concession et le mesurage. 

CCCL. Il lui est défendu de dépasser le terrain assigné , soit 
au-dessus, soit au-dessous, au préjudice des intérêts de l’état ou 
des autres concessionnaires. . 

CCCLI. Il doit aussi se tenir exactement dans la largeur ou 
dans la surface carrée fixée par la concession. 

198. — CCCLÏI. Toute concession déminé se fait sans préju- 
dicier à des droits antérieurs , et ceux d’une date plus récente 
doivent céder aux plus anciens. 

CCCLIII. C’est l’antériorité d’exploitation qui établit surtout la 
préférence , lorsque plusieurs veinules s’étendent du filon prin- 
cipal ; auquel cas la compagnie concessionnaire de ce filon, et, 
lorsqu’il y a plusieurs compagnies, la plus ancienne, peut 
choisir une des veinules et en demander la concession; 

CCCLIV. Comme aussi lorsqu’une compagnie , en continuant 
l’exploitation de son filon , rencontre la mine d’une autre com- 
pagnie; 

CCCLY. Particulièrement lorsque deux filons ou couches 
principales se réunissent. 

CCCL VI. Dans le cas aussi où un filon principal en traverse un 
autre obliquement , quoique le travail de l’un ne soit pas en- 
core poussé jusqu’au point où il ést traversé par l’autre; 
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CCCLVU. Et lorsque les plans de deux filons , en s’inclinant 
l’un vers l’autre, viennent à se toucher. 

199. — CCCLVII I. L’antériorité d’exploitation décide aussi, 
lorsque deux compagnies sont en débat relativement à l'insuffi- 
sance d’eau pour les travaux ou le bocardage ; auquel cas la 
compagnie la plus récente ne peut faire usage des canaux qu’au- 
tant que la plus ancienne n’a pas besoin de ces eaux , ou 
lorsqu’elles peuvent lui être ramenées sans diminuer la pente 
de leur chute. 

200. — CCCLIX. Pour établir l’antériorité d’un filon, couche ou 
mine , il faut que celui qui la réclame en soit le plus ancien 
et légitime propriétaire , et qu’il puisse justifier que le filon 
contesté est une partie du filon ou couche dont il est con- 
cessionnaire. 

CCCLX. Pour fonder une propriété légitime , il faut en 
avoir obtenu légalement la concession , et justifier , sous 
peine de déchéance , avoir rempli les obligations pres- 
crites. 

CCCLXI. L’antériorité d’une propriété se compte à dater 
du jour de la concession accordée. 

CCCLXII. Lorsque quelqu’un qui avait déjà demandé la con- 
cession avant qu’un autre l’obtînt , vient à en être investi , 
quoique postérieurement à celui-ci , l’antériorité est en sa 
faveur. 

CCCLXUI. Si une des parties , ayant les droits d’invention 
avant que l’autre en fût concessionnée , n’a obtenu sa con- 
cession que postérieurement, elle jouit de l’antériorité, encore 
qu’elle ait formé plus tard sa demande. 

CCCLXIV. L’antériorité ne s’étend que sur le terrain énoncé 
dans l’acte de concession et enregistré au contrôle ; et, si le 
point litigieux est situé hors de ces limites , l’antériorité n’y 
donne aucun droit. 

CCCLXV. Quant à la preuve que le filon sur lequel se ren- 
contre le point litigieux est celui sur lequel un plus ancien 
concessionnaire a le droit d’antériorité, elle doit s'établir par 
des passages pratiqués depuis le commencement de la veine , 
en suivant des lisières horizontales et obliques qui puissent 
se reconnaître. 

CCCLXVI. De simples ouvertures faites par des géomètres 
souterrains , sans avoir découvert les véritables lisières de la 
mine , n’établissent aucune preuve. 

CCCLXVII. Si le filon est étranglé , et sc retrouve ensuite 
dans le carré de sa ligne de direction , il est réputé tou- 
jours le même, et appartient au concessionnaire qui a l’an- 
tériorité. 

CCCLXVIII. Si le filon d’un concessionnaire postérieur tombe 
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dans le carré d’un plus ancien , celui-ci a le droit d’ânté- 
riorité tant que le filon demeure dans ce carré. 

CCCLXIX. Mais , si l’exploitation de la mine n’est pas assez 
avancée pour qu’on puisse déterminer clairement les circon- 
stances des articles ccclîx 'et suivants , il faut procéder à des 
travaux particuliers à l'effet d’établir la preuve. 

CCCLXX. Celui qui a la priorité effectue les travaux dans 
le terrain seulement dont il est concessionnaire. 

CCCLXXI. Il n’est pas permis de réabandonner une veinule 
que l’on a une fois choisie dans le cas de l’article clxxxvii, par 
suite de la continuation des travaux de preuve. 

CCCLXXII. Celui qui a l’antériorité prouve son droit sur les 
filons traversés par le concessionnaire postérieur , en les met- 
tant à nu dans l’intérieur de Son terrain , à sept toises de la 
superficie , de telle sorte qu’il fasse voir les lisières horizon- 
tales et obliques , et établisse, par le moyen des indications 
du géomètre souterrain , que le filon ainsi découvert a la 
même direction que celui traversé par le concessionnaire 
postérieur. 

CCCLXXIII. Lorsque la partie qui veut établir la preuve , 
la juge complètement fournie par le résultat des travaux ef- 
fectués, il faut qu’elle requière la direction de se transporter 
dans la mine. 

CCCLXXIV. Alors elle doit prouver dans la mine que les 
conditions des articles ccclîx et suivants ont lieu, et la partie 
adverse est tenue de manifester son opinion sur l’exactitude 
des circonstances avancées. 

CCCLXXV. Si la direction juge que d’autres ouvrages sont 
nécessaires pour l’établissement de la preuve , ils doivent être 
faits conformément à ce qu’elle prescrit. 

CCCLXXVI. Si les droits de propriété de l’une des parties 
sont démontrés , la direction , à la requête de l’autre partie, 
doit interdire à la première , au cas que celle-ci fût en pos- 
session du point litigieux , d’en continuer l’exploitation. 

201. — CCCLXXVI I. Dans la règle , l’exploitation , pendant la 
durée de l’examen, se continue par des régisseurs commis h cet 
effet et assermentés d’une manière particulière, et les avances 
nécessaires que la partie qui gagnera est obligée de resti- 
tuer de suite , sont fournies par les parties , conformément 
aux dispositions des articles cclxxiv et suivants , et le surplus 
doit être déposé à la direction des mines. 

CCCLXXVlII. L’exploitation d’une telle mine peut néan- 
moins , d’après l’avis de la direction , être suspendue jusqu’à 
la décision de l’affaire , sans que la partie adverse puisse 
élever de réclamation à ce sujet. 

202. — CCCLXXIX. Lorsque la continuation de l’exploitation est 
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nécessaire pour établir les ouvrages de preuve, elle se fait , 
à la vérité , d’après les plans de la partie chargée de fournir 
les preuves , mais en suivant les instructions de la direction , 
sous la surveillance des régisseurs spécialement commis à cet 
effet. 

CCCLXXX. Le minerai transporté à la surface avant que l’in- 
terdiction ait été prononcée par la direction , appartient à la 
partie qui en a fait l’extraction , lorsqu’elle ne possède pas de 
mauvaise foi ; et le minerai extrait postérieurement appar- 
tient au concessionnaire auquel la propriété du terrain liti- 
gieux est adjugée. 

205. — CCCLXXX I. Pendant l’examen et la décision de ces sor- 
tes de différends, les employés aux mines, intéressésà l’une des 
mines en litige , doivent discontinuer leurs fonctions, à moins 
que l’autre partie ne consente expressément à ce qu’ils les 
continuent. 

CCCLXXX1I. Si, par là, le nombre des employés admissiblesse 
trouve trop diminué , les parties peuvent demander que l’exa- 
men et la décision de l’affaire soient déférés à une direction 
voisine. 

204. — CCCLXXXHI. Chaque fois qu’il s’agit de dépasser les li- 
mites entre lesquelles est renfermé un terrain concédé, les pos- 
sesseurs des mines ont l’option ou d’entreprendre eux-mèmes ce 
travail, ou de conscntir.à ce que la direction en accorde la per- 

« mission à ceux qui exploitent des galeries. 

CCCLXXXIV. Le minerai et les minéraux obtenus par un tel 
travail , dans l’étendue d’un terrain concédé , appartiennent à 
celui aux frais duquel se fait l’exploitation. 

CCCLXXXV. Les soupiraux pratiqués avec la permission de 
la direction , s’ils traversent un terrain non concédé , devien- 
nent la propriété de ceux qui , par suite , sont concessionnaires 
dfe ce même terrain pour l’établissement d’une mine. 

CCCLXXXVI. Mais ces derniers sont obligés de permettre le 
libre usage de ces soupiraux aux propriétaires de la galerie , et 
de les entretenir de la manière convenable , pendant tout le 
temps que celui-ci en a besoin d’après décision de la direction. 

205. — CCCLXXXVII. Tout possesseur de mines est obligé de 
permettre aux concessionnaires légitimes de la continuer à tra- 
vers ses ouvrages; 

CCCLXXXVIII. Ainsi que de faire un libre usage de ses puits, 
pour l’extraction du minerai et des décombres , et pour l’im- 
portation des bois et autres matériaux servant à l’exploitation, 
pourvu que le seau et le câble dont ils se servent leur appar- 
tiennent en propre. 

CCCLXXXIX. Le propriétaire d’une mine poussée à une pro- 
fondeur telle , qu’une galerie commencée puisse être conduite 
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jusque dans ses ouvrages sans rompre le toit de la mine , doit 
permettre au concessionnaire de la galerie de commencer ses 
constructions à un endroit quelconque de la mine pour aller à 
la rencontre de la galerie. 

CCCXC. Le propriétaire de la mine peut lui-même établir un 
semblable ouvrage pour aller au-devant de la galerie; mais , 
dans ce cas , il est obligé , si le concessionnaire de la galerie le 
demande et est en droit d’exploiter la galerie , de lui abandon- 
ner le minerai et les minéraux ainsi obtenus , en se faisant rem- 
bourser ses frais d’exploitation. 

CCCXCI. Les propriétaires de mines dont les ouvrages sont 
établis auprès d’une galerie déjà existante, doivent, d’après la 
décision de la direction y ou laisser subsister les appuis néces- 
saires , ou Taire , à leurs frais , des dispositions telles , que la 
galerie soit assurée contre tout écroulement. 

206. — CCCXCII. Relativement aux puits des mines, le con- 
cessionnaire d’une galerie est tenu d’établir , à ses frais , soit 
en canaux ou autrement , des constructions telles, que l’exploi- 
tation des mines n’en soit pas gênée , et que les eaux ne pénè- 
trent pas dans les lieux les plus bas de la mine. 

CCCXCII1. Si les puits n’ont été établis au-dessous d'une ga- 
lerie, que lorsque les eaux de celle-ci étaient déjà dirigées, en la 
manière prescrite, jusqu’à de tels lieux bas, les propriétaires des 
mines sont tenus de faire ces dispositions à leurs propres 
frais. 

207. — CCCXCI V. Tout concessionnaire d’une galerie est 
tenu de recevoir les eaux qui y arrivent. 

CCCXCV. Tout propriétaire de mine est autorisé à établir 
dans ses ouvrages des constructions propres à élever ou à faire 
tomber ses eaux dans une galerie. 

CCCXCV1. Aucun propriétaire de mine ne peut empêcher 
ni l’écoulement , par une galerie , des eaux venant d’autres mi- 
nes , ni la construction des ouvrages à ce destinés, ni l’établis- 
sement des canaux , etc. 

CCCXCVII. Mais il peut exiger que. le concessionnaire d’une 
galerie fasse les constructions nécessaires qui gêneraient son ex- 
ploitation. 

208. — CCCXCVIU. Tout propriétaire d’une mine située en 
avant d’une galerie peut exiger, du concessionnaire de celle-ci, 
de déclarer s’il veut ou non la continuer jusque dans scs ou- 
vrages. 

CCCXC1X. Si le concessionnaire déclare qu’il ne le veut pas , 
le propriétaire de la mine est en droit de faire marquer l’extré- 
mité de la galerie. ( Art. ccxxxvi et suiv.) 

C€CC. Au cas contraire, il peut requérir , en offrant de con- 
tribuer aux frais, que le concessionnaire emploie un plus grand 
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nombre d’ouvriers , afin de pousser les travaux avec plus de 
vigueur. 

CCCCI. Alors le concessionnaire de la galerie a l’option, ou 
d’achever les travaux à ses frais, ou d’accepter le contingent 
offert par le propriétaire de la mine. 

CCCCII. S’il choisit le dernier parti , la mine ne lui paie 
dans la suite que moitié des droits usités pour l’usage commun 
de la galerie , jusqu’à ce que la moitié du contingent reçu se 
trouve ainsi acquittée. 

CCCCI1I. Lorsque les mines ont, dans l’intervalle , été décla- 
rées abandonnées , et concessionnées à de nouveaux entrepre- 
neurs , ceux-ci en peuvent déduire, sur les droits qu’ils doivent 
au propriétaire de la galerie pour l’usage d’icelle , le contin- 
gent fourni par les précédentes compagnies pour en accélérer 
l’achèvement. 

209. — CCCC1V. Indépendamment de ces droits généraux, le 
concessionnaire d’une galerie , en remplissant certaines condi- 
tions , obtient encore celui de réclamer le minerai détaché des 
endroits contigus à sa galerie , et la neuvième partie du métal 
exploité. 

CCCCV: Ce premier droit, appelé stollenhieb , renferme la 
faculté d’exploiter et de convertir à son usage le minerai et les 
minéraux trouvés aux extrémités d’une galerie. 

CCCCVI. Lorsque le concessionnaire d’une galerie la divise, 
dans l’étendue d’une mine, en plusieurs ailes ou ramifications, 
et rencontre du minerai sur plusieurs de ces ailes, il a l’option 
de celle sur laquelle il veut exercer son droit. 

CCCCVII. Quant au minerai détaché des autres ailes, il est 
tenu , moyennant le remboursement de ses frais, de l’abandon- 
ner au propriétaire de la mine , si celui-ci l’exige. 

CCCCVIII. Mais , si la mine a plus d’une profondeur , et que 
l’écoulement des eaux des autres profondeurs ne puisse s’effec- 
tuer par la même galerie , le concessionnaire de cette dernière 
exerce aussi le droit stollenhieb sur les autres ramifications qu’il 
prolonge jusqu’aux autres profondeurs de la mine. 

210. — CCCCIX. Les mines concessionnées, dans l’étendue 
desquelles le droit dit stollenhieb ne peut s’exercer, parce 
qu’elles n’offrent pas de minerai , paient au concessionnaire de 
la galerie la quatrième partie (quatrième denier) des frais faits 
par celui-ci pour le percement , depuis le premier endroit où 
il pénètre dans la mine , jusqu’à celui où il la quitte de nouveau. 

CCCCX. Il faut aussi compter parmi ces frais ceux faits pour 
la construction des soupiraux, et pour pratiquer des communi- 
cations. 

CCCCXI. Mais . d’un autre côté , on ne supporte, dans ce cas, 
que le salaire des régisseurs et des ouvriers, ainsi que le prix 
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des matériaux nécessaires à l’exploitation et les ouvrages en fer, 
et non ceux faits à ia superficie. 

CCCCX11. Le concessionnaire d’une galerie a , dans toutes les 
mines où il peut exercer son droit dit stollenhieb , l’option, ou 
d’exercer ce droit , ou d’exiger le quatrième denier. 

CCCCXIII. Le quatrième denier ne se paie jamais que sur la 
demande du concessionnaire de la galerie , et non , par con- 
séquent, pour les frais qu’il aurait faits avant de l’avoir. 

CCCCXIV. Si le concessionnaire d’une galerie en retire du 
minerai ou des minéraux , et ne réclame pas le quatrième de- 
nier , il est censé avoir fait l’option tacite de l’exercice du 
droit dit stollenhieb. 

CCCCXV. Mais , s’il a commencé par percevoir le quatrième 
denier , il est libre d’y renoncer pendant la continuation de la 
galerie , et d’exercer le droit dit stollenhieb. 

CCCCXV I. Les propriétaires de mines qui paient au conces- 
sionnaire d’une galerie le quatrième denier, peuvent exiger 
qu’il leur abandonne , moyennant la restitution des frais d’ex- 
ploitation , le minerai et les minéraux extraits dans l’étendue 
de leurs mines , pendant la continuation de la galerie. 

211. — CCCCXVII. Le neuvième est la neuvième partie de 
tout le minerai et des substances minérales extraits d’une mine, 
déduction faite du dixième dû au souverain, 

UCCCXV1II. Elle se paie sur tout le minerai et autres fossiles 
tirés hors d’une mine , après que la galerie y a été prolongée 
jusqu’aux endroits désignés art. ccccxxiii et ccccxxrv , quand 
même ces minéraux proviendraient d’une exploitation anté- 
rieure. 

. CCGCIX. Le concessionnaire d’une galerie perçoit le neu- 
vième , soit en nature , soit en argent , selon que le dixième 
dû au souverain a été acquitté de l’une ou l’autre de ces deux 
manières. 

CCCCXX. La moitié du neuvième se calcule partout d’après 
les mêmes bases que le neuvième complet. 

CCCCXXI. Dans tous les cas où une galerie est autorisée à 
percevoir , soit le neuvième, soit moitié du neuvième , si , à 
cause du défaut de minerai, ce droit ne peut être exercé, il 
est dû au concessionnaire un droit de passage d’eau , dont le 
montant doit être fixé par la direction des mines. 

CCCCXXII. Le concessionnaire d’une galerie ne perçoit le 
neuvième et le droit pour l’écoulement des eaux qu’à dater 
de l’époque où il fait connaître ses prétentions, en prouvant 
avoir réellement acquis la faculté d’exiger des droits de ga- 
lerie. 

212. — CCCCXX1IL Pour pouvoir jouir de ces droits (art. 
ccccv et suiv. ), il faut : 
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1° Que la galerie ait été concessionnée par la direction , dans 
les formes accoutumées ; 

2° Qu’elle ait été continuée de la manière prescrite ; 

3» Que le sol de la galerie ait été continué jusqu’aux endroits 
les plus profonds de la mine , où sont établis des ouvrages pour 
l’extraction du minerai ; 

4° Qu’elle ait la profondeur requise par la loi; 

5° Qu’elle procure à la mine un écoulement d’eau et la 
circulation de l’air ; et qu’en conséquence , depuis son ori- 
fice jusqu’à une mine quelconque , elle soit dans un état 
convenable pour faire écouler librement les eaux par son 
ouverture. 

CCCCXXIV. Des galeries non concessionnées, et celles qui, sans 
autorisation de la direction , sont pratiquées autrement que 
ne le prescrivent les dispositions des articles ccxxiii — cclii, ne 
jouissent point du droit de galerie. 

CCCCXXV. Il n’est pas nécessaire que la galerie, en péné- 
trant dans les lieux où se fait l’extraction du minerai, y ar- 
rive au point le plus profond ; il suffit qu’elle ait la profon- 
deur voulue par la loi.- 

CCCCXXVI. Le propriétaire d’une galerie ne perçoit point le 
neuvième , avant qu’elle ne soit parvenue aux endroits dé- 
signés, art. ccccxxiv. 3°, et ccccxxiii. 

CCCCXXVII. Une galerie qui procure à toute une mine un 
écoulement d’eau et la circulation de l’air , encore qu’elle ne 
soit poussée que jusqu’aux lieux où le minerai se montre, per- 
çoit néanmoins le neuvième complet de toute l’étendue de la 
mine concessionnée , partout où se trouvent les brèches , et 
où la galerie lui procure un écoulement d’eau et la circu- 
lation de l’air. 

CCCCXXVIII. Pour qu’une galerie ait la profondeur requise 
par la loi , il faut qu’elle s’enfonce, aux endroits désignés , de 
dix brasses et un empan. 

CCCCXXIX. Celte profondeur ne se calcule pas à partir des 
bords supérieurs des puits , mais bien depuis le gazon jus- 
qu’au sol horizontal de la galerie. 

CCCCXXX. La galerie dont l’oriflce est fermé de manière 
qu’on ne peut ni entrer ni sortir , et dont le canal est telle- 
ment embarrassé que les eaux en sont refoulées , ne perçoit 
point, de la mine où cela a lieu , les droits de galerie pen- 
dant tout le temps que dure cet état de choses. 

CCCCXXXI. Cependant le concessionnaire d’une galerie n’est 
point privé de ce droit , si l’ouverture se ferme , et que les 
eaux s’écoulent , du consentement de la direction , par une 
galerie située plus bas. 

CCCCXXXII. Les mines qui ne font pas usage üe la galerie 
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pour l’écoulement de leurs eaux, ne sont pas pour cela affran- 
chies des droits dus au concessionnaire de celle-ci. 

• CCCCXXXIII. Une galerie qui a obtenu la permission d’ex- 
ploiter par marches ou degrés (art. cccccxxiy ), acquiert par 
suite la faculté de percevoir les droits de galerie. 

213. — CCCCXXXIV. Une galerie qui a pénétré dans l’en- 
ceinte d’une mine, et qui procure à toute la mine l’écoulement 
d’eau et la circulation de l’air , mais dont le canal n’est pas 
encore poussé jusqu’aux endroits qui contiennent le minerai, 
en perçoit seulement la moitié du neuvième jusqu’à ce qu’il ait 
atteint ces endroits. 

CCCCXXXV. Si une mine s’exploite en deux endroits des 
plus profonds , et que la galerie ne soit encore parvenue que 
jusqu’à un seul , elle ne perçoit le neuvième que sur celui-ci. 

CCCCXXXVI. Mais, lorsqu’elle procure également à l’autre 
profondeur un écoulement d’eau et la ventilation, celle-ci 
lui doit aussi la moitié du neuvième. 

CCCCXXXYII. Quand une galerie est prolongée jusque dans 
l’enceinte d’une mine , et que les eaux, au lieu de s’écouler par 
la brèche, s’échappent à travers des crevasses, ou par le moyen 
de canaux carrés, elle n’a droit qu’à la moitié du neuvième, 
jusqu’à ce que la brèche soit effectuée de la manière conve- 
nable. 

214. — CCCCXXXVIII. Si une galerie, n’ayant point encore 
pratiqué de brèche dans une mine concédée , lui procure ce- 
pendant un écoulement d’eau et la circulation de l’air par 
l’intermédiaire d’autres mines, la galerie perçoit de la pre- 
mière le droit dû pour l’écoulement d’eau. 

CCCCXXXIX. Le droit d’écoulement pour toutes les eaux qui 
tombent dans la galerie au travers des endroits marqués et 
continués par d’autres personnes, doit également être payé, 
par ceux qui ont fait cette continuation, au concessionnaire de 
la galerie. 

GGCCXL. L’exploitant qui a continué une telle galerie mar- 
quée , peut aussi , dans les mêmes circonstances que le premier 
concessionnaire , exiger des mines auxquelles il procure un 
écoulement d’eau et la circulation de l’air, soit le neuvième 
ou la moitié du neuvième , soit ce droit d’écoulement. 

215. — CCCCXLI. De la même manière, une galerie supérieure 
est tenue de payer le droit d’écoulement à celle établie infé- 
rieurement et qui reçoit ses eaux, lorsqu’elle n’est pasexhérédée 
par la première. 

216. —- CCCCXL1I. Si une galerie, à cause du penchant de la 
montagqe, ne peut être poussée jusqu’à la profondeur requise, 
elle ne perçoit , pour l’endroit où elle a perdu sa profondeur , 
que la moitié des droits. 
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CCCCXLIH. Si la galerie , après avoir été prolongée sous un 
puits à la profondeur requise , et l’avoir perdu , y arrive de 
nouveau sous un autre puits ou mine, elle peut, lorsqu’elle pro- 
cure elFectivement à cette dernière l’écoulement de ses eaux , 
exiger les droits complets de galerie , meme pour les endroits 
auxquels elle n’atteint point cette profondeur. 

. CCCCXLIV. La galerie qui, en aucun endroit, ne pénètre 
dans la mine avec la profondeur requise, et lui procure néan- 
moins un écoulement d’eau et la circulation de l’air , ne peut, 
à la vérité , exiger les droits ordinaires des galeries ; mais la 
mine est tenue de lui payer un droit déterminé par la direc- 
tion. 

CCCCXLV. Lorsque des mines , par le moyen d’une galerie , 
épargnent des dépenses considérables qu’elles seraient obligées 
de faire pour l’extraction de leurs eaux et pour la circulation , 
et s’il est impossible de commencer la galerie assez avant pour 
qu’elle puisse atteindre la profondeur , ou si, du moins, on ne 
peut y parvenir qu’avec des frais beaucoup plus considérables, 
la direction peut ordonner qu’il soit payé , malgré le défaut de 
profondeur, les droits de galerie complets. 

, 217. — CCCCXLVl. Lorsque des propriétaires de mines font 
des arrangements avec les concessionnaires de galeries, relati- 
vement aux droits de ceux-ci en général , et si la direction a ra- 
tifié dé tels accords , iis sont également valides à l’égard des 
concessionnaires futurs des mines qui, dans la suite , viennent 
à être déclarées abandonnées. 

218. — CCCCXLVU. Les mines qui paient le quatrième de- 
nier à une galerie, sans que celle-ci ait la profondeur requise, 
ne lui doivent aucun autre droit., et jouissent , au contraire , de 
la faculté d’appuyer leurs ouvrages à un endroit quelconque de 
la galerie , lorsqu’elles le jugent convenable pour l’avancement 
. de leur propre exploitation. 

219 — CCCCXLVIII. Les dispositions précédentes concernant 
les rapports des mines avec les galeries (art. ccclxxxiii etsuiv.) , 
s’appliquent aussi aux cas où quelqu’un , en prolongeant des 
galeries jusqu’à des cavités, ou en commençant leur construc- 
tion auprès de ces mêmes cavités , parvient à extraire les eaux 
des mines contiguës, si d’ailleurs il réunit les autres conditions 
-d’un concessionnaire de galerie. 

CCCCLIX. 11 en est de même si , par des pompes à feu , ou 
d’autres constructions hydrauliques , on parvient à dessécher 
des mines et à leur procurer la circulation de l’air. 

CCCCL. Celui qui construit et entretient à ses frais de sem- 
blables machines , et prolonge des galeries d’écoulement dans 
les mines depuis le puits d’extraction jusqu’à la profondeur 
exigée par les art. ccccxxvm et suiv., s’il réunit d’ailleurs les au- 
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très conditions requises d’un concessionnaire de galerie, est au- 
torisé à exiger, au taux fixé chaque fois par la direction de la 
mine , les droits dus par les art. ccccv — ccccxxni. 

CCCCLI. Le neuvième, dans ce cas, ne doit jamais être 
moinsde la neuvième partie, ni excéder la cinquième des pro- 
duits effectifs, déduction faite du dixième dû au souverain. 

CÇCCLII. Lorsque des mines éloignées, et qui n’ont pas de 
communication immédiate avec les puits d’extraction, jouissent 
évidemment d’un écoulement d’eau considérable par le moyen 
des crevasses qui les conduisent au puits d’extraction , elles 
sont tenues d’acquitter la moitié du neuvième , ou une part 
contributoire proportionnelle et déterminée par le départe- 
ment des mines. 

220. — CCCCLI1I. Les rapports qu’ont entre elles , ou avec 
les mines, plusieurs galeries qui coïncident à un même point , 
se déterminent , comme le rapport d’une galerie à l’égard d’une 
mine quelconque , d’après leur nature. 

* CCCCL1V. Entre plusieurs galeries dont une seule, est suscep- 
tible de jouir de certains droits , d’après les conditions pres- 
crites par l’art, ccccxxiii, cette dernière a toujours la préférence. 

CCCCLV. Si une gÀlerie obtient des prérogatives telles qu’elles 
privent les autres de leurs droits, celles-ci ne sont jamais obligées 
à la restitution des avantages qu’elles ont perçus précédemment. 

CCCCLV1. Une galerie autorisée à exercer pleinement les 
• droits y attachés, ou à percevoir le quatrième denier et le neu- 
vième, ne peut être privée , par une autre galerie , de ses pré- 
rogatives, si ce n’est au moyen de l’exhérédation. 

221 . — - CCCCLVI1. L’exhérédation a lieu lorsque la galerie infé- 
rieure remplit, à une profondeur plus considérable de sept 
brasses que la galerie supérieure , les conditions exigées pour 
qu’une galerie puisse exercer ses droits comme telle, ou perce- 
voir, soit le quatrième denier, soit le neuvième complet, ou la 
moitié du neuvième.' 

CCCCLV III. Ces sept brasses se mesurent par une ligne per- 
pendiculaire, depuis le sol de la galerie supérieure jusqu’au sol 
de la galerie inférieure, en faisant celte opération aux endroits 
où la loi prescrit d’effectuer l’enfoncement des galeries ( ar- 
ticles ccccxih et ccccxxvn). 

CGCCLIX. Dans tous les cas oii une galerie perçoit des droits 
pour l’écoulement des eaux , elle les perd du moment qu’une 
autre galerie conduit ces eaux à une profondeur plus considé- 
rable. 

CCGCLX. Deux galeries poussées simultanément de deux côtés 
opposés , dans une même mine, exercent l’une et l’autre le droit 
stollenhieb , ou perçoivent le quatrième denier , jusqu’à l’effee- 
tualion de la brèche. 


* 
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CCCCLXI. Si elles pénètrent dans la mine à des profondeurs 
differentes , et si ni l’une ni l’autre n’est encore parvenue jus- 
qu’aux endroits prescrits, la galerie inférieure prive la supérieure 
du droit dit stollenhieb , et du quatrième denier. 

CCCCLXH. Si la galerie supérieure , sur la demande ou par 
le moyen des contingents fournis de la part des mines , a été 
continuée jusque dans l’intérieur de celles-ci , elle ne peut être 
exhérédée que par une autre galerie. 

CCCCLXIII. Lorsqu’une galerie supérieure ne perçoit, dans les 
cas des art. ccccxxxiv et ccccxxxv , que la moitié du neuvième , 
et que la galerie inférieure a pénétré dans la mine , sans pré- 
senter aucun des mêmes vices, la galerie inférieure peut deman - 
der que la direction prescrive à celle supérieure un délai dans 
lequel cette dernière soit tenue , sous peine de perdre la moitié 
du neuvième, de remédier à ces vices , à moins qu’elle n’en soit 
empêchée par des obstacles qui ne lui soient pas imputables. 

CCCCLX1V. Dans les cas des art. ccccxxxvi et ccccxxxvn, la ga- 
lerie qui, la première , a été autorisée à percevoir le neuvième 
complet, prive l’autre du neuvième et delà moitié du neuvième. 

CCCCLXV. Lorsque plusieurs galeries sont conduites dans la 
même mine, simultanément, à des profondeurs égales, mais non 
dans une direction opposée, celle qui parvient la première dans 
la mine , a , dans tous les cas , la préférence. 

CCCCLXVI. Si, d’après les dispositions précédentes, ni la profon- 
deur ni l’époque de l’arrivée dans la mine ne décident point de 
la préférence, les droits d’antériorité reçoivent leur application. 

CCCCLXVII. Chaque fois qu’une galerie prive l’autre, soit par 
exhérédation ou autrement , en conformité des lois , du droit 
dit stollenhieb , du quatrième denier ou du neuvième, celle qui 
perd ses droits conserve tout ce qu’elle avait acquis antérieure- 
ment à l’époque où l’autre a effectivement obtenu la préférence, 
soit que cette aquisition consiste en minerai , soit qu’elle pro- 
vienne de l’exercice du droit dit stollenhieb , ou de la perception 
du quatrième denier , ainsi que tout ce qu’elle avait encore à 
réclamer, tant sur le minerai retiré de la mine, qu’en neuvième 
complet ou en moitié du neuvième. 

222. — CCCCLXVIII. Ce qui est prescrit art. ccccliii et suiv. , 
concernant les rapports des galeries entr’elles, s’applique aussi 
aux rapports des machines hydrauliques avec les galeries. 

CCCCLXIX. De telles machines privent aussi une galerie de 
ses droits , si , par leur moyen , les eaux sont extraites d’une 
profondeur plus considérable de sept brasses ; de sorte que la 
mine jouisse de la libre circulation de l’air, et se trouve appro- 
visionnée d’eaux à cette profondeur , et débarrassée de celles 
qui sont superflues, pourvu que, d’ailleurs, les autres conditions 
exigées pour l’exercice du droit de galerie se rencontrent. 
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CCCCLXX. Les sept brasses se mesurent depuis le sol de la 
galerie jusqu’au toit des galeries d’écoulement , qui commen- 
cent au puits d’extraction. 

CCCCLXXI. Lorsqu’une des galeries reçoit les eaux d’une 
pompe à feu , et les conduit plus loin, elle perçoit un droit d’é- 
coulement, qui doit être fixé par la direction. 

225. — CCCCLXXII. Toute fonderie jouit , sur tout le minerai 
bocardé ou préparé par elle, d’une rétribution dont le montant 
est déterminé par la direction. 

CCCCLXXIII. Il est défendu aux fonderies de se débaucher 
respectivement les ouvriers , ou de renchérir sur le prix des 
bois et autres objets destinés à leur usage. 

CCCCLXXI V. Chacune d’elles est libre de fondre les scories 
dans la fonderie dont elles proviennent, ou de s’en servir pour 
l’alliage. 

CCCCLXXV. Mais, lorsque de telles scories sont abandon- 
nées par le propriétaire , elles appartiennent à l’état , et nul 
ne doit se les approprier sans l’agrément de la direction des 
mines. 

CCCCLXXVI. Les propriétaires, lorsqu’ils ne peuvent s’ar- 
ranger avec les fonderies, sont libres d’acheter eux-mêmes le 
bois, le charbon et autres objets nécessaires. 

CCCCLXXVII. La quantité de métal que la'fonderie est obligée 
de tirer du minerai , soit brut , soit bocardé , après l’avoir reçu 
au poids , et qu’elle doit livrer au propriétaire , se détermine 
par des essais faits avant la fonte. 

CCCCLXXVIII. Si l’écrivain de la fonderie, en qualité d’es- 
sayeur, est d’accord avec l’essayeur des mines sur la valeur in- 
trinsèque du minerai , cette valeur est adoptée pour l’établisse- 
ment du calcul. 

CCCCLXXIX. Si ces essais, après avoir été réitérés , diffèrent 
entr’eux, il faut, en présence de l’un et de l’autre, procéder à 
un troisième essai décisif, en y employant une portion du mi- 
nerai, soit brut, soit bocardé, livrée à la fonderie , et consacrée 
exprès pour cet usage. 

CCCCLXXX. Si cet essai s’éloigne encore des deux premiers , 
la valeur métallique que la fonderie est obligée de livrer , se 
détermine par la valeur moyenne obtenue suivant les deux 
essais qui se rapprochent le plus. 


104 


ESQUISSE HISTORIQUE. 


CHAPITRE XIF. 


DE LA SUÈDE. 


SOMMAIRE. 

* 

524. En Suède, dès Vannée 1480, les mines ont été soumises au 
droit régalien . . , 

225. Formalités à accomplir pour obtenir une concession et une 

pennission de recherche. 

226. Obligations des concessionnaires. 

227. Composition et attributions du conseil supérieur des mines . 

228. Division minéralogique de la Suède. — Fonctions des direc- 

teurs de chaque arrondissement . 

229. But de la société des concessionnaires. 

230. Destination des trois entrepôts ; leurs résultats quant au 

prix du fer, et au perfectionnement de l’art métallurgique. 

231 . Comment se perçoit le droit du dixième , attribué au gouver- 

nement ? 

232. Privilèges dont jouissent ceux qui s’occupent de l’art métal - 

• lurgique. * • * 

233. Caisses spéciales destinées au soutien des établissements . 

234. Les droits et obligations des actionnaires entr’eux sont ré- 

glés par les ordonnances. 

235. Droits qui résultent des galeries. 

* 

* « 

224. En Suède, les ordonnances rendues, dans les treizième et 
quatorzième siècles, par les rois Waldemar et Erichson-Ladulos, 
n’ayant pu assurer la prospérité des établissements des raines et 
usines, ils furent sauvés d’une ruine prochaine par l’ordotinance 
de Charles VIII, qui, en 1480, déclara les mines objet de droit 
régalien. Les officiers du souverain placés sur les exploitations 
avaient alors le titre de conservateurs des mines et de chefs des 
mineurs (en suédois, berg-vœrdi , berg-œfverstar). Le conseil 
supérieur des mines qui réside aujourd’hui à Stockholm sous 
le nom de general-riksbergsambetet , a été créé en 1637 (1). 
De nouvelles ordonnances sont venues toutefois régir la matière: 
ainsi l’on cite celles de 1723, 1741 et 1767 (2). 


(1) Richesse minérale, 1. 1 p. 541. 

(2) Blavier, 1. 1, p. 62. 
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Toutes les mines de la Suède, en général, de quelque nature 
qu’elles soient , appartiennent à la couronne sans aucune dis- 
tinction ; mais il est permis à toute personne de les exploiter, 
pourvu qu’elle observe les formalités et se conforme aux régle- 
ments qui ont été donnés à cet égard (1). 

225. 1° Celui qui veut exploiter un gîte de minerai métallique 
ou tout autre, qu’il a découvert, doit en faire de suite la décla- 
ration au bergmeister , ou bien , dans le cas d’un trop grand 
éloignement , au bergvoigt , ou au curé , ou au vierdihgmanns 
(huissiers), qui résident sur les lieux. 

2® On délivre à celui qui fait cette déclaration un certificat 
qui en constate la date, comme aussi le nom du demandeur en 
recherche , l’époque et l’endroit de la découverte , le gîte , la 
natui% et la qualité des minerais , et s’il a déjà été extrait. 

3° Ce certificat doit être remi6 au bergmeister , au plus tard 
dans les six mois, à dater de sa délivrance; ce terme étant ex- 
piré , le certificat devient nul et sans effet pour le demandeur. 

4° Aussitôt après la remise de cette pièce , le bergmeister e n 
donne avis au juré ou à l’inspecteur du lieu , afin que les tra- 
vaux de recherche soient dirigés de la manière la plus conve-' 
nable, et il ne délivre le billet de permission, lorsque les fouilles 
doivent avoir lieu dans un terrain clos, que quand il s’est assuré 
que le propriétaire du sol a donné son consentement ; dans le 
cas contraire , l’inventeur doit fournir caution pour garantir la 
réparation des dommages qui résulteraient de ses recherches. 

6° Le billet de permission, dont la délivrance ne peut porter 
préjudice à tout autre plus fondé en dtoit que l’inventeur, doit: 

a. Indiquer si le gîte de minorât est situé dans un terrain ré- 
puté communes , ou dans tout autre , èn mentionnant encore, 
s’il y a lieu , le refus du propriétaire du sol de prendre part à 
l’exploitation : le bergmeister doit aussi faire connaître sur 
quoi reposent les espérances de succès ; 

b. Fixer le terme de trois mois, et quelquefois un an, selon les 
circonstances , au-delà duquel l’entrepreneur qui n’aurait pas 
encore commencé les travaux , ou qui les aurait abandonnés 
pendant une année entière , devrait céder sa mine à un autre 
qui la demanderait. 

6° Le billet de permission ainsi rédigé est adressé par le berg- 
meister au curé du lieu où le gîte a été découvert , pour être 
publié par lui dans la chaire de la paroisse , dans le délai d’un 
mois à dater de la rédaction , afin d’en donner ensuite une at- 
testation à l’entrepreneur. 


(1) Journal de» Mine», t. XIX, p. 286. 
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Les mêmes formalites s’observent encore quand il s’agit d’ob- 
tenir la permission d’ouvrir des galeries de recherche , soit 
dans un terrain non concédé, soit dans une exploitation déjà 
en activité , ou bien de reprendre des mines abandonnées , ou 
même encore de disposer d’anciens déblais, pour faire le triage 
des minerais ou des scories qu’ils contiennent. Dans le cas où 
tout autre que des ouvriers faisant partie du corps des mineurs 
( bcrgschlag ) voudrait entreprendre des travaux au voisinage 
des vieilles mines , la demande doit être avant tout communi- 
quée à l’assemblée des mineurs , et le bergmeister doit aplanir 
toutes les difficultés qui pourraient s’élever. 

7° I/étenduc des concessions est ensuite réglée définitivement 
par un mesurage, qui varie selon la nature des matières à ex- 
ploiter , ou selon la disposition du gîte qui les renferme (1). 

226. Parmi les obligations imposées aux concessionnaires ou 
propriétaires de mines , on doit compter principalement : 

1° Celle de ne pouvoir suspendre leurs travaux, et à plus 
forte raison «abandonner leurs mines, sans qu’auparavant ils 
n’en aient obtenu la permission, qui ne leur est accordée qu’a- 
près l’accomplissement de formalités particulières , et diffé- 
rentes pour simple suspension , de celles observées lorsqu’il 
s’agit de l’abandon total (2); 

2° I/obligalion de se conformer à toutes les lois et ordon- 
nances relatives aux mines, en suivant d’ailleurs les instructions 
qui leur sont transmises par les jurés, les bervoigt, les ingé- 
nieurs des mines résidant sur les lieux , et par le bergmeister ; 

5° Celle d’acquitter fidèlement, envers le propriétaire du sol , 
ou bien encore envers les entrepreneurs de galeries, dans le cas 
où celles-ci donnent lieu à des découvertes dans les mines con- 
cédées , ou. enfin envers les concessionnaires voisins , tous les 
droits qui sont prescrits par les ordonnances de 1741 et 1757; 

4° Enfin, de payer aux propriétaires du sol, non seulement les 
indemnités qui leur seraient dues pour le fait des travaux des 
mines établies à la superficie , ou pour la privation de leurs ter- 
rains , mais encore le prix convenable , soit pour la location ou 
l’achat des emplacements nécessaires à la construction d’un bo- 
card ou d’une usine , ou bien encore pour la jouissance d’une 
prise d’eau dont ils auraient besoin. Ces exploitants ne peuvent 
d’ailleurs asseoir une digue, à moins que le bergmeister n’ait 
reconnu qu’elle ne peut porter préjudice à personne (3). 

227. L’inspection générale sur tout ce qui concerne les mines 


(1) Blavier, 1. 1, p. 65. — On y voit le tableau de ces différentes mesures 

(2) Voyez, quant à ces formalités, Blavier, 1. 1, p. 05. 

(3) Blavier, toco citato. 
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et usines du royaume est confiée par le. souverain au conseiî 
supérieur des mines; il est composé d’un président, d’un vice- 
président, de quatre conseillers des mines, de deux assesseurs, 
d’un secrétaire-général , d’un avocat du fisc et d’un vice-avocah 
Ce conseil supérieur est non seulement le tribunal suprême 
pour toutes les affaires contentieuses qui ont rapport aux mines 
et usines; mais il exerce encore la direction générale des tra- 
vaux , et l’inspection sur la rentrée des droits au profit du sou- 
verain. Sous les ordres du conseil supérieur des mines et usines, 
sont établis, h proximité des exploitations, des directeurs ou in- 
génieurs des mines, des jurés, des géomètres souterrains , etc. , 
et des directeurs d’usines à fer. 

228. Toutes les exploitations du royaume sont divisées en 
dix arrondissements de mines (en suédois bergstage ); sur cha- 
que arrondissement réside un directeur administrateur, qui 
dans quelques contrées a le litre allemand de chef général des 
mines [berghauptmann ). Ces directeurs sont chargés de trai- 
ter les affaires contentieuses des mines et usines, en première 
instance , de faire droit aux demandes de concessions provisoi- 
res, de veiller aux intérêts du gouvernement , et de diriger les 
travaux de recherche et d’exploitation. Dans la plupart des ar- 
rondissements, le directeur ou ingénieur des mines a pour colla- 
borateurs un juré chargé de la direction journalière des travaux , 
et un préposé à la perception des deniers au profit du trésor 
public. L’administration règle annuellement la quantité de sub- 

• stances minérales que chaque établissement doit extraire pen- 
dant l’année. 

229. Le zèle du gouvernement suédois pour la conservation 
et la prospérité des mines et usines est secondé, d’une manière 
efficace , par la société des concessionnaires des mines et pro- 
priétaires d’usines. Le but principal de cet établissement est de 
venir au secours des propriétaires d’usines, lorsque ceux-ci, soit 
par manque de débouchés , soit par d’autres motifs plausibles, se 
trouvent avoir besoin d’argent , et pourraient par là se voir ré- 
duits à vendre leur fer au-dessous du prix ordinaire. 

250. Il existe, en Suède, trois entrepôts, vers lesquels est 
expédié tout le fer produit dans les divers arrondissements de 
mines. Ces magasins sont situés à Stockholm , à Gothenbourg 
et à Gefle. Sur chaque skeppond ( poids de trois quintaux envi- 
ron) de fer en barres , qui est expédié h l'entrepôt, la société 
des usines prélève un certain droit modique; et, par l’accumula- 
tion de ce fonds, elle se trouve en étal de faire aux propriétaires 
d’usines les avances nécessaires «à la conservation de leurs ate- 
liers , avances qui ont lieu au prorata de la quantité de fer que 
chacun d’eux a le droit de produire annuellement. 

Il résulte de ces mesures, non seulement que le fer est main- 
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tenu à un prix uniforme, que l’activité des mines etusines est à l’a- 
bri des secousses subites , mais encore que la fabrication du fer 
se perfectionne de jour en jour en Suède , puisque le profit qui 
résulte des intérêts du fonds accumulé dont il vient d être parlé, 
est appliqué à cet objet essentiel. C’est par ce fonds que la so- 
ciété est mise en état d’entretenir une direction particulière des 
machines ; des fourneaux et des forges ; direction dont les mem- 
bres sont tenus de faire exécuter les constructions dans toutes 
les usines, de pourvoir à ce qu’il ne sorte des ateliers que du 
fer de bonne qualité, enfin de faire toutes les dispositions qui 
assurent la prospérité de l’ensemble et celle de chaque éta- 
blissement en particulier. C’est à l’aide de ce même fonds que 
sont exécutés les travaux qui contribuent à l’avantage général 
des usines , tels que conduits d’eau , étangs , canaux et che- 
mins ; il sert encore à distribuer des primes aux personnes qui 
introduisent des perfectionnements essentiels dans les travaux, 
ou qui ouvrent de nouveaux débouchés au commerce du fer. 
Dans cette vue la société envoie , à ses frais , des hommes éclai- 
rés dans les pays étrangers. 

Les membres de la société des usines se réunissent de temps 
en temps à Stockholm , tant pour se faire rendre compte (le l’ad- 
ministration delà factorerie générale, que pour se concerter sur 
les objets qui peuvent contribuer à la prospérité des mines et 
usines (1). % 

251. Le droit d e dixième qui se perçoit, au profit du fisc, sur 
les produits de toutes les mines de la Suède, est prélevé en nature 
dans différentes proportions , selon la qualité des métaux résul- 
tant de la fusion des minerais. Parfois ce droit est perçu, partie 
en nature, partie en argent; mais le droit n’est pas exclusive- 
ment fixé au dixième : il varie, et se prélève parfois sur le pro- 
duit brut, parfois sur le produit déjà travaillé . Les nouvelles 
exploitations sont exemptes de ce droit pendant les six pre- 


(1) Richesse minérale, 1. 1, p. 542 et suivantes ; Blavier, 1. 1, p. 118. 

M. Héron de Vitlefosse ajoute ici celte observation : 

•i Les avantages d'une telle institution sautent aux yeux; mais il importe 
de remarquer qu’un tel accord, entre les particuliers propriétaires d’établisse- 
ments d’un même genre, n’est possible que dans un pays où l’on voit régner, 
à l’égard du commerce des substances minérales, une parfaite communauté 
d’intérêts, c’est-à-dire une nécessité générale d’exporter les produits minéraux, 
et une égalité presqu’absolue dans les moyens de débouché , ainsi que cela a 
lieu en Suède : alors la conservation des mines fait partie de l’esprit national, 
et chacun sait qu’il ne peut trouver son intérêt particulier que dans l’intérêt 
de tous. Mais, dans un état où les intérêts des exploitants sont naturellement 
très divisés, où les moyens de débouché sont très divers , n’est-ce pas le gou- 
vernement seul qui peut donner aux mines et usines une institution propre à 
assurer d’une manière analogue la conservation de leur ensemble?- 
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mières années ; elles peuvent encore obtenir une prorogation 
de trois en trois ans , jusqu'à ce que leur exploitation soit en 
bénéfice (I). 

232. Le gouvernement suédois favorise l’exploitation des mi- 
nes et usines , non seulement en soignant paternellement cette 
branche d’exploitation , mais encore en exemptant les ouvriers 
de tout service militaire et de toutes contributions , en affec- 
tant des fonds à l’activité des établissements , et en accordant 
aux hommes utiles qui se consacrent à cette partie une consi- 
dération propre à les encourager (2). 

233. Nous avons vu ci-dessus que les compagnies proprié- 
taires de mines ou d’usines formaient des caisses destinées au 
soutien et aux progrès de l’art en Suède ; au nombre de sem- 
blables institutions on cite encore la caisse des mines de Près - 
berg , et celle des mines de fer de Dannemora(3). 

234. Quant aux droits et obligations des actionnaires entre 
eux, les ordonnances du 20 octobre 1741 et du 6 décembre 
1767 renferment des dispositions réglementaires concernant les 
avances que doivent faire régulièrement les actionnaires des 
compagnies de mines; elles déterminent aussi les différents cas 
où ces intéressés encourent la perte de leurs actions. Pour ces 
détails nous renvoyons à l’ouvrage de M. Blavier, t. I, p. 263. 

236. Si l’on considère les travaux entrepris par les différentes 
compagnies pour faire fructifier leur entreprise , il peut en ré- 
sulter des droits et des devoirs respectifs , parmi lesquels on 
doit comprendre ici principalement ceux qui dérivent du droit 
de galerie et plusieurs autres encore , qui sont consacrés par 
l’ordonnance du 20 octobre 1741. 

Voici dans quels termes M. Blavier ( 1. 1, p. 231 ) rend compte 
de ces droits divers : 

a. Tout individu qui a obtenu la permission de constater , 
par des recherches , l’existence d’un ou de plusieurs dépôts de 
minerai , a la faculté de poursuivre ces gîtes et d’exploiter 
chacun d’eux dans^des limites fixées par l’art. 2 de la meme 
ordonnance. 

b. Si le stollner continue de pousser sa galerie , pour aller 
rencontrer, dans la profondeur , des filons ou autres gîtes de 
matières minérales , dont il ait déjà reconnu rallleuremcnt à 
la superficie , il est censé jouir d’une pleine et entière conces- 
sion, et il est autorisé à exploiter le tout, quoiqu'il n’ait obtenu 


(1) Richesse minérale, foco citato ; Blavier, t. I, p. 89. 

(2) Richesse minérale, t. I, p. 517 ; Blavier, t. 1, p. 119. 
(5) Blavier,!. I, p. 231. 
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«l’abord, pour la recherche de ces minerais , qu’une ou deux 
mesures. 

c. L’entrepreneur peut disposer de la moitié du minerai 
qu'il rencontre, h mesure qu’il poursuit scs travaux, sous le sol 
d’une mine déjà concédée. 

d. Si la galerie est placée au niveau d’une exploitation, et 
qu’avant d’atteindre le gîte qui en fait l’objet , elle rencontre, 
dans le champ du concessionnaire , d’autres filons ou couches , 
le minerai qu’elle traverse dans sa poursuite appartient tout 
entier au stollner; mais celui-ci ne peut prolonger sa jouissance, 
en établissant des travaux , au-delà des dimensions que doit 
avoir sa galerie. 

c. Toutes les fois qu’un exploitant de mine peut retirer quel- 
ques avantages d’une galerie ainsi ouverte, pour faciliter l’écou- 
lement des eaux ou X airage , l’entrepreneur a droit de réclamer 
de sa part quelque indemnité ou subside , qui doit lui être 
accordé , en raison de l’utilité qui peut résulter de ce travail. 

L’art. 4 de l’ordonnance du 0 décembre 1757 fixe cette in- 
demnité aux trois quarts de la dépense , que cette galerie peut 
avoir épargnée aux intéressés de la mine. 

f. Le stollner qui est en concurrence avec un autre , exerce 
le droit d’ancienneté, lorsque sa galerie atteint une mine à une 
profondeur de dix à douze toises au-dessous d’une autre qui 
serait poussée à l’opposite de la 8iennc, et dans la même di- 
rection. 

Lïart. 4 précité consacre encore le droit d’ancienneté en 
faveur des exploitants, qui ont la préférence sur tous autres en- 
trepreneurs lorsqu’ils veulent ouvrir une galerie «lans la mon- 
tagne qui recèle leur mine. 

Indépendamment des droits qui viennent d’être énoncés, et 
«pic la même ordonnance alloue aux entrepreneurs de galerie, 
envers les stollner et les exploitants elle en établit encore plu- 
sieurs autres , dont les principaux sont ceux qui suivent : 

a. Lorsque la galerie d’un stollner aboutit à «ne mine , et 
que, dans sa poursuite, elle met à découvert des minerais quel- 
conques , l’entrepreneur jouit, à leur égard, du droit entier de 
l’inventeur eide la moitié de celui du propriétaire; et, en outre, 
si le terrain n’a pas encore été concétlé, on lui assigne une 
mesure suffisante pour faciliter son exploitation. 

b. Les mêmes prérogatives lui sont accordées lorsqu’on pous- 
sant sa galerie dans un champ déjà concédé, il découvre de 
nouveaux gîles de matières minérales ; mais il ne peut plus 
prétendre qu’à la moitié «le ces droits, du moment où ses tra- 
vaux ont été rejoints par la galerie du concessionnaire. 

r. Pendant tout le temps qu’un stollner poursuit sa galerie 
dans un filon déjà exploité , et qui est compris «lans le champ 
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d’un concessionnaire , il conserve la moitié du droit du pro- 
priétaire du terrain , mais seulement jusqu’à ce qu’il ait été 
rencontré par la galerie des actionnaires; alors ceux-ci jouis- 
sent du droit de l’inventeur , et de la portion qui revient au 
propriétaire. 


230. Le droit régalien y date de 1683. Funestes résultats de Fini- 
prévoyance de la législation quant aux mines de fer et aux 
usines. 

237. Les mines y sont exploitées , tantôt par le gouvernement , 

tantôt par des sociétés. 

238. Fonctions et attributions du conseil supérieur de Kongsbcrg. 

239. Autres conseils de la Norwége. 

240. Les concessions accordées par le bergmeister. 

241. Sur quelles mines est imposé le droit de dixième? Quid des 

mines de fer , sous le rapport des redevances payées à Vétat? 

242. Les ingénieurs sont chargés de la surveillance et de la direc- 

tion des travaux . 

236. En Norwége, le droit régalien des mines a été con- 
servé à la couronne, en 1685, par les ordonnances de Chris- 
tiern V ; ce n’est que depuis cette époque qu’il s’est élevé de 
grands établissements dans le royaume. L’administration des 
mines et usines de Norwége est semblable en plusieurs points 
à celle des mines de Suède , avec cette différence que jusqu’à 
présent (1) les mines et usines à fer , à leur grand détriment , 
ont joui d’une indépendance excessive : les propriétaires 
d’usines à fer pouvaient, il y a peu de temps encore, con- 
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(1) M. Héron de Villefosse écrivait cela en 1800. 
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duire 1’exploitation des raines absolument h leur fantaisie. 
Il en était résulté* en plusieurs endroits, une dévastation ef- 
frayante. 

C’est tout récemment que le gouvernement danois a com- 
mencé à réprimer un tel abus, en modérant cette licence indi- 
viduelle, devenue très funeste à l’intérêt public; il s’occupe 
aujourd’hui d’une nouvelle ordonnance concernant les mines 
et usines à fer, et il se propose de placer sur ces établisse- 
ments des directeurs ou ingénieurs des mines , dont trois sont 
entrés en fonctions en 1807. 

237. Parmi les mines et usines de la Norwége, 'les unes sont 
exploitées pour le compte du gouvernement , les autres pour 
le compte de compagnies d’actionnaires. 

238. Pour l’exploitation des mines d’argent de Kongsberg’et 
des mines de cobalt de Modun , un conseil supérieur siège à 
Kongsberg : il est composé d’un directeur-général , d’un secré- 
taire-général et de quatre conseillers des mines. Ce conseil 
est chargé de la direction économique , en même temps que de 
la partie contentieuse <îes mines et usines. Dans les cas impor- 
tants de l’administration des établissements , ce conseil supé- 
rieur doit faire son rapport à la chambre des revenus publics 
qui réside à Copenhague; quant aux affaires contentieuses, 
on peut appeler de ses décisions au tribunal suprême qui siège 
dans la capitale. 

259. Sous les ordres du conseil supérieur des mines et 
usines , il est établi à Kongsberg un conseil particulier, qui 
règle en première instance les affaires de ce département. Ce 
conseil est composé de deux directeurs ou ingénieurs des 
mines, d’un secrétaire -général, et de quatre ./«rés ou officiers 
chargés de la direction journalière des travaux. 

Tous les exploiteurs et employés des mines et usines de la 
partie méridionale de la Norwége ( sœndenfields ) sont soumis 
à l’administration du même conseil supérieur des mines ( ober- 
bergamt) ; quant aux établissements situés dans la partie sep- 
tentrionale de la Norwége ( Nordenfields)^ leur conseil supé- 
rieur des mines réside à Drontheim. Il est composé d’un 
directeur-général , d’un administrateur , d’un secrétaire du 
conseil , d’un greffier des dîmes et d’un contrôleur des droits 
sur les mines de cuivre. Ce conseil est chargé non-seulement 
de l’inspection , quant à l'exploitation et quant aux droits du 
souverain , sur toutes les mines et Usines à cuivre de la partie 
septentrionale de la Norwége; mais encore de l’examen des 
affaires contentieuses relatives à toutes les mines et usines de 
cette contrée , où ses attributions sont semblables à celles du 
conseil supérieur des mines et usines institué pour la partie 
méridionale du royaume. 


CH. XIV. DE LA RUSSIE. 113 

240. Les concessions y sont accordées aussi pâr le bera - 

meister (1). u 

241 . L& dixième est imposé sur les mines d’argent, de plomb 
et de cuivre ; mais il est souvent modifié dans la vue d’encou- 
rager et de maintenir les exploitations. Quelquefois même les 
entrepreneurs de mines de cuivre obtiennent, à. cet égard, 
une franchise dont la durée est subordonnée à l’état plus ou 
moins productif de leurs travaux. 

Les mines de fer et les forges sont assujetties à payer annuel- 
lement une somme fixe, qui est de 600 rixda lers, pour celles 
exploitées par la ville de Moss (2). 

242. Des ingénieurs de mines, ou jurés, qui composent à cet 
effet un conseil particulier, sont, en général, chargés de la sur- 
veillance et de la direction journalière des travaux; ils en 
rendent compte au conseil supérieur, dont ils font exécuter les 
ordres (3). 


CHAPITRE XIV. 

DE LA RUSSIE. 


SOMMAIRE. 

• * % t 

243. Le droit régalien, en Russie, remonte seulement à 1718. — 

Modifications qu 1 2 3 il a subies en 1782. 

244. Par qui sont exploitées les mines en Russie ? — Privilèges 

particuliers accordés aux ouvriers mineurs . 

245. Énormité des droits attribués au fisc. 

246. Partage des mines en actions peu usité. 

247. Organisation de V administration. — La législation y a été 

récemment basée sur les principes des législations alle- 
mandes. 

243. En Russie, l’exploitation des substances minérales fut 
réservée en 1718 au souverain , par les ordonnances de Pierre- 


(1) Blavier, 1. 1, p. 5. 

(2) Idem, 1. 1, p. 89. 

(5) idem, 1. 1, p. 107. 
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le-Grand : * le droit régalien qu’établit ce monarque ne Rit pas 
modifié par une liberté des mines fondée sur les principes con- 
servateurs dont l’Allemagne offrait l’heureux exemple; il donna 
lieu à des abus. L’impératrice Catherine publia en 1782 une 
nouvelle législation des mines , dont les principes, d’après leur 
énoncé général, ne peuvent que paraître opposés au droit réga- 
lien, mais qui, par son application, assure au souverain plus 
de droit sur l’exploitation des substances minérales que ne 
l’aurait fait une véritable liberté des mines , dans un pays où la 
plupart des gîtes de minerais se trouvent sur les immenses 
propriétés de la couronne. 

D’après l’ordonnance de 1782, le droit de propriété s’étend 
sur « les substances minérales que renferme le sol ; il est per- 
« mis à chacun de chercher sur son propre terrain toutes les 
« espèces de métaux et de minéraux , de les faire exploiter, 
« ou d’en céder l’exploitation à un autre. » 

Mais, par cette disposition, on avait pris en réalité une mesure 
plus favorable à l’intérêt du fisc qu’à celui des propriétés parti- 
culières ; car c’est aux propriétés de la couronne que cette légis- 
lation donnait le plus de valeur , ainsi qu’on va le voir. 

244. Les mines et usines de l’empire russe sont exploitées , 
soit par le souverain sur ses domaines et sur les propriétés 
publiques , soit par les nobles sur leur propre terre ou sur 
celles de la couronne. Les mines alors ne sont pas exposées aux 
désordres qui les menaceraient, si elles étaient ouvertes arbi- 
trairement sur des propriétés très divisées. 

Les mines et usines sont aussi exploitées par des personnes 
de la classe des commerçants , sur les terres de la couronne ou 
dans le pays des Tartares, des Baskires, et des Woguls. Une 
concession du souverain est alors nécessaire; et elle assure 
à l’exploitant les bois nécessaires à ses travaux et d’autres 
avantages , mais non la propriété des terrains et des mines. 
Rarement les exploitants ont le droit d’acheter des ouvriers 
serfs ; mais ils peuvent employer des paysans de corvée , qui 
par là sont exempts , tantôt de capitation , tantôt de service 
militaire. 

245. Les droits et redevances perçus au profit de l’état sont 
exorbitants. D’après un ukase de 1794, plusieurs exploita- 
tions payaient au moins 40 p. c. de la valeur de leur produit 
brut. Pour le fer, chaque haut fourneau paie une redevance 
de 200 roubles par an, ou d’autres droits proportionnels : 
les mines d’or et d’argent paient la dixième partie de leur pro- 
duit brut. - 

246. Le partage des mines en actions est peu usité en Russie; 
il n’y parait pas applicable à cause de la grande différence des 
droits politiques : on peut affirmer cependant que la législation 
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a nui beaucoup au développement de cette branche d’industrie 
dans cet empire. 

247. Dans chaque gouvernement de l’empire russe , il existe, 
au chef-lieu, une chambre des finances (en russe, cassen-naja- 
palata). Près de cette chambre, quand il y a des exploitations 
minérales dans le gouvernement, réside un comité spécial des 
mines , qui est l'intermédiaire enlr’elle et les établissements 
minéralurgiques de t.out le gouvernement. La chambre des 
finances est immédiatement subordonnée au sénat, près duquel 
un comité central des mines est établi à Pétersbourg. Auprès 
des établissements, sont placés les officiers des mines du sou- 
verain (en russe, upra-witeli ). . 

Tel était l'état de la législation des mines en Russie ; mais 
elle a été modifiée par les ordonnances d’Alexandre. Il a remis 
en vigueur le grand collège des mines, et a contribué, par des 
réglements analogues à ceux adoptés en Allemagne, à faire 
fleurir dans ses vastes états une branche d’exploitation si im- 
portante. Tous les établissements y sont , aujourd’hui , sous la 
protection et la surveillance immédiate du gouvernement. (Bla 
vier , 1. 1, p. 5 , n° 5.) 


CHAPITRE XV. 

DE L’ANGLETERRE. 


. SOMMAIRE. 

248. Ancienneté du droit régalien en Angleterre. — Modifica- 

tions qu'il y a subies. 

249. Dans certaines provinces , le droit d’exploiter n’est subor- 

donné qu’au paiement des royalties. 

250. Parfois les propriétaires du sol afferment leurs mines . — 

Conséquences de cette liberté indéfinie . 

251 . Provinces oü la législation a marqué plus de prévoyance. 

252. Législation du Comwall. — Esquisse historique à cet 

égard. 

253. Les seigneurs ou propriétaires fonciers acquirent le droit 

de concéder les mines sous leurs terrains. 

254. En 1752, confirmation des anciennes lois. 
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25$. Formalités à remplir pour couper des bounds. — Obligation» 
des bounders. 

256. Dispositions principales de ces lois. 

257. Anciens privilèges des chefs mineurs du Comte ail. 

258. Droit absolu de propriété de ceux qui peuvent exploiter les 

mines (Pétain. 

289. Dispositions particulières au comté de Derby. — Elles sont 
analogues à la législation saxonne. 

260. Redevances dues au souverain. 

261 . Dispositions prises dans T intérêt des ouvriers. 

262. Los droits aux mines , dans ce comté , sont héréditaires. 

265. Mesures de police prescrites dans le cours de P exploitation. 

264. Amende encourue par ceux qui , convoqués pour former le 

jury y ne répondent pas à cet appel. 

265. Mesures prises pour assurer P indépendance des jurés. 

266. Peines encourues par les mineurs et fonctionnaires qui 

manquent à leurs obligations. 

267. Réflexion sur la législation anglaise. 

248. En Angleterre, les mines ont été de droit régalien de* 
puis Guillaume -le-Conquérant jusqu’au règne de la reine Anne; 
c’est-à-dire, jusqu'à la fin du dix-septième siècle. Le droit d’en- 
tamer la surface du terrain s’appelle, en anglais, royalty l 
le nom seul, comme le remarque Jars dans ses Voyages métallur- 
giques , indique que ce droit émanait originairement du sou- 
verain. Aujourd’hui le droit régalien , proprement dit , est res- 
treint aux mines d’or et d’argent (1), et le royalty est tantôt 
concédé à des particuliers pour une étendue de pays plus ou 
moins considérable , tantôt sous-concédé à chaque propriétaire 
sur son terrain , tantôt réservé par le souverain: par exemple, 
le roi d’Angleterre exerce le royalty dans le Derby shire, célèbre 
par ses mines de plomb , et le prince de Galles a conservé le 
même droit sur les mines d’étain de Cornouailles . 

249. Dans d’autres contrées de l’Angleterre , le propriétaire 
du sol a la faculté d’exploiter les mines que recèle son terrain, 
mais à la condition, par lui , de payer les royalties à ceux aux- 
quels le roi a transmis, par autorisation spéciale , le droit réga- 
lien dans un district tout entier. Ainsi , en général , en Angle- 
terre , les propriétaires du sol , lorsqu’ils veulent utiliser le* 
matières minérales que renferment leurs terrains, ne sont 
assujettis qu’à cette obligation de payer les royalties , et la sur- 
veillance du gouvernement est presque nulle (2). 


(1) Sur ce point, voyez Blackstone, 1. 1, des Revenus du Roi , n°xu. Le roi 
a , parla loi , fa propriété de tous les métaux précieux renfermés dans les uune< 
dp sa domination. Ce droit dérive de celui de battre monnaie. 

(2) Fur les résultats inévitables de celle liberté illimitée, v&yrz Héron 



Digitized b/ Google 


117 


CH. XV. DE L’ANGLETERRE. 

260. La plupart «lu temps, les propriétaires de la surface cè- 
dent leurs droits à des compagnies , qui se chargent de l’exploi- 
tation. Dans le Glatnorganshire on afferme les mines de houille 
et de fer pour quatre-vingt-dix-neuf ans, avec la permission 
de bâtir des usines, qui, au bout de ce temps, appartiennent au 
propriétaire du terrain (1). Déjà ce système de liberté indéfinie 
semble avoir produit de funestes effets ; et, à côté de quelques 
raines bien exploitées, il en est beaucoup d’autres où le minerai 
n’est soumis à aucun aménagement dans l’exploitation. Aussi , 
à en croire M. Kirwan, depuis plusieurs années l’on a reconnu 
la nécessité d’établir en Irlande un conseil de mines. 

261- Il existe cependant, en Angleterre, quelques mines à 
l’égard desquelles la législation n’a point prouvé ce manque total 
de surveillance. Ainsi les mines d’étain des provinces de Cornwall 
et de Devon, et celles de plomb du comté de Derby, sont assu- 
jetties à des lois ou réglements dont l’exécution est rigoureuse- 
ment surveillée. 

262. Si l’on en croit la tradition de Cornwall , môme avant 
les rois Jean et Richard, dont on a conservé différentes chartes, 
les Saxons, qui habitaient cette province, étaient les seuls qui 
travaillassent alors l’étain : on ne sait point précisément, dit 
M. Pearce (2), si c’était les Saxons, les Danois, ou quelque autre 
nation. 

Avant Édouard I« r , toutes les mines appartenaient au roi, 
qui se les réservait en cédant les terres du comté ; alors ceux 
qui étaient employés ou intéressés dans l’exploitation des 
mines d’étain, et que l’on désigne sous le nom de tinners, 
avaient la liberté de faire des recherches et d’exploiter ces 
mines dans les terrains qui n’étaient pas clos avec haies , fossés 
ou murs. Lorsqu’ils exploitaient dans les terres du prince , ils 
lui devaient la quinzième mesure du minerai. 

Survint, en 1505, la charte d’Édouard I er , qui établit une juri- 
diction toute particulière pour les tinners ; qui leur donne le 
droit d’exploiter librement dans tout le comté , le roi se réser- 
vant, pour lui et ses héritiers, le droit de coinage et la faculté 
d’acheter l’étain , quand il le voudrait. Édouard III restreignit, 
par la suite , le droit des tinners, dont s’étaient plaints les pro- 
priétaires fonciers; et il fut arrêté que le capitaine ou directeur 
de chaque mine ne permettrait à aucun de ses ouvriers de creu- 

Villefosse , et les auteurs qu'il cite, 1. 1, p. 553 et suivantes ; Blavier, 1. 1, p. 4 
et 16; Archivcsde M. Karsten, t. I, premier mémoire, etla note (3) de la p. 15 
de ce traité. 

(1) Note communiquée par M. Bonnard , ingénieur des mines en France. 
Héron de Villefosse, 1. 1. p. 554. 

(2) Recueil de lois et coutumes dans les provinces de Conrwall et Devon, 
sons ce litre : « The taws and customs of the stannariex in the. counties of 
•» Cornw'aii and Devon. * 
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ser par malice dans les prairies , bois , ou sous les maisons , ni 
de détourner les eaux. 

Quant aux anciennes coutumes qui furent confirmées par 
plusieurs souverains, et particulièrement par Édouard I er , il en 
résultait que chacun avait, dans le principe, la liberté de prendre 
dans toutes les terres, ensuite dans les terres non cultivées seu- 
lement, possession d’une certaine étendue de terrain à sa vo- 
lonté, pour en jouir à perpétuité et y exploiter la mine : on n’é- 
tait obligé qu’à payer au seigneur propriétaire du fonds le 15 e 
du minerai ; mais, pour assurer sa possession, on était astreint à 
renouveler chaque année les limites du terrain qu’on occupait; 
ceux qui se sont conformés à ces formalités jouissent en- 
core de ces terrains. On appelait bounds , bound ou bounders, 
ces possesseurs : ils cédaient parfois leur droit d’exploiter à des 
tiers, moyennant le 12 e de l’extraction. 

255. Par la suite , il fut décidé qu’à l’avenir le seigneur ou pro- 
priétaire foncier pourrait seul accorder le droitd’exploiter qu’on 
appelle droitde couper des bonnds ou de se limiter, ainsi qu’il aéte 
ditei-dessus. Ainsi, depuis 1752, le droit et les conditionsde la con- 
cession, c’est à-dire, la quotité de la redevance, et autres condi- 
tions relatives par exemple, au nombre d’ouvriers à employer, 
dépendent entièrement de la volonté du seigneur ou proprie- 
taire foncier. 

254. En 1 752, dans la dernière assemblée des tinners, on rap- 
pela les lois faites sous Jacques 1 er , Charles II et Jacques II: on 
les confirma ; mais on ne fit en cela, pour ainsi dire, querepeter 
les anciennes lois et usages, en les présentant seulement dans 
un ordre qui les fit mieux comprendre. Cette compilation nou- 
velle contient beaucoup de détails sur la juridiction particulière 
des stannaries : la plupart du temps, ces dispositions de ponce 
sont conçues dans le but d’éviter qu’on ne fraude les droits du 
prince et des seigneurs propriétaires. 

256. Quelques unes d’entr’elles ont cependant pour but de 
déterminer les droits des tinners ou associés entr’eux •* par®* 
ces mesures de police on remarque celles qui ont pour ob)C 
d’éviter la falsification de l’étain ; en cela l’on voulait P role !j 
Je commerce en général. Les sections IV et V de cette con! ^ 
tion indiquent les formalités à observer lorsqu’on veut coup 
des bounds : le propriétaire foncier doit être averti de la 
lonté de celui qui veut acquérir le droit d’exploiter; et, lorwp^ 
est prouvé qu’il a eu cette connaissance, s’il reste trois 
sansmanifesler son intention d’exploiter par lui-même ou 
cédet ce droit à quelqu’un , le bounder peut se mettre en p 
session du bound qu’il avait en vue. 

Les bounders ont l’obligation de travailler dans * eU ^ vre r 
bounds (mines d’étain), et, s’ils restent douze mois sans sc « 
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à un travail effectif ou seulement préparatoire, un tiers qui veut, 
lui, se livrer à l’exploitation, peut leur faire sommation de tra- 
vailler, et, s’ils restent six mois sans le faire, les auteurs de la 
sommation sc mettent en leur lieu et place» en donnant caution 
d’exploiter convenablement. 

256. D’après cela, les principales dispositions de ces lois ont, 
comme on vient de le voir, pour but essentiel : 

1° De régler le droit des propriétaires du sol et ceux des 
bounders. 

2° D’assujettir les bounders à satisfaire ponctuellement aux 
obligations qui leur sont prescrites, ou envers le souverain, par 
l’acquittement des droits qui lui sont dus , ou envers le pro- 
priétaire du sol , qu’ils doivent indemniser proportionnelle- 
ment aux dégâts résultant de leurs fouilles et des cours d’eau 
dont ils se servent. 

Le droit du souverain ou de son représentant consiste dans 
le prélèvement de la 15° mesure du minerai extrait des mines 
d’étain , et il se convertit en une somme de 4 schellings pour 
116 livres de l’étain obenu dans les usines de Cornwall. 

3° D’assurer, par des mesures rigoureuses de police, la per- 
ception exacte du revenu du prince, et la circulation dans le 
commerce de l’étain, qui doit être livré à un titre convenable 
et à un poids légal. 

4° Enfin, de prévenir les fraudes entre les co-associés d’une 
même entreprise , et de réprimer les délits qui peuvent se com- 
mettre par tous ceux qui sont subordonnés à la juridiction des 
stannaries. 

257. Les chefs mineurs des mines du Cornwall jouissaient 
autrefois , gratuitement , d’un 32 e d’intérêt dans la mine qu’ils 
dirigeaient , sans qu’ils fussent soumis à aucune surveillance ; 
on leur allouait , en outre, un salaire assez considérable: mais 
l’expérience a prouvé combien ce privilège était abusif , puis- 
qu’on a vu plusieurs de ces maîtres ouvriers faire une fortune 
rapide, en masquant les gîtes de minerai ou en les épuisant, 
selon qu’ils voulaient vendre ou acheter des actions. 

258. Tous ceux qui ont des droits ou des titres à faire va- 
loir dans une entreprise de ces mines d’étain peuvent en dispo- 
ser à leur gré comme de leur propriété ; ils peuvent aussi en 
jouir à perpétuité , pourvu qu’ils se conforment aux lois des 
stannaries : cela est ainsi établi par l’art. 4 de l’ordonnance du 
roi Jacques. 

Les officiers du prince, tels que les contrôleurs , peseurs\ 
maîtres essayeurs et autres , chargés de surveiller le contrôle 
de l’étain, doivent prêter serment d’être fidèles à leurs devoirs , 
dans une des cours des stannaries , devant le lord warden , le 
vioe-warden ou le steward; ils doivent remplir ces formalités 
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avant d'entrer en fonction, sous peine d’une amende qu’ils 
paient à chaque coinage jusqu’à ce qu’ils y aient satisfait. 

259. Voici les dispositions spéciales au comté de Derby. 

Guillaume-le-Conquérant, paraît s'étre réservé, en toute pro- 
priété les mines de plomb qui s’y trouvaient. 11 a distribué les 
mines de plomb de ce comté en deux districts , qui sont sous la 
juridiction d’une grande cour composée d’un barmaster, ou 
bergmayster (celui auquel le roi a cédé son droit de propriété), 
d’un steward ou homme de loi , et de vingt-quatre jurés 
mineurs ; ceux-ci sont choisis par le barmaster qui en nomme 
douze nouveaux tous les six mois. Cette haute cour a aussi sous 
ses ordres plusieurs tribunaux inférieurs semblables , qui sont 
répartis dans divers lieux , pour veiller à l’exécution des lois 
et réglements applicables à ces mines. 

Ces lois, qui paraissent avoir été établies par d'anciens Saxons, 
exploitant alors les mines , renferment des dispositions analo- 
gues à la jurisprudence de la Saxe. 

C’est ainsi qu’elles énoncent : 

1° Les règles à suivre pour obtenir la faculté de fouiller une 
mine nouvellement découverte , ou de reprendre d’anciens tra- 
vaux, en les desséchant, soit à l’aide d’une machine, ou par une 
galerie d’écoulement. 

2° Les conditions à remplir de la part de ceux qui veulent 
exploiter une mine et laver les minerais , pour les vendre 
ensuite avec toutes les sûretés qu’exige la loyauté du com- 
merce. 

5° Le mode de procéder , soit en cas de contestation pour 
des droits revendiqués, sur une mine , ou , quand il s’agit d'en 
opérer la saisie , soit pour lever toute difficulté entre plusieurs 
prétendants à une nouvelle mine , ou entre deux exploitants 
voisins, ou enfin entre les ouvriers et le propriétaire de la mine 
pour retenue de salaire. 

4° Les attributions particulières du bergmayster ou de son 
député , dans le cas de la saisie ordonnée par le tribunal ou du 
retard apporté par les associés dans l’exécution de leurs enga- 
gements , ou quand il s’agit de visiter une mine , soit par lui- 
même , soit par l’un des 24 jurés ; et, enfin, dans le cas de la 
mort d’un mineur, dont la levée du corps, au fond des travaux, 
ne peut être faite que par le bergmayster . 

5° Les peines portées contre les exploitants qui travaillent 
dans la concession d’un autre , ou contre les associés retarda- 
taires , comme aussi à l’égard de ceux qui volent du minerai ou 
tout autre objet dépendant de la mine. 

6° Enfin le mode de distribution des amendes imposées aux 
délinquants , et les moyens d’assurer l'acquittement de toutes 
celles qui sont dues selon les usages des mines. 
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260. Quant à la redevance due au souverain, le barmaster per- 
çoit, sur les mines de plomb du comté de Derby, le treizième du 
minerai qui ne passe pas au crible, et parfois 1 c vingt-cinquième 
de tout le produit de l’extraction : ce droit est indépendant de 
plusieurs rétributions qui sont ducs au barmaster dans l’exer- 
cice de ses fonctions. 

261. Quant à l’administration intérieure de oes exploitations, 
il est des dispositions prises dans l’intérêt des ouvriers : ainsi 
les exploitants des mines de plomb de ce comté sont condam- 
nés par la cour du barmote à une amende de dix schellings , lors- 
qu’ils retiennent injustement le salaire de leurs ouvriers ou 
lès gages de leurs employés. 

Si ces exploitants persistent dans leur refus , le barmaster 
prélève , sur le produit, de la vente des minerais , le montant 
du salaire et des gages; et, dans le cas où il n’y aurait aucun 
minerai extrait , il autorise l’ouvrier à travailler dans la mine, 
pour son propre compte , jusqu’à ce qu’il en ait retiré une 
quantité suffisante pour équivaloir à la somme qui lui est due. 

262. Quant à l’étendue des droits de propriété acquis aux 
mines , celles dont on est en possession en vertu de la loi sont 
considérées , dans ce comté , comme biens héréditaires ; elles 
peuvent être vendues , aliénées en tout ou en partie , et il est 
libre à tous les membres d’une compagnie de vendre leurs 
actions de mines. 

265. Il existe aussi pour ce comté différentes mesures de 
police relatives à l’exploitation ; nous allons en rapporter les 
principales : 

1° Les vendeurs qui se servent de mesures contrefaites, dans 
le débit de minerai , sont punis, à chaque fois, d’une amende 
de 40 schellings au profit du seigneur qui a droit de fouille , et, 
en outre, on saisit leur minerai , lorsqu’ils sont trouvés en con- 
travention. 

Une amende de 10 schellings est aussi encourue par l’ache- 
teur, lorsque , par une manœuvre quelconque , il cherche à se 
faire délivrer un poids plus considérable que celui que doit 
contenir la mesure usitée qui est connue sous le nom de 
dish. 

2° Les exploitants qui font des travaux dans une mine voi- 
sine concédée à autrui , doivent restituer le minerai qu’ils ont 
extrait ou sa valeur, et, de plus, ils sont condamnés à une 
amende de 6 schellings et 4 pences au profit du barmaster ou 
du steward. 

3° Ceux qui occasionnent, avec une mauvaise intention, un 
dommage quelconque aux puits ou aux autres ouvrages de 
mines, encourent une amende de 10 liv. sterlings; elle se par- 
tage par portions égales entre le barmaster ou le steward et 

16 
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le propriétaire de l’entreprise; ils doivent aussi rétablir les 
ouvrages dans leur premier état. 

4° L’acheteur d’une mine ou d’une partie de mine en litige 
doit payer une amende de 10 liv. sterlings au profit du sei- 
gneur ou de son fermier (le roi ou bramaster). 

Le vendeur ou l’échangeur perd aussi tous ses droits sur 
l’objet contesté. 

5» Ceux qui apportent sur la mine des armes défendues par 
les lois, ou qui s’en servent pour attaquer d’autres individus, 
sont condamnés : les premiers, à une amende de 5 schellings 
et 4 pences, et les autres, à celle de 4 et 5 schellings, s’il y a du 
sang répandu. Cette amende se partage entre le seigneur el 
le barrnaster . 

6° Les voleurs de minerai ou d’autres matières dépendantes 
de la mine sont punis du carcan , si la valeur de l’objet volé est 
au-dessous de 13 pences et demi; dans le cas contraire, leur 
délit est réputé félonie , et ils reçoivent le châtiment dû en pa- 
reil cas. 

7° Les mineurs qui , malgré la sommation juridique qui leur 
est faite, ne comparaissent pas devant la cour du bannote , 
paient, pour la première fois, une amende de 12 pences, et, s’ils 
récidivent, cette amende va toujours en doublant jusqu’à con- 
currence de 5 schellings et 4 pences. 

264/ Si les mineurs sont appelés juridiquement, au nombre de 
douze , pour servir de jurés , et qu’il n’y en ait pas douze, au 
moins, pour compléter le jury, ceux qui manquent encourent 
une amende arbitraire, mais qui ne peut excéder 10 schellings. 

265. 8° En général, ceux qui troublent les grands jurés dans 
l’exercice de leurs fonctions, subissent une amende de 5 liv. 
sterlings, qui se partage entre le seigneur ou son fermier, et le 
barrnaster ou le steward. 

Tout mineur qui ne prêterait pas assistance aux grands jurés, 
dans le cas où ils éprouveraient de la résistance , serait aussi 
condamné à une amende de 5 schellings, au profit du seigneur 
ou de son fermier. 

266. 9° Les contrevenants qui , à l’époque où l’on perçoit les 
amendes , n’auraient pas acquitté celle à laquelle ils auraient 
été condamnés , ou qui ne voudraient pas y satisfaire , subis- 
sent la peine du carcan pendant douze heures, et ils portent 
sur le dos un billet qui dénote leur délit. 

10° Les propriétaires de mines qui refusent injustement de 
payer le salaire des ouvriers, sont condamnés , par la cour du 
barmote à une amende de 10 schellings, en sus de ce qu’ils 
doivent à la partie plaignante. Nous avons vu ci-dessus com- 
ment le barrnaster pouvait contraindre au paiement de cette 
dette. 
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11° Le barmaster lui-mèrae, lorsqu’il n’exécute pas ponctuel' 
lement l’article qui précède , doit payer une amende de 6 schel- 
lings et 4 pences, au proût du roi ou de son fermier ; il en- 
court aussi une amende de 4 schellings, s’il néglige de remplir 
les formalités voulues, pour faire acquitter les avances que 
doivent les actionnaires. 

12° Enfin ceux qui mettent obstacle au libre exercice du bar- 
master ou des jurés, doivent payer une amende de 40 schel- 
lings, qui se partage par moitié entre le seigneur et le plaignant. 

267. On voit, d’après ce qui précède, qu’en Angleterre on ne 
rencontre aucune disposition législative largement conçue dans 
l’intérét général: là, point d’administration qui limite la con- 
cession, point d’ingénieurs qui surveillent les travaux sous le 
rapport de la police dans l’intérêt de l’existence des ouvriers. 
Ces lois ont été faites presque toujours dans un intérêt tout 
fiscal, et les mesures de police ne se rapportent qu’à la répres- 
sion des écarts des ouvriers entre eux. 


CHAPITRE XVI. 


DE L’ESPAGNE ET DE L’AMÉRIQUE. 


SOMMAIRE. . 

268. Comment, en Espagne, est exercé le droit régalien ? 

269. Il existe en Amérique. 

270. Dispositions de l’édit du 15 mai 1803 , relatif au Brésil. 

271. Des ordonnances analogues rendues pour l’Amérique es- 

pagnole. 

272. Le droit saxon y a été introduit vers la fin du XVIII* siècle. 

268. Le droit régalien est exercé de différentes manières par 
le gouvernement espagnol. 

C’est ainsi qu’il se réserve l’exploitation de quelques mines, 
et qu’il les afferme à des particuliers ; qu’il donne des permis- 
sions limitées de rechercher les mines , qui ne peuvent néan- 
moins être mises en valeur sans qu’on ait obtenu une concession 
spéciale que doit délivrer le conseil supérieur de Madrid ; qu’il 
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dipose des produits de quelques établissements , en les ache- 
tant à un prix fixe; enfin, qu’il soumet tout entrepreneur de 
mines au paiement de certains droits qui sont déterminés par 
l’acte de concession (1). 

269. En Amérique, le droit d’exploiter les mines est accordé 
aux particuliers par le souverain , si l’on excepte cependant les 
Etats-Unis, où cette partie semble être encore peu avancée. 

270. L’édit du prince régent, du 13 mai 1803, et relatif au 
Brésil, portait : « Tous les gîtes de minerais d’alluvion peuvent 
« être distribués à des particuliers isolés. L’exploitation des ri- 
« vières profondes ne pourra être accordée qu’à des compa- 
« gnies. Enfin, l’exploitation des divers minerais dits vxorro ou 
« piçarra , et celle des veines , des filons ou des autres gîtes 
« quelconques de minerais d’or, soit qu’il s’agisse d’exploiter 
« à ciel ouvert, soit qu’on exploite par puits et gâteries, seront 
« concédées de préférence à des compagnies. » 

271. Des ordonnances analogues avaient été rendues pour 
l’Amérique espagnole. Le gouvernement y avait formé quelques 
établissements pour son propre compte: par exemple, aux 
mines de mercure de Guancavelica. Il s’était réservé des rede- 
vances sur toutes les mines concédées aux particuliers , ainsi 
que le droit de leur fournir le mercure pour l’jamalgamation. 
Un conseil supérieur était établi à Lima , sous le nom de tribu- 
nal de inineria ; un autre résidait à Mexico. Dans chaque inten- 
dance, il se trouvait, à proximité des exploitât!* ons , plusieurs 
conseils particuliers des mines. 

272. Vers la fin du dix-huitième siècle, la législation des mines 
de la Saxe a été appliquée aux mines de l’Amérique espagnole. 
Depuis la même époque , l’enseignement de l’art des mines et 
unsies, a fait de grands progrès dans ces états (2). 


(1) Blavier, t. I, p. 17 de la préface. 

(2) M. Héron de Villefosse, t. I, p. 558. La législation des mines du Mexique 
a été publiée Jsous le litre : Los ordenanzas de el Tribunal de mineria de 
nueva Espana , compiladas percl signor Velasquez. 
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CHAPITRE XVII. 

DU PAYS DE LIEGE. 


SECTION PREMIÈRE. 

DE LA DÉCOUVERTE DES MINES DE ROUILLE, ET DES LOIS QUI LES 

RÉGISSAIENT. 


SOMMAIRE. 

273. Incertitude sur la date et le lieu oü les mines de houille fu- 

rent découvertes dans ce pays. 

274. La législation y dériva de l’usage . — Comment y était-il 

atteste? 

273. Première rédaction de ces usages en corps de lois. 

276. Observation sur la nature des records des voir s jurés. 

277. Idée de notre travail sur cette législation. 

273. On suppose que les mines de houille furent découvertes 
aux environs du Val-St.-Lambert ; mais l’époque de cette dé- 
couverte, dans le pays de Liège , n’est point connue d’une ma- 
nière certaine. Les historiens du pays la font remonter à 
l’an 1198 ou 1200 (1) ; mais M. Dewez la croit plus ancienne 
encore. Voici, au reste, dans quels termes il rend compte des 
versions diverses que fît naître cet événement d’un si haut 
intérêt (2) : 

« Un inconnu (c’était, disent les anciens historiens, un ange 
sous la figure d’un vieillard) , passant par un endroit nommé 
Cocnè, auprès d’un maréchal ferrant, occupé à souffler le feu 
de sa forge, lui demanda, comme par manière de conversation, 
comment allait le méjier ? Le pauvre maréchal se plaignit des 
grandes dépenses qu’il devait faire en charbon , à cause de 


(1) M. de Villenfagnc pense que la découverte date de l’an 1049 environ 
(Nouveaux mémoires de l'académie de Bruxelles, t. II. p. 291.) 

(2) Vide Dewez, Histoire de Liège, t. I, p. 129, où il cite différentes auto- 
rités. 
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l’excessive cherté du bois , et que ces grands frais absorbaient 
presque tout son bénéfice. L’inconnu lui dit alors qu’il savait 
un moyen facile de rendre son état plus lucratif; et il lui indi- 
qua une montagne qu’on appelait Publemont ou la montagne 
des Moines , où sc trouvaient de grandes veines d’une terre 
noire et pierreuse, qui était un excellent combustible, dont il 
pourrait tirer un parti plus aisé et plus avantageux pour son 
métier. Le maréchal s’y rendit, et, s’étant assuré de l’existence 
du fait , il fit connaître cette découverte , qui devint en peu de 
temps une branche d’industrie considérable. C’est ainsi que les 
anciens historiens racontent ce fait , dont les circonstances 
ressemblent assez à une fable : aussi Gilles d’Orval , qui est le 
premier qui en ait parlé , rapporte-t-il le fait très simplement 
comme un bruit vulgaire. Cet ange, déguisé sous la figure d’un 
vieillard , était , selon la conjecture de Guichardin , un voya- 
geur qui, à ce qu’on prétend, était Anglais : et, en effet, l’usage 
du charbon de terre était connu en Angleterre long-temps 
avant cette époque. Bouille est tenté de croire qu’on s’est 
trompé en prenant dans les manuscrits latins le mot Anglus, 
Anglais, pour angélus ange. Les Allemands, à la vérité, pronon- 
cent, à peu près, l’un de ces mots comme l’autre; et la mé- 
prise ne serait pas étonnante , dans un temps où l’on croyait 
sans peine et sans examen à l’apparition ou à l’intervention des 
anges. C’est donc ainsi que l’on a supposé que c’était un ange, 
au lieu d’un Anglais (ce qui est bien différent), qui avait apparu 
au bon vieillard. 

« Mais, enfin, ce n’est ni un Anglais ni un ange. Le maréchal, 
dit Fisen , s’appelait Hullos , du village dePleneraux. Toutes les 
chroniques manuscrites répètent le passage cité par Poullon , 
portant qu’en 1198 furent trouvées les houilles par un prud'- 
homme nommé Hullos de Plénéraux ; et c’est, sans doute, sur la 
foi de ces chroniques que Fisen a cité le nom de ce maréchal. 
Ce serait donc du nom de Hullos que serait dérivé le mot de 
basse latinité huila , en langage du pays houille (1).» 

274. Tout concourt à faire présumer qu’on se livra bientôt, et 
avec un succès toujours croissant , à l’exploitation des mines , 
source de richesse si féconde. Bientôt aussi des différends durent 
naître d’exploitations rivales et rapprochées. La question de 
propriété fut sans doute soulevée la première, et décidée en 
faveur du propriétaire de la superficie. A défaut de législation 


(!) Dans un pays où le clergé avait une grande influence , et dont l’histoire 
était écrite dans des chroniques faites par des moines , il n’est pas étonnant de 
voir rattacher tous les événements importants à la Divinité : nous avons vu 
ci-dessus qu’en Allemagne aussi la découverte des mines était attribuée à un 
ange. 
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positive, les usages servirent de lois; et le souvenir en fut trans» 
mis, sous le nom de records, par des houilleur s -magistrats, qui 
portaient le nom de voirs-jurés. La plus ancienne de ces déci- 
sions conservées aujourd’hui porte la date de 1470 (1). 

275. Mais le défaut de publicité, et la contradiction qui de- 
vait exister dans ces usages, étaient de nature à amener des pro- 
cès longs et difficiles. Dans la vue du bien général , et imitant 
ici ce que déjà l’on avait fait dans d’autres matières , on résolut 
de nommer une commission, chargée de rédiger, en abrégé, les 
usages et coutumes qu’il faudrait suivre dans les charbonnages. 
Tel fut le but du réglement du 5 avril 1487, connu sous le nom 
de Paix de St. -Jacques (2). Ces usages et coutumes furent rédi- 
gés en vingt-quatre articles , approuvés, avec force de loi, le 
28 avril suivant, par le prince de Liège , Jean de Home. Par la 
suite , ces 24 articles donnèrent lieu à des interprétations et 
explications nombreuses , consignées dans les records posté- 
rieurs. Ces réglements forment les monuments législatifs les 
plus anciens dans cette matière ; et c’est autour d’eux qu’est 
venue se grouper toute la législation du charbonnage. 

, On peut s’étonner de ce que ce premier travail n’alt pas sug- 
géré l’idée d’une seconde compilation ou rédaction de la même 
nature ; nécessairement composée de plus d’éléments , elle eut 
formé un corps de lois plus complet : ainsi l’on eut paré à ce 
grave inconvénient d’une législation essentiellement vague et 
peu connue, puisque les matériaux dont elle était construite 
ne reposaient , en forme authentique , que dans les mains de 
ceux qui devaient juger les différends nés de l’exploitation. 

276. 11 faut remarquer que ces records servaient de ré- 
ponse , en droit , à des faits particuliers , .déterminés dans le 
quœritur ou la demande : souvent, dans leurs réponses, les 
voirs-jurés rappelaient ces faits, tout en invoquant leurs usages, 
de telle sorte qu’il est quelquefois difficile de savoir si ces faits 
sont ou non une des conditions nécessaires de la solution, alors 
qu’on veut en déduire un principe général. C’est à l’aide de cette 
observation que l’on pourrait peut-être trouver le nœud d’an- 
tinomies apparentes dans leurs décisions. 

277. Pour faire connaître cette partie de la législation , nous 
nous sommes livré à ce travail , qui eût été bien plus utile alors 


(1) Collection des records et enseignements des voirs-jurés : archives de la 
province, à Liège. 

(2) A'/de préambule de la Paix, Louvrex , t. 11, p. 190. — Louvrex nous a 
conservé dans son recueil l'explication des termes les plus usités dans les an- 
ciens usages de houillerie. — Avant celte paix, le réglement de Heinsberg , du 
15 juillet 1424, avait confirmé les usages touchant au fait de charbonnage. 
(Louvrex, 1. 1, p. 50. Brixhe, Répertoire , v° arènes, p. 12, note 2. ) 
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qu’elle était loi vivante ; c’est-à-dire, que nous avons réuni sous 
des titres séparés , et dans un ordre méthodique , tous les ma- 
tériaux épars que nous avons pu recueillir. 


SECTION II. 

DES VOIRS-JURÉS ET DES ÉCÜEVINS. 


SOMMAIRE. 

278. Ancienneté de la cour des voirs-jurés. — Comment elle était 

composée ? 

279. Fonctions des voirs-jurés. 

280. Conditions requises pour obtenir cette charge . 

281 . Peine qu’ils encouraient s’ils s’intéressaient dans une ex- 

ploitation. 

282. Leur obligation de donner des records. 

283. Ils ne pouvaient refuser de juger les difficultés qu’on leur 

soumettait. 

284. Leur juridiction confirmée parla suite, mais avec certaine 

modification. 

278. Même avant la Paix de St.-Jacques, il y avait une ju- 
ridiction particulière destinée à connaître de tout ce qui re- 
gardait les mines en général ; c’était la cour des voirs-jurés du 
charbonnage. D’abord elle fut composée de quatre membres; 
parla suite, ce nombre fut porté à sept: mais, comme l’intérêt 
général avait présidé à cette augmentation , les droits qui leur 
étaient alloués n’en furent point pour cela augmentés (1). 
Ces rétributions étaient déterminées par les articles 16, 19 et 
suivants. 

279. Aux fonctions de juges en premier degré de juridic- 
tion , ils réunissaient à-peu-près celles de nos ingénieurs du 
corps des mines : ainsi ils donnaient des enseignements et auto- 
risations quant aux travaux à effectuer; ils avaient la surveil- 
lance des arènes ; et, quand ils n’en décidaient pas comme juges, 
c’était comme experts qu’ils jugeaient des différends. 

280. Pour être nommé à cet office, il fallait être houilleur, 


(1) Article 15 de la Paix de St.-Jacques. 
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et prouver clans un examen que l’on avait les connaissances 
nécessaires (1). 

En entrant en charge, les voirs-jurés devaient prêter serment 
devant les échevinsde n’avoir fait don ni promesse pour obte- 
nir cet office; ils passaient, à chacun des dix échevins, dix ai- 
dants (dix liards), et cinq aux secrétaires (2).. 

281. A dater de la Paix de St.-Jacques, ils ne pouvaient plus 
acquérir aucune part ni intérêt dans les charbonnages, à moins 
que ce ne fût par succession ou testament ; en cas de contra- 
vention à cette disposition , ils perdaient leur parçon ou intérêt 
dans l’entreprise, et devaient payer une voie de St.-Jacques (5). 

282. Les voirs-jurés, moyennant un salaire fixé Par la paix , 
étaient obligés de donner des records ( attestations d’usages) sur 
tous les cas qui leur étaient proposés ; on pouvait exiger d’eux 
que ces records fussent enregistrés dans les registres qu’ils en 
tenaient, et dont ils devaient délivrer copie aux requérants (4). 

283. Lorsqu’ils étaient choisis pour juges d’un différend par 
les parties contendantes , ils ne pouvaient se dispenser d’en 
décider, sauf à eux à prendre, et à leurs frais , conseil d’au- 
trui (5). C’est qu’alors on les considérait plutôt comme arbitres 
que comme juges ; à moins qu’on ne considère cette disposi- 
tion comme une exception à cet autre article de la Paix de 
St.-Jacques , d’après lequel ils ne pouvaient connaître que de 
ce qui regardait les usages du charbonnage . Quant aux 
dettes , conventions et marchés particuliers, ils n’étaient plus 
compétents , et de tels débats ressortissaient à la justice ordi- 
naire (6). 

284. La juridiction des voirs-jurés fut confirmée par une 
ordonnance de Maximilien II , en date du 21 juin 1571 (7), et 
par un recez du 15 janvier 1687. On régla les indemnités aux- 
quelles ils pourraient prétendre lors de leurs visites aux char- 
bonnages, visites qu’ils pouvaient faire trois fois par an (8). 


(1) Nous avons trouvé, dansun recueil manuscrit, une instruction par deman- 
des et par réponses, sur les connaissances requises : elle portait ce litre :■ Points 
« pour examiner les jurés du charbonnage, et savoir s’ils sont qualifiés pour 
« exercer l’office de jurage pour la garde des areines, à cause qu’ils sont les 
« yeux des seigneurs et échevins de Liège. ■ L’instruction s’étend surtout 
sur les areines. 

(2) Paix de St.-Jacques , art. 23. 

(3) Paix de St.-Jacques , art. 13.— Quant à l’amende d’une voie ou voyage 
h St- Jacques de Compostelle, voyez Rêformation de la justice, ch. xv. Méan. 
t. II, adcalcem. 

(4) Paix de St.-Jacques , art. 21 et 22. 

(5) Idem, art. 17. 

(6) Idem, art. 24. 

(7) Méan,t. VII, p. 18. 

(8) Louvrex, t. Il, p. 229, S xvm. 
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Mais, à cette époque, on reconnut que leurs connaissances ne 
suffisaient pas toujours pour décider les questions qui leur 
étaient soumises ; on leur adjoignit deux prélocuteurs, en admo- 
nétant messieurs les voirs-jurés , de s'abstenir de contentions , 
haults-propos , et beaucoup plus de jurements et blasphémés , 
à peine d'être traités en rigueur de justice. _ , 

Cependant l’autorité des voirs-jurés s etendait au de là des 
limites du pays de Liège; lorsqu’on leur en faisait la demande, 
ils donnaient aussi des records aux habitants du duché de 
Limbourg, comté de Dalhcm, et autres pays etrangers (1). 

Les attributions des voirs-jurés resteront toujours les 
mêmes quant au droit de donner des records , et quant a l es- 
pèce de surveillance administrative qu’ils devaient exercer ; 
mais ils cessèrent enfin de connaître des contestations judi- 
ciaires , dont la décision appartint aux échcvins de la justice 
souveraine de Liège : au nombre de quatorze, et tous docteurs 
en droit , ils décidaient en première instance. En appel , le 
tribunal supérieur était composé de messieurs du conseil ; et, 
sous le nom de reviseurs , le prince autorisait sept avocats des 
plus expérimentés à faire la révision dernière des deux instan- 
ces précédentes (2). 


SECTION 111. 

QUI POUVAIT EXPLOITER? 

PRIVILÈGES DES HOUILLEURS. 


SOMMAIRE. 

288. Pour exploiter , il fallait être du métier. 

286. Conditions voulues pour en être. . 

287 . Obligations réciproques des maîtres et des ouvriers . Renvoi . 

286. On ne pouvait se livrer au travail de 1 exploitation sans 
être du métier (5). 


Record inédit du 2 mars 1742, vol. xci, f® 12. _ , 

(2) Voyares métallurgiques de Jars et Duhamel , 1. 1, ad calcem. , — Sur la 
cour des voirs-iurés et ses attributions, il est bon de consulter le Répert. de 
M Brixhe sous ce mot, et sous ceux de conseil privé et conseil ordinaire. 

(3) ri</è Louvre*, t. H, p. 208 , 21S et 230; record du 16 juillet 1/09. 
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■ Les houilleurs formaient un des trente-deux métiers de la 
cité. Leurs chartes et privilèges furent réunis dans une ordon- 
nance spéciale, en date du 24 avril 1595, approuvée le 24 juillet 
suivant par le prince Ernest (1). 

Les premières dispositions de ce statut indiquent les formali- 
tés et conditions à remplir pour devenir compagnon ou officier 
du métier. 

286. Pour en être, il fallait lui payer des droits qui variaient 
suivant les circonstances : ainsi les houilleurs du pays de Liège 
et comté de Looz payaient 20 florins, les étrangers 25, et les 
bâtards le double de ces rétributions. 

Une autre condition de l’admission était celle de professer la 
religion catholique, et d’apporter une attestation de bonnes 
vie et mœurs. 

287. Les chartes et privilèges contenaient, en outre, les droits 
et obligations réciproques des maîtres et des ouvriers: nous 
les indiquerons dans une section particulière. 


SECTION IV. 

DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES. 

DROITS DES PROPRIÉTAIRES DU SOL. — CONVENTION FAITE AVEC LE 
PROPRIÉTAIRE DU FONDS. — PREMIER MOYEN D’ACQUÉRIR LE DROIT 

d’exploiter. 


SOMMAIRE. 

288. Le propriétaire du sol était propriétaire de la mine. 

289. Droits qu’il avait en cette qualité de propriétaire de la mine. 

290. Quid, quand il cédait à un tiers le droit d’exploiter ? 

291. Différence entre le rendage et la permission. 

292. Droits des terrageurs. — Renvoi. 

293. Qu’entendait-on par terrageur et par hurlier ? . 

294. Droits de l’Uurtier. 

295. Obligations des terrageurs et de l’hurtier à l’égard des ex- 

ploitants. — Renvoi. 


(1) Ces (rente-deux métiers composaient seize chambres, dont deux 
pour chacune; chaque chambre était composée de trente-huit personnes, que 
l’on nommait gouverneurs; elles étaient prises dans la noblesse, les gensaisés, 
les avocats, les procureurs, les marchands, enfin les artisans. Ces places 
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288. La propriété des mines au pays de Liège était considérée 
comme dépendance de la propriété du sol. Ces deux propriétés 
étaient distinctes ; et de là ce principe général qu’on ne pou- 
vait exploiter des mines sans le consentement du .propriétaire 
foncier : ainsi la convention faite avec lui formait le premier 
moyen d’acquérir le droit d’exploiter sous un fonds dont on 
n’était pas propriétaire. 

La prescription devint le second moyen d’acquérir ce droit : 
elle était fondée sur le consentement tacite du propriétaire ; 
mais, par la suite, on admit par le droit de conquête une sorte 
d’expropriation des droits du propriétaire aux mines gisantes sous 
son fonds. Ce droit de conquête , sollicité dans l’intérêt général, 
devait naître d’ailleurs, ainsi qu’on le verra ci-après, de la néces- 
sité des areines , ou galeries d’écoulement, et de la faveur qu’il 
fallait, par voie de conséquence, accorder à ceux qui les con- 
struisaient, et qu’on désignait sous le nom d’amiers. 

- 289. Voici, d’après les usages et coutumes, quelles étaient les 
droits des propriétaires fonciers qui n’avaient ni aliéné ni 
perdu la propriété des mines 

,1° Ils avaient le droit d’exploiter les mines gisantes sous leur 
fonds (1). Sans leur permission on ne pouvait les exploiter ; 
mais le titre seul de seigneur du village, ne suffisait pas pour 
être en possession d’un pareil droit (2). Les chemins royaux 
étant considérés comme appartenant au prince, il avait la 
propriété des mines qui se trouvaient sous eux , et, partant, 
droit au terrage, comme on le verra ci-après (5). 

2° Le propriétaire de la superficie étant présumé proprié- 
taire des mines qui s’y trouvaient , en cas de contestation , il 
devait être maintenu dans leur possession , en donnant caution, 
jusqu’à la preuve du contraire (4). 

5° Ils avaient le droit de se faire rendre , d’après l’estimation 
de la justice, la valeur ou la quantité du charbon qui aurait 
été extrait sous leur fonds sans qu'on y fût autorisé. C’est ce 
qui s’appelait rendre la denrée sans coût, ou le produit brut de 
l’exploitation (6). 


étaient des charges qui s’achetaient. Les gouverneurs veillaient aux droits 
compétents des deux métiers auxquels ils étaient attachés. Les seize chambres 
avaient le droit d’élire un bourgmestre et dix conseillers ; le prince en nom- 
mait autant; et ces vingt-deux élus formaient le pouvoir remarquable connu 
à Liège sous le nom des vingt-deux . (Voyages métallurgiques.) 

(1) Paix de St.-Jacques, art. 7. 

(2) Record du 23 mai 1023. Louvrex, t. Il, p. 220, $ xiv. 

(3) Record du 15 mai 1G03. Louvrex, l. Il , p. 220. — Record inédit du 
15 novembre 1708, vol. lxxxviii, f° 182 recto. 

(4) Record du 12 mai 1503. Louvrex, t. Il, p. 216. n» 8. 

(5) Paix de St. -Jacques, art. G. 
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4° Mais , par une conséquence de la présomption d’après la- 
quelle le propriétaire du fonds était censé propriétaire de la 
mine , la mine pouvant être aliénée séparément , celui qui avait 
acquis a non Domino le droit d’exploiter dans une propriété , 
et s’était livré de bonne foi à cette exploitation, n’était pas obligé 
de restituer au véritable propriétaire la denrée sans coût : ce 
dernier connaissait son titre et aurait dû s’opposer à l’exploi- 
tation ; et la denrée sans coût n’était due que par celui qui 
exploitait de mauvaise foi. 

Dans le cas de bonne foi , le véritable propriétaire n’ayant 
droit qu’au terrage , ainsi qu’on le verra ci-dessous , devait s’en 
rapporter au serment de l’exploitant quant à la quantité de 
charbon extraite ; et ne pouvait exiger ni l’épuisement ni la 
visite de la fosse (1). 

6° Le propriétaire qui craignait qu’on n’exploitât illicitement 
sous son fonds pouvait, à ses frais, faire visiter les exploita- 
tions voisines par les voirs-jurés ; les exploitants ne pouvaient 
s’y opposer, et devaient même prêter tous les outils et usten- 
siles nécessaires. Les frais de cette visite étaient supportés par 
eux , quand leur contravention était prouvée (2). 

290. Tels étaient les droits principaux des propriétaires qui 
avaient conservé la propriété de leurs mines. Mais souvent 
cette propriété souterraine était cédée à des tiers par les pro- 
priétaires de la superficie : les conventions faites avec ce der- 
nier formaient donc , comme on l’a dit ci-dessus , le premier 
moyen d’acquérir le droit d’exploiter sous le fonds d’autrui. Le 
prix de cette aliénation consistait dans un tantième du produit 
brut de l’exploitation, et constituait ce qu’on appelait le ter- 
rage ou le droit de tei'rage. Le propriétaire foncier était alors 
appelé terrageur. 

Ce tantième consistait ordinairement dans le quatre-vingtième 
trait ou tonne amenée au jour. 

291. Ce contrat, fait avec le propriétaire du fonds , était 
nommé rendage, lorsque le domaine utile de la mine était 
concédé , et qu’on pouvait exploiter à l’aide d’autant de bures 
qu’on le voulait; permission , quand le droit d’exploiter était 


(1) Record inédit du 22 octobre 1733, vol. xc, fM2 v. 

(2) Record du 24 mars 1439, Louvrex , t. 11 , p. 200. — Record inédit du 
1 er mars 1709. vol. lxxxviii, f° 197. 

M. Brixhe rapporte dans son Répertoire, v° Accès libres, n° C, un arrêt de 
la oour de Liège, du 24 février 1808, qui a décidé que le terrageur ne pouvait 
exiger cette visite aux frais de l’exploitant, après que les puits avaient été com- 
blés ou abandonnés.— Cette décision, basée sur l’équité, devrait, par parité de 
raison , s’appliquer aux arniers et au propriétaire qui prétendraient qu’on 
exploite indûment sous les fonds où ils ont prise. 
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borné à une seule bure . Le droit d’exploiter cessait quand l’ex- 
ploitation , par ce seul puits, devenait impossible, et qu’il avait 
été comblé ; cependant , à moins de convention contraire , le 
paiement du terrage, ayant eu lieu à une veine , entraînait la t 
présomption de la cession de toutes les autres, aussi moyennant 
le droit de terrage (1). 

292. Les droits des tewageurs, étant communs avec ceux des 
arniers , seront indiqués dans une section suivante. 

295. Mais , ainsi qu’on l’a vu plus haut , la propriété des 
mines était distincte de celle du fonds ; d’où la conséquence 
que l’une pouvait être aliénée sans l’autre. Lorsque le proprié- 
taire du fonds donnait le droit d’exploiter lcsminefe moyennantla 
redevance du terrage , en se réservant la propriété du fonds (2) ; 
lorsqu’il vendait le fonds, en se réservant la propriété des mines, 
et que postérieurement il les aliénait, il était désigné sous le nom 
d eterrageur, expression sous laquelle n’étaient renfermées que 
les idées relatives à ses droits et obligations quant aux mines . 
Lorsque la propriété des mines avait été séparée delà pro- 
priété du fonds le propriétaire de la superficie s’appelait hurtier: 
on pouvait donc être à la fois hurtier et ter rageur. La qualité 
d 'hurtier n’accordait des droits ou n’imposait des obligations à 
l’égard des exploitants, que sous le rapport de la superficie . C’est 
donc sous ce seul point de vue qu’il convient d’examiner ici les 
prérogatives et avantages du propriétaire du sol , considéré 
comme hurtier. 

294. 1° Lorsqu’un exploitant enfonçait un puits ou une bure 
dans le fonds d’un propriétaire , il devait lui payer une pièce 
d’or pour rupture de gazon : c’était ordinairement un ducat (3). 

2° L’hurtier ou le propriétaire de la superficie avait de droit 
l’office de comptage et wardaae ( compteur et gardien ) à la 
fosse; il pouvait aussi le céder a celui qui conviendrait aux mai- 
tres de fosses ou exploitants (4). 

5° Pour les dommages faits à la surface (et qui lui donnaient 
droit à une double indemnité ) , il avait une action solidaire 
contre tous et chacun des associés , obligés solidairement en- 


(1) Brixhe, Notice sur le cens d’areine, p. 14. 

(2) Record des échevins de l’an 15G7. Louvrex, t. II, p. 202. 

(3) Voyages métallurgiques, 1. 1. p. 375. 

(4) Record inédit , du 26 mars 1682 vol. lxxxvi, f° 10, v. 

Ce droit consistait ordinairement dans le 101° denier. — 11 faut consulter à 
cet égard les autorités citées par M. Brixhe en son Répertoire, 1. 1, verbo comp- 
tage et compteur. — Le record que nous invoquons n’y est pas signalé..— 
Le même auteur rappelle, au mot garde de fosse , que, suivant la jurisprudence 
du tribunal de Liège, les récépissés donnés par le garde de fosse établissaient 
la preuve des fournitures faites à la société charbonnière pour laquelle il 
gérait. 
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vers lui , quand même ils auraient cessé de faire partie de la 
société exploitante , au moment du dommage (1). 

4° Il pouvait exiger le droit de versage , qui consistait dans . 
un tantième , ordinairement le 80 m * panier. Ce droit appar- 
tenait à celui sur le fonds duquel le versage se faisait au four , 
soit par Vœil de Vareine ou par la bure. Il y avait ainsi une 
grande différence entre le propriétaire de ce fonds et les pro- 
priétaires inférieurs , sur le terrain desquels les eaux s’écou- 
laient, ceux-ci n’ayant droit qu’au double du dommage (2)*. 
Le prince, comme propriétaire foncier, était assimilé aux autres 
propriétaires ; mais il ne lui était dû aucun tantième pour les 
areines qui, après avoir passé par le fonds des particuliers, où 
elles avaient leur œil , venaient se décharger dans un ruisseau 
ou une rivière ; il ne pouvait non plus exiger de tantième pour 
les xhorres ou areines qui étaient poussées sous les chemins 
royaux (3). 

296. Mais, si les propriétaires du fonds avaient des droits à 
exercer contre les martres de fosses ou exploitants , ils avaient 
aussi des obligations à remplir à leur égard. Les idées de droit 
et d’ obligation étant corrélatives , on les fera connaître en indi- 
quant les droits assurés par celte législation aux exploitants , 
dignes d’une faveur au moins égale. 

En suivant l’ordre naturel des idées , nous avons exposé les 
droits des propriétaires fonciers , en les considérant, d’abord , 
comme jouissant de la propriété cumulée des mines et du fonds; 
en second lieu , comme dessaisis de la propriété des mines 
moyennant la redevance d’un tantième ; et, enfin, comme sim- 
ples propriétaires de la superficie. 


(1) Record du 20 juillet 1680. Louvrex,t. fl, p. 229. 

(2) Ce droit de versage avait été contesté. — Vide record du 6 juin 1570. 
Louvrex, t. II, p. 203. — Records des 10 et 13 décembre 1706, vol. lxxxvui, 
f° 96. Record inédit du 30 mars 1741, vol. xc, f° 175. 

(3) Record twédi'L du 15 novembre 1708, vol. lxxxviu, f° 182. R. 
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SECTION V. 


DE LA PRESCRIPTION DE 40 JOURS. 

DEUXIÈME MOYEN D’aCQUÉRJR LE DROIT D’EXPLOITER DANS LE FONDS 

d’autrui. 


SOMMAIRE. 

296. Lorsqu' on exploitait pendant 40 jours au vu du propriétaire, 

il ne pouvait plus interdire l'exploitation, 

297. On prescrivait de même le droit d exploiter dans les prises 

d'un autre, 

298. Limites du droit ainsi acquis. 

299. Comment on peut expliquer le peu de faveur qui y était at- 

taché ? 

t * ' 

296. Lorsqu'au vu et su du propriétaire, après l’avoir averti, 
et sans en avoir été empêché , l’on avait enfoncé une bure dans 
un fonds , et que, parvenu à la veine, on l’avait travaillée pen- 
dant 40 jours, alors on avait acquis le droit de continuer l’ex- 
ploitation , pourvu qu’on eût payé au propriétaire le droit de 
terrage , paiement qu’il fallait continuer pendant la durée de 
l’exploitation. Le cens d’areine, lorsque' les eaux se versaient 
au jour, devait être également payé (1). 

La prescription ne commençait qu’à dater du moment oû le 
propriétaire avait connaissance de l’ouvrage ; pendant les 
40 jours , il pouvait l’empêcher en défendant de continuer l’ex- 
ploitation , et le propriétaire ne perdait rien de son droit lors- 
qu’il faisait serment de n’avoir eu aucune connaissance de l’ou- 
vrage. 

297. On acquérait aussi par prescription le droit d'exploiter 
les veines dans lesquelles un autre aurait eu prise , ou droit 
d’exploitation. Voici à ce sujet, les termes du record, où cet 
usage est attesté (2) : 

« Quiconque est résident au pays et voit ouvrer son ouvrage 
eXparchon de fosse , et le manier par l’espace de 40 jours, sans 
contredit et travaillant aux denrées , est déchu de son droit , 
et sa part acquise à celui ou ceux qui l’ont maniée et pos- 
sédée. » 


(1) Paix de Sl.-Jacques, art. 10. — Coutume, ch. ix, art. 9 et 10 — Record 
du 12 mai 1595. Louvrex, t. Il, p. 210. — Méan, obs. 219. 

(2) Record inédit du 22 janvier 1678, vol. de J676-'l688. 
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298. Mais, quant à scs effets, cette prescription de 40 jours 
n’était pas envisagée d’une manière favorable ; clic n’était 
fondée, d’ailleurs, que sur l’acquiescement tacite du propriétaire 
de la mine ; il fallait dès lors appliquer le principe que toute 
renonciation est de stricte interprétation, et cette autre règle de 
droit, tantum prcscriptum , quantum possessvm : ainsi, par ce 
moyen, on n’acquérait que le droit d’exploiter par la bure qui 
avait servi à commencer le travail , droit dont on jouissait tant 
que l’exploitation pouvait profiter au terrageur et à l’ar- 
nier (1). 

C’était accorder peu d’avantage , surtout si l’on considère les 
chances défavorables , dont l’entrepreneur ne devait tenir au- 
cun compte pour commencer un travail qui pouvait être in- 
terdit, alors même qu’il devenait utile et productif : dans ce 
dernier cas , avait-il seulement droit à une indemnité ? c’est ce 
que les usages n’apprennent pas. On s’explique cependant cette 
règle de la législation charbonnière quand on se reporte à sa 
date ; alors on n’exploitait fréquemment que les veines peu 
éloignées de la superficie, et cette prescription avait surtout été 
introduite pour les petites exploitations qui se faisaient, par une 
seule bure, à l’aide de (innés et de pompes. 


SECTION VI.. 

DES AREINES. 

DROITS DES ARNIERS AVANT L’ÉDIT DE 1382. — DROIT DE CON- 
QUÊTE, TROISIÈME MOYEN D’ ACQUÉRIR LE DROIT D’EXPLOITER SOUS 
LE FONDS D’AUTRUI. — DROITS ET OBLIGATIONS DES ARNIERS 

depuis l’édit de 1382. — nature du cens d’areinb; quand 

ÉTAIT-IL ET RESTE-T-IL DU. 

300. Les galeries d’écoulement s’appelaient areines. 

301 . La première fut sans doute construite par un exploitant. — 

Origine du cens d’areinc. 

302. Réfutation de l’opinion qui attribue à des spéculateurs la 

construction des areines. 

303. Dans le principe , /’areine ne conférait pas la propriété de la 

mine.— Examen de l’opinion contraire; valeur de Vexpres- 
sion seigneurage. 


(1) Record, du 12 mai 1593. — Louvrex, t. H, p. 21C>. 
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304. Preuve nouvelle dans l'ordonnance du 24 mars 1439. 

303. nécessité d'une faveur plus grande à accorder aux arniers . 
— Motifs de l'édit de 1 , 382 . — Texte de cet édit. 

306. Sur quelles mines s'étendait le droit de conquête. 

307. Formalités de la conquête. 

308. Droit d'opposition réservé au propriétaire foncier , mais à 

quelle condition. 

309. Confirmation du principe posé ci-dessus , n° 303. 

310. Parla conquête le propriétaire du sol était exproprié de la 

propriété de la mine. 

311. La conquête s'appliquait à toutes les mines que les eaux cm- 

pêchaient d'exploiter. 

512. Les arniers conquérants jouissaient de tous les droits attri- 
bués aux arniers. — Quels étaient ces droits ? 

313. Droits qui étaient communs aux arniers et ter rageurs. — 
Renvoi . 

514. Obligation piincipale des arniers entre eux. 

315. Qu' entendait-on par arcines franches. — Précautions dont 
elles étaient entourées. 

516 . Quand était dù le cens d'areinc. — Examen de l'opinion de 
JH. Brixhe. 

317. Quand y a- t-il bénéfice ancien , pour quels travaux existe-t-il ? 

318. Confirmation de notre principe par le texte des records 

cités. 

319. Cas dans lesquels on peut encore réclamer le cens à raison 

du bénéfice ancien . 

320. Les formalités de la conquête démontrent encore le véritable 

esprit de la législation sous ce rapport. 

321 . tes mots ouvrages, travaux et prises ont, dans cette législation , 

une étendue nécessairement restreinte. 

322. La jurisprudence de la cour de Liège confirme, au lieu de 

détruire, notre interprétation. — Examen des arrêts cités 
par JH. Erixhc. 

323. Le cens d' a reine peut-il être réclamé à raison du titre pri- 

mitif. 

324. Qu'entend par là M. Brixhe ? Observations. 

325. Autre définition donnée par le même. — Obseixation. 

326. La communauté des titres légaux invoqués prouve qu'il y a 

confusion entre le bénéfice ancien et le titre primitif. 

327. Degraty ne détruit pas cette conséquence. 

328. Le tribunal de Liège a lui-même combattu le principe posé 

par M. Brixhe , relativement au titi'e primitif. 

329. Examen des deux arrêts sur lesquels il se fonde. — Obser- 

vations sur les motifs d'un jugement du tribunal de Liège. 
— Dans l'opinion du tribunal c’était encore le bénéfice an- 
cien qu'il fallait invoquer. En matière de bénéfice ancien ou 
d’areinc primitive, c’est à Varnierà prouver le bénéfice an- 
cien. 

350. Le cens d'areinc reste-t-il dù quand il y a eu abattement licite? 
Doute à cet égard. 


* 
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331. Quand y avait-il abattement d'une areinc; qu'arrivait-il 

quand rabattement était illicite. 

332. La meme conséquence peut-elle exister futur ces deux sortes 

Rabattement ; peut-il y avoir de différence entre Varnier or- 
dinaire et Varnier conquérant ? 

333. Texte et interprétation de l'édit du 1 1 janvier 1000. 

334. Il ne parait applicable qu'aux propriétaires d'areines fran - 
* c/tes. 

333. Cette interprétation confirmée par V autorité de Deyraty. 
330. A qui incombe la réparation de V areinc ? — Distinction . 

337. Quand le cens est réclamé à titre de bénéfice ancien , l’état 

de Careine est indifférent . 

338. La redevance du cens peut-elle se prescrire? — Distinction . 

300. Les veines de houille furent d’abord exploitées au point 
où elles étaient plus rapprochées du sol. 

Dans les premiers temps de l’exploitation , l’art était dans 
l’enfance , ses progrès furent dus à l’expérience et à la néces- 
sité. 

Bientôt l’eau se présenta comme un obstacle ; on en triom 
pha d’abord à l’aide de pompes , de treuils et de tonneaux 
(tinnes). 

Ces moyens d'épuisement ne tardèrent pas à devenir eux- 
mêmes insuffisants ou trop dispendieux ; dès lors la nécessité ou 
même le seul désir d’arriver à une exploitation plus économi- 
que, suggéra l’idée des galeries d'écoulement f percées à travers 
le flanc des montagnes où la houille fut d’abord exploitée. 

Ces galeries d’écoulement portaient, à Liège, le nom d'areines. 

301. Ce fut, selon toutes les probabilités, un exploitant ou 
une société exploitante qui fit la première galerie et pour 
l’usage de son exploitation même. 

Les avantages d’une semblable entreprise durent bientôt 
frapper les exploitants voisins : ceux qui étaient dans le voisi- 
nage immédiat de l’exploitation assainie par la galerie , au lieu 
de former eux-mêmes une construction de cette nature, deman- 
dèrent à profiter de la galerie , qu’il suffisait alors de proion - 
ger jusqu’à eux , soit que l’arnier ou le propriétaire de cette - 
galerie exploitât encore lui -même ou eût terminé son exploi- 
tation. 

Cet usage de la galerie d’autrui ne pouvait être gratuitement 
obtenu : il y eut contrat , convention à cet égard. 

L’arnier concéda , par exemple , le droit d'user de sa galerie, 
à condition d’obtenir une part proportionnelle dans tout ce 
que V autre exploitant pourrait tirer à l'aide de son areinc. 

D’uue stipulation ainsi conçue naquit, pour le propriétaire 
de l’arcine , le droit de visiter ou de faire visiter les travaux 
pourvoir s’ils étaient convenablement conduits, le droit d’em-. 
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pêcher qu’on ne les abandonnât sans l’en prévenir, le droit 
d’exploiter lui-même , au refus de l’exploitant de continuer son 
travail quand il ne le trouverait plus assez avantageux. En 
effet, I’arnier participait alors aux droits d'un associé , puisqu’il 
retirait une part dans les produits. 

Ainsi ces droits, qui furent bientôt confirmés par l’usage, 
i’arnier les tenait de sa seule qualité de propriétaire de galerie f 
sans que, par cela même , il fut devenu nécessairement pro- 
priétaire des mines sut lesquelles il percevait un tantième. 

Voilà donc, semblc-t il , la première origine du droit des 
arniers. 

502. Il est peu croyable qu’on eût fait, par simple spéculation , 
l’entreprise de la construction d’une galerie , pour n’en retirer 
d’autre profit que le cens d' areine , ou une part telle que le 80 e 
dans le résultat de l'extraction faite par un autre. En effet, de 
toutes les dépenses occasionnées par l’extraction , une galerie 
d’écoulement était, sans contredit, la plus considérable, et puis- 
que les exploitants auraient dû trouver un bénéfice dans l’exploi- 
tation , tout en payant le cens d'areine , comment le construc- 
teur de cette areine ou galerie aurait-il renoncé bénévolement 
à ce bénéfice, dont lui-même pouvait profiter, en faisant cette 
entreprise dans le but d’exploiter des mines dont il aurait ac- 
quis la propriété ou qui se seraient trouvées dans son fonds f 

Si , par la suite , de riches propriétaires entreprirent la con- 
struction de semblables galeries , pour n’en retirer, à titre de 
bénéfice ou d’indemnité , que la seule redevance du cens d’a- 
reinc , tout porte à croire que cela n’arrivait que très rare- 
ment. 

11 faut donc dire qu’en général les galeries furent construites 
ou prolongées par des exploitants (1). 


(1) Le tribunal de Liège, par son jugement du 19 mai 1831 (Brixhe Répcrl., 
t. 1, p. 90, n° 126) partage, à cet égard, notre manière de voir. » Considérant, 
y est-il dit, que si on remonte à l’origine des areine*, on doit conjecturer 
que l'extraction de la houille est bien antérieure aux areines ; qu’on n’y a eu 
recours que parce que la superficie des veines étant épuisée , on ne pouvait 
aller plus bas sans procurer un écoulement aux eaux; qu’il suit de là que ce 
sont les premiers exploitants qui doivent être censés les fondateurs des areines, 
qui se sont multipliées en grand nombre et partout où il y avait des couches de 
houille supposées assez lucratives pour en faire l’entreprise ; qu’on ne peut 
attribuer l’origine des areines ou xhores à des spéculations d'entrepreneurs, 
qui, au moyen d'une areine qu’ils construiraient , auraient eu pour but de cou - 
quérir toutes les mines, au long et au large , qu’ils trou> traient bon d’exploi- 
ter , cl de s’en donner la propriété au préjudice de l'hurlier ou propriétaire de 
la superficie. » 

RI. Brixhe professe toutefois une opinion contraire : « En général, dit-il, ce 
ne fut point par des exploitants proprement dits que les principaux canaux 
d écoulement lui eut faits; ils furent entrepris par de riches capitaliste* , cl 


/ 
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303. Dès la Paix de St.-Jacqucs et avant l'édit de 1582 , dont 
nous parlerons ci après, les arniers n’étaient donc point pro- 
priétaires des mines , par le seul effet de leur arcine ; mais ils 
l’étaient souvent en réalité, parce que, comme nous venons de 
l’expliquer, les arniers eux-mèmes, étant exploitants, avaient 
dû acquérir la propriété de ces mines par une convention faite 
avec le propriétaire du sol , réputé de droit maître et seigneur 
de la mine gisante sous son fonds. 

Cependant M. Brixhe (verbo areine , page 14 , n° xix de son 
Répertoire), après avoir rappelé les xi premiers paragraphes de 
la Paix de St.-Jacques, en conclut que Yamicr est devenu pro- 
prétaire et maître absolu des mines par lui sauvées du submer- 
geaient, et, pour l’établir, il avance que le mot seigneurage dans 
ces divers paragraphes se rapporte aux droits de ramier. 
Nous verrons ci-après que ce mot représente l’ensemble des 
droits réservés aux terrageurs et aux arniers; mais ici il nous 
paraît évident qu’il ne peut avoir en vue que les droits du pro- 
priétaire foncier ou terrageur . Rappelons , pour le démontrer, 
les n°‘ 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la paix , art. 1 er . 

Les n°» 6 et 7 doivent d’abord être réunis, car le premier, par 
lui-méme, est incomplet : il pose le cas , le n° 7 le décide. 

« Et s’il advenait qu’aucuns ayant amené ou ordonné aucune 
areine par prise et donation par acqueste ou autrement à aucuns 
seigneurages , ils le veulent mener outre les biens de tels sei- 
gneurages en autres biens , pour ce qu’il est dit que si telle 
areine est passée elle demeurera franche , qui est préjudice et 
déshéritance des autres seigneurages qui n’en savent rien»... » 

Le n° 7 continue i 

« Avons déclaré et déclarons que, de ce jour, en avant par- 
chonniers ni ouvriers ne puisse mener telle arcine ni entrer en 
autres sans les avoir premièrement signifié , et fait savoir à tel 


pour y engager ceux-ci, il fallut bien qu’ils y vissent un intérêt marquant.— ... 
l/arnier acquit la propriété des mines qu’il asséchait.... ne lui étant pas donné 
de reprendre à la fois tant d’exploitations que les eaux avaient fait abandonner, 
ou ne lui étant pas convenable d’en entreprendre aucune, et, devant cependant 
trouver le fruit de ses travaux et de ses dépenses de l’entreprise de l'assèche- 
ment, en même temps que l’intérêt public commandait l’exploitation du com- 
bustible, il divisa son domaine; il en concéda des portions, mais en se réser- 
vant le prix de ces cessions , basé naturellement sur le produilde l'exploitation. 
Tel fut le cens d’areine. >• Notice sur le droit de terrage et le cens d'areine. — 
Répert., t* I, p. 90, n° 126. 

Nous persistons à regarder notre explication comme basée sur une probabi- 
lité plus grande, et ce qui nous fortitte dans notre opinion, c’est que dans le 
Liinbourg, où l’on avait copié la législation liégeoise en cette matière, on sup- 
pose toujours dans le réglement de 1694 que les xhorcurs (ou arniers) exploi- 
taient eux-mêmes. 
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scigncurage 7 pour avoir de lui congé et licence , prise et do- 
nation. » 

Il ne s’agit pas ici de porter préjudice à upe areine par une 
autre areine : il s’agit de prolonger une areine à travers un hé- 
ritage dont le propriétaire n’en a pas accordé la permission 
jusqu’alors : le n° 7 décide, qu’à l’avenir cette permission devra 
être obtenue. Le mot seigneurage s’entend donc ici des droits 
du terrageur ou propriétaire foncier... Us le veuillent avant 

mener outre les biens de tel seigneurage en autres biens On 

n’a jamais dit dans le langage des usages du charbonnage , les 

BIENS D’UNE AREINE !... 

Si nous continuons l’analyse des 5 numéros suivants de l’ar- 
ticle premier , cette vérité deviendra de plus en plus saillante. 

Prévoyant le cas où les exploitants, propriétaires de l’arcine, 
auraient poussé l’arcine sans le consentement des propriétaires 
fonciers » la paix décide , n° 8 : « et si fait est au contraire que 
tels parchonniers et ouvriers qui le dommage auraient fait ou 
fsfit faire soient tenus de rendre à tel seigneurage , toutes mines 
si avant que ouvrés seront, sans couste, par l’enseignement 
des voirs jurés. « 

Voilà donc la pénalité établie : c’est le paiement de la denrée 
sans coût au propriétaire foncier. 

Cette pénalité acquittée , qu’arrivera-t-il ? 

« Et pourront , parchonniers et ouvriers , ouvrer le surplus 
des mines du scigncurage , à qui les dommages auront été 
rendus, et r’aller avant partni payant le terrage ... et, si ouvrer 
ne le voulaient , le seigneurage pourra ouvrer et faire ouvrer à 
son plus grand profit parmi payant cens d’areine.» 

Ainsi , la denrée sans coût payée au propriétaire foncier, 
seigneurage , les exploitants pourront travailler le surplus des 
mines de cet héritage et continuer le prolongement de l’a reine 
(r'aller en avant), mais en payant le terrage ... II s’agit donc bien 
ici dos droits du propriétaire foncier... Et pourquoi permet-on 
alors de continuer l’areine ? 

Parce que l’arnier exploitant en a acquis le droit par la 
peine subie, parce que, ainsi qu’on peut le voir au n° 11 do 
cet art. l Pr (1) , par renseignement des voirs jurés , on triom- 
phait de l’obstination ou de la résistance du propriétaire fon- 
cier, et que cet enseignement se trouvait implicitement dans 


(1) « El esl notre* intention que si aucun scigncurage ne vouloil donner 
prise ou donation de ces biens , qu’à donc les parchonniers et ouvriers puis- 
sent passer tel bien et boulier outre leur areine , par chainbreau, par enseigne - 
ment des dils jurez cl parmi tel cens et terrage payant, que l’on paie desscur et 
dessous. » N° Il art. l pi de la Paix. 
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' l’appréciation de la denrée sans coût ; parce que d’ailleurs la 
condamnation au paiement de la denrée sam coût , équivalait à 
l’enseignement des voirs jurés. 

Mais les exploitants, après le paiement de la denrée sans coût, 
pouvaient ne plus vouloir prolonger l’areine, et cesser leur ex- 
ploitation : qu’arrivait-il alors ? 

« Et si ouvrer ne le voulaient, le scigneurage pourra ouvrer 
et faire ouvrer à son plus grand profit parmi payant le cetis 
d’ a reine » 

Parmi payant le cens d’areine ! le scigneurage ne peut donc 
s’entendre ici de l’arnier et de scs droits, car alors il n’y eût 
pas eu de cens d’areine à payer, l’arnier ne pouvant se le payer 
a lui-même. Et cependant dans tout ce qui précède on suppose 
que c’est l’exploitant qui pousse en avant son areine. 

Il est donc démontré que le mot scigneurage ne peut , dans 
tout ce qui précède , comprendre que les droits du propriétaire 
foncier. Et c’est d’ailleurs ainsi qu’il est interprété par Louvrex 
qui, dans soti sommaire , résume, de la manière suivante, l’expli- 
cation facile que nous venons de donner. 

« Areine ne se doit conduire dans le fond d’autrui sans en 
avoir la permission du propriétaire , n° 7. 

« Ceux qui ont travaillé les minéraux d’autrui sans en avoir 
la permission , les doivent rendre au propriétaire , sans pouvoir 
exiger les frais du travail , n° 8. 

« Après restitution des denrées , l’ouvrage se pourra pour- 
suivre en payant le terrage : sinon sera permis au propriétaire 
des minéraux de le fgire , en payant le cetis d’areine , n° 9. 

« Les propriétaires ne voulant donner permission aux mai - 
très d'une areine , de traverser leur fonds, ils le pourront faire 
par chambrai avec permission du juge , n° 10. « 

Le mot seigneurage ne s’entendait donc pas exclusivement 
des droits de l’amier , mais il comprenait tantôt les droits de 
ramier , tantôt ceux duterrageur , tantôt encore il s’appliquait 
cumulativement aux uns et aux autres : pour s’en convaincre 
il suffirait de lire le préambule du record du 30 juin 1607 
(Louvrex, tom. 2, pag. 221; Brixhe , tom. 1 er , pag. 47 ) , et 
l’art. 3 de ce record de l’an 1607 (Brixhe, pag. 62 , col. l r « , 
in fine). 

Nous avons été obligé d’entrer dans ces détails sur la signi- 
fication du mot scigneurage , parce que c’est à tort, selon 
nous , que M. Brixhe s’est appuyé sur cette expression, pour 
en induire que, dès le principe , l’areine conférait la propriété des 
mines . Cela nous a paru d’autant plus sujet à contestation 
que déjà, dans les passages précités de la Paix de St. -Jacques , 
dans un cas où il s’agissait évidemment d’un amier exploitant , 
il restait toujours libre au propriétaire du sol et ainsi de la mine , 
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de ne pas accorder à ramier prise ou donation à ses mines : le 
seul droit que pouvait alors acquérir l'armer était de traverser 
son fonds par chambrai avec autorité de justice , mais non celui 
de s’y livrer à l’exploitation (1). Comment donc soutenir que 
Vareine conquérait déjà à cette époque , et par elle seule , la 
propriété des mines qu’elle assainissait ! 

Aussi le n° 5 de l’art. l« r de la Paix porte-t-il : 

« Et se peut celuy qui laditte araine aura fait , ou aidé faire 
ou acquis , comme dit est, de laditte araine aider, soit dessous 
eaux ou desseur, en toute nécessité pour ouvrer ses ouvrages 
ou acquestcs , scion le convent des terrageurs , sauves les terra- 
ges. » Selon le convent des terrageurs ! il fallait donc un contrat 
préexistant entre l’amier et le terrageur : et où serait la néces- 
sité d’une telle convention s’il était vrai que l’areine seule eût 
donné des lors la propriété des mines dêmcrgèes ? 

504. En veut-on une preuve nouvelle ? L’ordonnance des 
échevins de Liège, du 24 mars 1459 , va nous la donner : elle 
décide (2) « Secondement , que s’il est aucun qui ait au devant 
d’autruy araine aucuns biens et ne veuille donner ni accenser 
pour prix raisonnable , que pour celuy araine ne soit point 
estanchée (arrêtée) dedens tels biens , les arniers ou ouvriers 
d’iccluy araines puissent passer par chambrai, prendre voie et 
airage, et araine outreboutter par notre enseignement, parmi 
rendant au terrageur double terrage , de ce qu’en faisant les 
chambrais , ou outrebouttant laditte araine serait ouvré desdits 
biens à l’enseignement et estime desdits voirs-jurés , selon la 
quantité desdits biens , et si , selon l’usage des charbonnages , 
l’hurtier ou terrageur voulait ouvrer après en tels biens , que 
le puisse faire de lui et de ses mesus , selon lesdits usages et 
non autrement , Voire parmy tels cens d’araine que celuy 
araine ainsi passée aurait eu et aurait desseur et dessoub devant 
etderricr. » 

Voilà donc l’usage déjà établi en 1439 et qu’avait confirmé 
la Paix de 1487 dans les articles ci-devant rappelés par 


(1) A la vérité, le n° 8 de l’art. 1 er de la Paix, dit bien que dès l'acquittement 
de la denrée sans coût, les exploitants pourront ouvrir le surplus des mines 
du seigneurage ; ce qui, au premier abord , pourrait s’entendre de toutes les 
mines gisantes sous le fonds de ce propriétaire ; mais le n® 11 que nous 
avons cité en note précédemment, et en record des échevins de 1439, que Lou- 
vrex donne comme interprétatif de la Paix de 1487 , indiquent assez qu’il ne 
s'agit là que de P exploitation à faire pendant et pour la continuation du 
prolongement de l’areine; c'est d’ailleurs ce qui s’induirait delà fin du passage 
n° 8, où les mots r'aller en avant démontrent qu’il est là question du prolon- 
gement de l’areine. 

(2) Brixlie, Répertoire p. 14, en note, t. 1. — Louvrex, l, II, p. 200. 
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V 

nous. On pouvait triompher de la résistance d’un propriétaire 
foncier cpii refusait à l’arnicr exploitant le droit de prise dans 
scs mines : l’autorité de la justice permettait à l’arnier de pous- 
ser son areine , à travers le fonds de ce propriétaire récalci- 
trant, mais elle n’accordait rien au-delà : l’arnier ne pouvait 
exploiter que ce qu’il devait extraire nécessairement dans son 
travail de projection de l’areinc(l) : le propriétaire du sol restait 
propriétaire de la mine , encore bien que cette mine fût assainie 
par l’areine; et, après cela, peut-on prétendre que Y areine ait 
été, dès le principe, un titre acquisitif de la propriété des veines? 

D’après tout ce qui précède, nous pensons que dans les 
premiers temps de l’exploitation, et même après la Paix de 
St. -Jacques , les areines n’étaient qu’un moyen d’exploitation , 
dont l’utilité , déjà grande, avait mérité une faveur spéciale ; 
mais nous ne croyons pas qu’à cette époque on ait été jusqu’à 
considérer les areines comme faisant acquérir la propriété des 
veines dont elles rendaient l’exploitation possible ; alors les ar- 
niers étaient presque toujours exploitants, et ils avaient besoin, 
à ce titre, de la permission du propriétaire du sol, en celte qua- 
lité propriétaire de la mine (2). 

5C5. Mais de jour en jour les galeries d’écoulement deve- 
naient plus utiles et aussi plus coûteuses : pour engager à 
l’entreprise de semblables travaux, il fallait donc entourer 
d’une faveur plus grande ceux qui voudraient en construire ; 
il fallait donc augmenter l’étendue des droits des arniers; il 
fallait surtout les mettre à l’abri des prétentions des proprié- 
taires du sol, tout en respectant cependant les droits antérieu- 
rement acquis. 

Or, nous verrons, ci-après, que les arniers qui avaient rendu 


(1) Ce qui confirme ce que nous disions dans la note précédente. 

(2) Aussi dans sa note page 64, n° 1 (Répertoire), M. Brixhe s’exprime lui - 
môme ainsi : * Le propriétaire du sol l’était aussi des mines; mais la propriété 
des mines a été écartée parjles droits que, dans la suite , les arniers ont acquis 
sur celles devenues inexploitables par l’agglomération des eaux.» A quelle épo- 
que cette propriété chez le maître de fonds a-t-elle été écartée , là est la ques- 
tion : est-ce dès la Paix deSl.-Jacques ? est-ce seulement depuis l’édit de 1582? 

Aussi le tribunal de Liège , daus un des considérants de son jugement du 
19 mai 1831 (Brixhe, Répert. 1. 1, p. 91, n° 12G), a-t-il dit : « Celui qui a con- 
struit une areine n’acquiert la propriété des mines au-delà de ses fonds, qn’ au- 
tant qu’elles lui auront été adjugées par enseignement de justice, cl faute par 
le propriétaire , hui lier, de les exploiter par lui-méme ; il doit donc prouver 
cet enseignement pour se dire propriétaire de la mine et pour pouvoir la cé- 
der. » Or, il s’agit là précisément des formalités introduites pour la conquête. 
Et quant au droit qu’avait le propriétaire du fonds d'exploiter par lui-méme, 
il est établi par le record du 26 juin 1714 , que nous citerons ci-après n" 306. 
Enfin ce n’est qu’à partir de l’édit de 1582 que nous trouvons l’expression de 
conquête , conquérir dans lés monuments législatifs en cette matière. 
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possible l'exploitation de certaines veines , devaient continuer 
à toucher le cens d’areine pour ces veines qui seraient exploi- 
tées postérieurement, encore bien que Pareinc ne servît pas 
dans le moment même de l’exploitation. Ce droit, ainsi acquis, 
ne pouvait être ravi à de semblables arniers. On ne pouvait 
donc les dépouiller de leur droit au cens d’areine que pour les 
veines auxquelles leur galerie n’était d'aucune utilité : alors 
Pareinc ne dominait pas , ne bénéficiait pas à des veines qui 
restaient submergées : et pour rapporter ici les paroles mêmes de 
M. Brixhe, dans sa notice sur le droit de terrage et le cens d’a- 
reine, « par intérêt général, on raisonna de la manière suivante : 
s’il se présente quelqu’un qui ait les moyens necessaires pour 
rendre à l’exploitation les mines noyées, on doit le lui per- 
mettre; et comme les mines par lui asséchées seront une 
espèce de conquête sur les eaux qui les avaient envahies, il 
deviendra maître et propriétaire de ces mines. » 

Ce droit nouveau fut introduit par l’édit du prince Ernest, de 
Pan 1582(1). 

11 est intitulé dans Louvrex : Edit du prince Ernest de Bavière 
touchant la manière de conquérir les minéraux extans dans 
le fonds d’autruy. 

Ainsi cet édit a pour objet l’acquisition de la propriété des 
mines, dont les propriétaires du sol vont être dépossédés , ainsi 
que ceux qui auraient acquis de ces derniers un droit de prise 
ou d’exploitation ; il a aussi pour objet de déterminer la posi- 
tion des conquérants à l’égard des arniers , qui percevaient 
un cens , quant à ces mines , tant que leur areine en avaient 
permis l’exploitation. On conçoit, en effet, que si ces areines, 
qui ne rendaient plus l’exploitation possible, eussent cependant 
conservé à l’arnier le droit au cens pour toutes ces mines ex- 
ploitées par la suite, l’édit devenait sans utilité; car ces 
arniers n’eussent eu aucun intérêt à s’opposer à la construc- 
tion d’une areine plus basse que la leur; d’un autre côté, le 
propriétaire du fonds, lors des formalités de la conquête, devait 
être averti et pouvait réclamer le droit d’exploiter par lui- 
même ; ainsi l’arnier, propriétaire de l’areine devenue inutile , 
n’était pas propriétaire des mines à conquérir : à quel titre eut- 
il donc conservé, dans tous les cas, un droit au cens d’areine? 

Nous serons obligés d’examiner ci-après cette question que 
nous ne faisons ici qu’indiquer. 

Revenons à l’édit de la conquête : nous croyons devoir le 
rapporter textuellement : 

« Ernest par la grâce de Dieu esleu et confirmé evesque de 


(1) Louvrex, t. II, p. 203. 
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Liège, etc., à tous ceux . . etc. . . savoir faisons que par les 
voirs jurés de charbonage de nostre cité et pays, a quelques 
jours passez esté rcmonstré à nos chers et bien aimez les esche- 
vins de nostre haute justice de Liège, que tant sur les quatre 
franehes areines de nostre dite cité , que sur plusieurs autres 
areines non franches, tant au lieu de Tilleur, Jemeppe , Scles- 
sin, Montegnée, Grâce, Berleur et ailleurs, avoit beaucoup de 
houilles et charbons nycz et perdus h cause des eaux qui for- 
gagnent les dites houilles et charbons , lesquels ouvrages des 
houilles et charbons soy pourroient récupérer et reconquester 
par les moyens des xhorres, areines et abattement plus bas , 
qu’aucuns gens de bien, couple de maistres et autres, pourroient 
par leur industrie et avec frais et costenges inestimables faire 
faire, s’il y avoit bonne ordonnance, constitutions et loix , et que 
quand ils auroient leurs peines, labeurs et industrie, ils seroient 
asseurez de demeurer en la conqueste de tels ouvrages , et qu’au- 
tres ne puissent après venir à fossoyer, avallcr bures, ni faire 
autres ouvrages au-devant d’eux sur la course des ouvrages 
que par leur industrie, peines . frais et dépens faits, auroient, 
faist, par œuvres de bras, xhorre delle tinue, leveau ou 
autrement xhorrer et décharger des eaux et baignes dont ils 
sont chargés, et à cause de quoi on ne les peut, ni seroit possi- 
ble bonnement les xhorrer ou tirer au jour , ayant pour ce 
les dits voirs jurés requis à nos dits eschevins de Liège, qu’en 
choses prémises et autres plus au loing contenues en leur dilte 
remonstrance , voulussent mettre et donner quelque ordre et 
provision à ce requise, lesquels eschevins de Liège nous ont les 
dittes remonstrances envoyé pour visiter et aviser : dont 
ayant par nous et les gens de nostre conseil privé, avec nos 
dits eschevins de Liège, par plusieurs et diverses fois visité et 
avisé les dittes remonstrances , même les communiqué avec 
nos chers féaux et bien aimez les bourguemaîtres , jurez et 
conseil de nostre ditte cité, lesquels par leur recès du 8 de 
juillet et du 19 de ce mois de décembre dernier , les ont trouvé 
et trouvent assez licites et raisonnables , et en toute équité 
fondées ; et ayant par eux requis et supplié que les voulussions 
confirmer et les faire publier au fin estre mises et reçues en 
garde de loix, et par conséquence à bonne , vraye et due exé- 
cution, etc. Nous donc désirant, tant en particulier, qu’en gé- 
néral, le profit, utilité , avancement du bien publique de nostre 
dite cité et pays, bourgeois et inhabitans d’iceux, avons or- 
donné et statué , ordonnons et statuons en adouvrant et intei^ 
prêtant les dits statuts, règles et usances des dits charbonnages, 
que quelconque, de quel estât ou qualité qu’il soit , qui par ordon- 
nance et enseignement des dits voirs jurés de charbonage et de 
justice, fera ou aura fait quelques xhorres, trenches ou abbate- 
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ment des eaux , soit par œuvres de bras à la xhorre dalle tin ne, 
Icrcau d'eaux ou autrement , par quels les houilles et charbons 
d’aucune fosse ou ouvrage , tant sur les franches qu’autres arei- 
ncs de cette dite cité et pays , qui sont et estoient neiez et perdus , 
lesquelles y à cause des eaux et baignes , dont estoient chargés , 
ri* estait possible savoir ou pouvoir ouvrer , n’y tirer au jour, les 
dits personnages ayant mis et employé leur industrie , frais et 
deniers à faire , et faire faire , telles dites xhorres, trenches et 
abbatements , de leveau d’eaux y auront pour eux y leurs hoirs y suc- 
cesseurs et ayant cause , les conqueste et gaigne des veines , 
houilles et charbons que par leur ditte industrie , frais et despens 
auront ainsi conqucsté et déchargé des dittes eaux , que pour par 
eux les outrer ou faire ouvrer , /rmr ou jeter au jour à leur 
singulier profit et utilité , erc payant et satisfaisant les droitures 
de terrages, cens d’areines et autres par ce dûs et redevables, 
et ne pourront autres couples de maistres, ni personnages parti- 
culiers , de quel estât ou condition ils soient , n’y par quel titre, 
raison ou possession, en ce les faire mettre, ou donner quelque 
encombricr ou cmpescherncnt. Mais, si avoient ou mit quelque 
burre, fosse ou ouvrages qui ne sont par force (féaux ou baigne 
noyez ou empeschez , et desquelles ils pourraient jeter houilles et 
denrées et charbons, sans cst?'e assistez ou servis des dites tren- 
ches, xhorres ou abbatement, pourront telles dites ouvrages con- 
tinuer et en faire leur profit . En tout lesquelles choses prémises 
et autres dépendantes (ficelles , toutes chacune parties se devront 
conduire et régler par ordonnance et enseignement des dits 
voirs jurés de charbonnage et de justice, en gardant et observant 
aussi étroitement les ordonnances sur ce faites et prononcées 
le 21 juin 11571 , par feu de très haute et louable mémoire Maxi- 
milien II, etc. . . Mandons, etc. » Donné le 22 décembre 1581, 
publié le 20 janvier 1582 (1). 

Ainsi ', ceux qui par autorisation et enseignement des voirs- 
jurés, assainissaient des veines jusqu’alors submergées, acqué* 
raient pour eux , leurs hoirs -et successeurs , les veines qu’ils 
avaient véritablement conquises ; ils pouvaient donc les exploi- 
ter par eux-mémes ou céder leurs droits , moyennant l’accom- 
plissement des obligations imposées aux exploitants , telles que 
le paiement du terrage, et du cens d’areine quand il était dii. 
C’est ce que vient de décider l’édit de 1582, confirmé par le 
record du 8 novembre 1625 (2). 

306. Ce droit de conquête ne pouvait s’étendre que sur les 
mines noyées et qui ne pouvaient plus être exploitées , et , 
une fois acquis , il ne donnait' un droit de propriété qu’à 
ces seules mines que l’areine conquérante avait rendues exploi- 


ts) Louvrex, t. H, p. 204. 
(2) Louvrex, 1. 11, p. 228. 
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tables : ainsi, lorsqu’un entrepreneur avait acquis par conquête 
et adjudication certaines veines , personne fie pouvait ensuite lui 
porter d’empêchement par l’embouttement d’une autre xhorre à 
entreprendre sur lesditcs veines tant et si long-temps qu’il était 
possible au premier conqudteur de les déhouüler à la faveur de 
sa xhorre (1 ). 

En cas de contestations entre deux sociétés sur la préférence 
à une conquête de veines, elle appartenait à celle qui avait le 
plus bas xhorré , et qui pouvait ainsi bénéficier plus de veines. 
Cependant ceux qui exploitaient à l’aide de l’areinc supérieure 
pouvaient continuer leur extraction par le bénéfice dclle tin ne 
ou autrement , et les conquérants n’acquéraient de droit que 
sur les veines que les précédents exploitants ne pouvaient plus 
exploiter de quelque manière que ce fût (2). 

L’esprit de la législation du charbonnage se démêle ici faci- 
lement : c’est toujours l’utilité de Varcine qui est la source des 
droits et des prérogatives réservés aux arniers. Ils n’acquièrenl 
de droits que là où fareine d'autrui devient inutile ; ils ne per- 
dent leurs droits que là où leur areine ne peut servir à l’exploi- 
tation. 

Ainsi , après la délimitation des veines qu’il voulait conqué- 
rir, si 1’arnier n’avail point poussé sa galerie jusqu’aux confins 
du terrain qu’il voulait exploiter , soit parce que les moyens 
pécuniaires lui manquaient, soit parce qu’il ne remarquait pas 
aux veines une puissance suffisante , alors sa conquête s’arrê- 
tait avec sa galerie : un tiers venait-il à enfoncer une bure au- 
delà de la galerie et parvenait-il à exploiter des veines non- 
assainies par la galerie , l'amicr conquérant ne pouvait en 
exiger le cens d’arcine. C’est ce que décidait le record inédit du 
26 juin 1714. (Vol. LXXXIX , f* 129 à 150.) 

« Disons qu’aucun haresnier ne peut estre fondé de deman- 
der le cens d’harcisne à un ouvrage auquel son hareisne ne 
domine pas et ne le bénéficie ou ne fat bénéficié ; et partant 
que l’ouvrage accordé par les possesseurs d’héritages sous le 
bénéfice de la xhorre nat donné et ne peut donner à l’haresnier 
le droit d’exiger un deuxième cens d’hareisne au dessus de 
cclluy qui se paie au possesseur du fonds pour le versage au 
jour , pareeque c’est lui qui porte les eaux , la conquête ne 
pouvant comprendre que les veynes noyées et submergées les- 
quelles se trouvent déchargées et xhorrées par le bénéfice des 
conquérants y et ne pourroient se travailler sans ce nouveau bétié- 


(1) Record du 6 novembre 1G25. — Record inédit du 29 janvier 1765. — 
Recueil des rec. des voirs- jurés , archives de Liège, vol. xcii, f° 45. 

(2) Record inédit du 9 février 1656. — Collection des records, vol. lxxxvi, 
f» 521. 
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fice . les possesseurs des fonds ayant droit de faire leurs efforts, 
soit en versant leurs eaux à jour, soit autrement. » 

507. Pour pouvoir conquérir la propriété de mines de houil- 
les il fallait des formalités compagnes de la conquête. Voici ce 
que nous apprend à cet égard un record non cité par Lou- 
vrex. 

Celui qui entreprenait une action de conquête à la faveur 
d’une xhorre ou canal , devait désigner l’endroit où il voulait 
en placer l’embouchure , qu’on appelait vulgairement l’œil de 
la xhorre ou de Vareine. 

Il devait faire visiter l’œil de cette xhoi're soit par les voirs- 
jurés , soit par des connaisseurs autorisés à cet effet par le 
juge. 

Par des proclamations il devait avertir les propriétaires et au- 
tres clamans droits : la visite et la reconnaissance précédaient 
nécessairement le décret d’adjudication ; l’entrepreneur devait 
prouver que l’embouttementde ladite xhorre serait d’une grande 
utilité au public , et que sans elle les veines que l’on voulait 
conquéter, seraient toujours submergées et inouvrables. 

La sentence ou le décret d’adjudication était conforme à la 
demande , et ne pouvait comprendre que les veines et Vètendue 
de terrain qui avaient fait l’objet de l’action de conquête (1). 

508. Le propriétaire du fonds qui formait opposition avait le 
droit de préférence j mais le juge lui ordonnait alors de com- 
mencer les travaux et de les continuer de jour en jour sans 
interruption ; en cas de mise en demeure de remplir cette obli 
gation , le conquérant était réintégré dans scs droits (2), 

509. Par le décret d’adjudication, but de l’action en conquête, 
la propriété des mines assainies et désignées était donc acquise 
à l’arnier conquérant ; et il est bien remarquable de trouver 
déjà à cette époque le type de nos concessions actuelles! 

C’est ici le lieu de répéter une réflexion que nous avons déjà 
exprimée ci-dessus. S’il élait vrai qu’avant l’édit de 1582 l’ar- 
nier eût été, à titre seul de son areine, propriétaire des mines , 
c’est lui seul qu’il eut fallu avertir , c’est lui seul qui eût dû 
avoir le droit de préférence. Loin de là c’est au seul piwprié- 
tait'e du fonds que ce droit est accordé. Ce fait signalé dans une 
législation si sage , si raisonnable , ne détruit-il pas déjà une 
prétention que nous avons ci-devant combattue n° 505? 

510. D’après ce qui précède on voit déjà qu’un des princi- 
paux effets du droit résultant de la conquête était d’empêcher le 
propriétaire de la superficie de former aucun obstacle à l’ex- 


(1) Record inédit du 29 janvier 1705. Coll, des rcc., vol. xcu, f® 45. 

(2) Jars el Duhamel, voyages métallurgiques. ' 
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ploilation des mines conquises , et cela en sa qualité de proprié- 
taire du fonds ; aussi, dans leur record du 8novembre 1625 (1), 
les voirs-jurés attestaient-ils , n° 3 , qu’il était de vérité « qu’une 
telle xhorre prise par ordonnance et enseignement de justice 
est tellement affranchie et privilégiée qu’on la peut dans ses 
limites et rotices parsuivre et boutter sus les biens et héritages 
d’un chacun sus-inlimé , et tout partout où l’occasion et l'ou- 
vrage se vient à présenter , voir meme malgré et contre la vo- 
lonté des maîtres et possesseurs de tels biens et héritages , en leur 
rendant et payant les dus accoutumés, sans qu’ils ni auttres per- 
sonnes que ce soit y puissent mettre aucun obstacle ou empê- 
chement , à cause que tels xhorres et ouvrages en dépendants 
tend et redondc plus au profit du prince et de la république , 
qu’ci celui qui l’a fait et procuré (2). » 

311. A ne voir que la lettre seule de l’édit de 1582 on eut 
pu croire qu’il n’y avait de conquête possible , que dans le cas 
où il s’agissait de mines qu’une areinc déjà construite ne par- 
venait plus à rendre exploitables , mais ce record du 8 no- 
vembre 1625 prouve que l’action de conquête pouvait exister 
pour tous les cas où l’on avait fait quelques xhorres , fosses 
ou abattements d'eaux par ordonnance et enseignement de jus- 
tice, Et, en effet, les mêmes raisons de faveur, les mêmes 
motifs d’utilité publique pouvaient être ici allégués , que dans 
les cas spécifiquement prévus par l’édit de 1 582. Dès lors , * 
il importerait peu de connaître si c’est en effet par l’édit de 
1582 ou auparavant que les droits résultant d’une adjudication 
sur action en conquête auraient été introduits dans la législa- 
tion; quelle que soit, en effet, l’époque de l’origine de ces droits, 


(1) Louvrex, t. II, p. 228. 

(2) Ce record dit, à la vérité, in fine et par l'adoption pure et simple des 
termes du quœritur , que toutes les règles dont il parle ont été pratiquées de 
si long temps qu'il n'est mémoire au contraire , ce qui conduirait à cette 
conséquence que l’édit de 1582 n’était pas introductif d’un droit nouveau, 
d’une modification aux règles précédemment suivies, car le record de 1025 
porte sur les conséquences de cet édit relatif à la conquête. S’il en était ainsi , 
quelle eût été la nécessité de l’édit de 1582 ? pourquoi lui eût-on fait dire dans 
son préambule, adouvrant et interprétant lesdits statuts ? pourquoi la so- 
lemnité des formes observées avant de le rendre? pourquoi deux réces aupara- 
vant exigés? pourquoi le prince Ernest croyait-il devoir rendre compte de 
tous les motifs qui justifiaient la décision qu’il portait ? pourquoi lisons-nous 
dans le préambule de l’édit que son but eût été atteint, s'il y avoit bonne 
ordonnance, constitution ou loix.,1 II s’agissait donc là de faire ce qui n’exis- 
tait pas encore; de corriger la loi antérieure. Remarquons enfin que dans le 
record de 1025, l’attention des voirs-jurés n’a point dû porter sur l’ancien- 
netè du droit invoqué , mais sur le droit en lui-même ; que là l'ancienneté 
du droit était une circonstance surabondamment invoquée par les consul- 
tants eux-mêmes. 
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il est une conséquence à laquelle on ne peut échapper : c'est 
que Careine n’était réputée conquérante , et comme telle ac- 
quisitive de la propriété des mines , que dans les cas où elle 
avait été faite avec les formes de publicité , compagnes et con- 
dition de la conquête. Or des arcines pouvaient être cepen- 
dant construites sans l’accomplissement de toutes ces forma- 
lités . Dans le premier cas l’areine donnait la propriété de la 
mine ; dans le second, au contraire , il n’en était point ainsi. 
A l’aide de cette restriction , commandée d’ailleurs par les in- 
ductions tirées de la Paix de St. -Jacques , nous pouvons ad- 
mettre comme vraie la proposition de Degraty (1). « Que les 
veines de houille et les charbons aussi longtemps qu’ils sont en 
terre sont entièrement appartenant à l’arnier , pour les avoir 
coxquestées : d’ailleurs on ne peut perdre de vue que Degraty 
écrivait longtemps après l’édit de 1582 , alors que la faveur 
particulière attribuée aux arniers conquérants devaient dé- 
terminer chaque exploitant à remplir les conditions de la 
conquête. 

512. Outre le droit à la propriété de la mine les arniers con- 
quérants jouissaient de toutes les prérogatives des arniers, car 
l’areine était la base de leurs droits ; avant donc d’aller plus 
avant , il importe de rapporter ici <1061168 étaient les préro- 
gatives attachées, en général, à la qualité d’arnier. 

a. Les areines appartenaient à ceux qui les avaient com- 
mencées ou aidé à les faire , soit par œuvres de bras soit de 
lcu7's denrées. Elles formaient une propriété transmissible (2). 
C’était dans le cas d’un méfait dans l’exploitation , par eux 
en noyant les ouvrages d’autrui , qu’on était déchu de cette 
propriété (3). Ils la perdaient , défait la Paix de St.-Jacques , 
s’ils méfaisaient de leur coulpe et faute. 

b. Les areines devaient demeurer franches en leur course 
et endroits ; il était défendu de les encombrer et rediguer (4). 

c . Les arniers pouvaient aller requérir et discombrer leur 
areine , à travers l’héritage sous lequel elle se trouvait , 
moyennant indemnité au propriétaire de ce fonds (5). 

d. Le propriétaire de l’areine pouvait s’en aider soit dessus 


(1) Passage cité par M. Brixhe , Répert., t. 1, p. 51. 

(2) Paix de St.-Jacques, art. I, n° 1, Louvrex, t. II, p. 194. 

(3) Mémoire de M. Leclercq, p. 21 : il s’agit là de la perte de Vareine elle- 
même , et non pas de la privation seule du cens : n’esl-ce donc pas erroné- 
ment que, le 19 mai 1831, le tribunal de Liège décidait que l’arnier était privé 
de son cens d’areine quand lui-même avait bouché , rendu loxhe , la galerie 
d'écoulement? Brixhe, Répert., 1. 1, p. 92. 

(4) Paix de St-Jacques, n° 3. 

(5) Idem, art. 1 er , n° 4. 
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soit dessous le niveau d’eau pour exploiter les veines qu’il 
était en droit de travailler (i). C’est-à-dire que leur droit d’ex- 
ploitation s’étendait non-seulement à ces veines, qui, supé- 
rieures , auraient été desséchées , assainies par l’areinc , mais 
encore à celles que l’areine permettait encore d’exploiter, alors 
qu’inférieures à elle on suppléait à son insuffisance par des 
moyens mécaniques, tels que pompes ou treuils. C’est pourquoi 
l edit de la conquête ne permettait de conquérir que les seu- 
les mines devenues inexploitables par tout autre procédé que 
l’areine conquérante projetée. 

e. On considérait comme dépendances et faisant partie de 
l’areine ( pourchasses et rotices de l’areine ) toutes les exca- 
vations faites , par son aide, dans le cours de l’exploitation : 
sans elle , en effet , ces vides ( wuids ouvrés ) n’eussent iamais 
éxisté (2). 

f. Les areines et le cens d’areine étaient réputés droits réels 
et considérés comme immeubles (3). 

g. Le cens d’areine était, quant à sa quotité , le même que 
le droit de terrage : il consistait dans le quatre - vingtième 
trait . 

h. Les amiers pouvaient, moyennant indemnité, dessécher 
les fonds supérieurs à leur areine et les fontaines qui s’y trou- 
vaient , à moins que ces fontaines ne servissent à château ou 
maison forte (4). 

313. Les amiers avaient encore d’autres droits qui leur 
étaient communs avec les terrageurs , ou qui résultaient des 
obligations des exploitants à leur égard ; nous les indiquerons 
dans les chapitres suivants. 

314. L’obligation principale des arniers entre eux était la 
suivante : Lorsque plusieurs areines se réunissaient (faisaient 
ferche ), la partie commune de l’areine , depuis l’œil jusqu’à la 
forche , devait être entretenue à frais communs , mais chaque 
amier devait entretenir son areine particulière, et ce de ma- 
nière à ne pas nuire aux autres (5). 

315. Sous le nom d areines franches on désignait celles qui 
fournissaient l’eau à la ville de Liège ; on en comptait quatre, 
savoir : Richon-fontaine , la Cité , Messire Louis Douffet , et 
l* areine du Val-St.- Lambert dont les eaux se confondirent en 
1729 avec celles de l’areine de la Cité (6). 


(1 ) Paix de St.-Jacques, art. l® r , n° 5. 

(2) Record du 30 juin 1607. Mémoire de M. Leclerq. 

(3) Même record. Méan, obs. 98. n“ 10. 

(4) Record inédit du 6 avril 1749, vol. lxxxviii, f° 202 v°. 

(5) Paix de St.-Jacques, art. 8. 

(6) Louvrex, t. Il, p. 240, verbo areine , id. , p. 206, et l’édit du prince 
Ernest, du 11 janvier 1600, p. 218. 
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On nommait areines bâtardes , celles dont les eaux n’étaient 
d’aucun usage et dont l’embouchure était presque toujours à 
la Meuse. Sous peine capitale , il était défendu à ceux qui 
exploitaient à l’aide darcines bâtardes de trop s’approcher des 
areines franches , et à ceux qui se servaient de ces dernières , 
de mettre leurs ouvrages en communication avec les areines 
bâtardes inférieures , ce qui était permis lorsqu’il ne s’agissait 
que de celles-ci : et tel était le sens exclusif de l’ancien dicton 
qu’une bâtarde areine plus basse pouvait abattre une autre 
( bâtarde ) située plus haute [ 1). 

516. Après avoir rappelé l’origine des areines , les cas dans 
lesquels elles faisaient acquérir la propriété de la mine, les 
droits généraux attribués aux arniers , la nature et la quotité 
du cens d’areine , il convient d’examiner ici quand cette re- 
devance proportionnelle était due , quand elle pouvait êtte 
exigée. 

M. Brixhe (2) estime que les actions en paiement du cens 
d’areine peuvent être fondées: 

1° sur le litre primitif; 

2° sur le bénéfice ancien; 

3® sur le bénéfice actuel ; 

4° sur la convention; 

5° sur X abattement illicite ; 

6° sur la réserve légale en cas d’ abattement licite . 

De ces propositions il en est quatre qui nous semblent à 
l’abri de toute contestation , mais deux dont la preuve ne nous 
parait pas irréfragablcment acquise. Reprenons l’indication spé- 
ciale de chacune de ces causes de nature à justifier le paie- 
ment du cens d’areine; ce paiement était du : 

a. Quand l’areine rendait un service actuel , quand ellê 
portait le faix des eaux d’une exploitation. Tous les monu- 
ments de la législation charbonnière sont positifs à cet égard. 

b. Quand on s’était expressément obligé à payer le cens pour 
une exploitation : il y avait alors convention fortnelle qui de- 
venait la loi des parties. 

c. Quand on avait illicitement abattu les eaux d’une areine, 
que l’on frappait illégalement d’inutilité; nous trouverons ci- 
après la justification de la dette en pareil cas. 

d. Quand Yarcine avait servi à créer l’exploitation encore 
bien qu’elle eut cessé d’être utile : le bénéfice ancien procurait 
la continuation de cette prérogative. 

Voilà les quatre circonstances à l’occasion desquelles nous 




(1) Ancien manuscrit de houillcrie. 

(2) Répertoire, j>. 20, 1. 1, n" 42. 
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sommes complètement d’accord avec M. Brixlie ■ mais nous 
croyons qu’il y a confusion du bénéfice ancien avec le titre 
primitif ; ce qui, *elou nous, ne constitue qu’une seule et même 
cause à la redevance du cens. 

Nous pensons encore qu'il est fort douteux que le cens fut 
exigible dans le cas d'abattement licite. 

517. Avant d’aborder la solution de la question de savoir 
si le titre primitif donne droit au cens d’areinc , voyons quel- 
les sont les autorités qui justifient la réclamation de celte re- 
devance , quand il y a eu bénéfice ancien , quand il y a titre 
secondaire , selon M. Brixhc ( page 25 , titre l or ) : il rappelle 
à cet égard , et nous sommes entièrement d’accord sur ce 
point avec lui, les records des 6 juin 1570, 17 novembre 
1586, n° 5, 1 er février 1597, 50 juin 1607, n°10, et l’édit du 
20 janvier 1582, sur la portée desquels nous allons immédia- 
tement revenir. 

D’après ces records sainement entendus , on conçoit fort 
bien que le cens d’areinc soit payé pourl’arcinc quia permis 
de faire les travaux , qui a donné connaissance à l’exploita- 
tion ; sans laquelle en un mot, l’exploitation ne serait pas 
arrivée au point où elle est : toute la question se réduit donc 
alors à ceci : qu’entendait-on par exploitation , par ouvrages 
pouvant être soumis au cens d’areinc , pour une areine qui ne 
rendrait plus un se/ricc actuel ? 

La raison dit que ce sont les travaux qu’il ne faut considé- 
rer que comme la continuation , la suite des travaux opérés 
à l’aide de cette areine : la lettre des records cités , et de ceux 
qu’on pourrait invoquer , sera-t-elle d’accord avec ce que dé- 
cident cl la raison et l’équité ? 

318. Rappelons d’abord. la sentence des éckcvins rapportée 
par M. Brixhc, vol. I er , page 60. Il y est dit : 

« Recordant aux 18 et 20 (disons) que scion les usages du 
charbonnage, quoique l’areine de la cité serait emboutéc dans 
les ouvrages où l’areine messire Louis Doufiet a domine ci- 
devant , les maîtres de fosses situées sur les rotices de cette 
dernière areine, ne sont pas pour cela exempts de reconnaître 

leur premier arnier et lui payer le cens accoutumé 

Car il suffît [qu’elle ait une fois bénéficié les dites fosses cl emporté 
les eaux, pour que l’arnier soit toujours fondé d’exiger son 
cens d’areine , comme les dits voirs-jurés rccordent. » 

Il s’agit bien là des fosses auxquelles l’ areine première ji servi; 
et lorsque par la suite on continue à exploiter par ces fosses , 
mais à l’aide d’une autre areine , il faut sans doute continuer à 
payer le cens à l'arnier premier ou primitif , et pourquoi ? 
Parce que c’est lui qui a créé ces fosses , cette exploitation. C’est 
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là le même esprit que celui qui a dicté le record de 1570, comme 
nous le verrons bientôt. 

« Etant usité ( continue-t-on dans le passage cité plus haut) , 
quand on s’a servis de quelques areincs à l’enfoncement de 
quelques bures , on est tenu payer et continuer le paiement du 
cens d’arcine jusqu’à la fin de leurs ouvrages , même ayant 
payé une fois pour une veine, il faut continuer pour toutes les 
autres , comme le dit édit de 1582. » 

Les ouvrages s’entendaient donc là de tous ceux qui avaient 
pu s’exécuter par les bures enfoncées à l’aide de V areine, et 
nullement de tous autres ouvrages entrepris par la suite , à un 
niveau beaucoup pins bas et par d’autres bures enfoncées pos- 
térieurement dans d’autres endroits, quoique toujours dans les 
environs de l’areine , à moins que pour la bure nouvelle on ne 
put prétendre que l’areinc avait toujours bénéficié par l’épuise- 
ment des eaux du nivean d’eau , question dont la solution ne 
peut dépendre que des localités. 

Les records invoqués par M. Brixhe contrarient-ils cette in- 
terprétation ? 

D’abord on peut citer comme énonçant le principe général , 
le record du 17 novembre 1586 (1). 

Au n° 5 les voirs-jurés répondent : 

u Disons que si un arnier prétendait avoir paiement à cens 
d’areine à quelque fosse ou ouvrage, son areinc pour tranche 
de laquelle il demande tel paiement, doit porter les eaux 
d’iceux ouvrages ; car s’il ne portait telles eaux , les maîtres de 
fosses ne luy seraient tenus payer aucun cens , si donc le dit 
arnier ne faisoit apparoître que par le moyen de son areine ou 
trenchc , il auroit x/iorré ouvrages de telles fosses. » 

I/amier doit donc prouver que c’est par son areine que les 
travaux pour lesquels il réclame le cens, ont été assainis , ont 
été rendus o ut rables : on conçoit alors, en effet, que ce service 
rendu à l’exploitation même dont il s'agit , soit équivalent au 
service effectif que rendrait l’areinc. 

Ce record de 1586 peut être considéré comme la répétition 
du principe déjà émis par celui du 6 juin 1570 (2) : L’abbé de 
St. -Lambert était propriétaire foncier du terrain dans lequel 
exploitaient les maîtres de l’areine à Ans : il était en même 
temps propriétaire de l’areine. En sa qualité de propriétaire 
des mines , l’abbé avait accordé à cette société le droit de les 
exploiter : celte concessioji avait été faite sous des conditions dé- 
teminéese t entr’autres , paraît-il , sous la condition du paiement 


(1) Louvrvx, 1 . Il, p. 20iî. 

(2) Louvrcx, t. Il, i*. 203. 
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du cens d’areine. Les exploitants cessèrent Reverser leurs eau r 
sur l’areine et prétendirent de ce chef ne plus être tenus au 
paiement du cens ; ils ajoutaient que l’abbé les empêchaient de 
se servir de l’arcine î « Sur ce et contre quoi le dit sieur abbé 
disoit que attendu lesprieses rendues aux dits mai très y par les- 
quelles appert qu’ils doivent entretenir la dite xhorre de maxheas 
(murailles) et couverture, et partout et pour ouvrer desseur 
iceux et dessous.... » 

Ainsi l’abbé n’invoquait à l'appui de sa demande que la con- 
vention faite avec les exploitants, et cette raison suffisait pour 
le faire triompher... C’est ce qui fait dire en première ligne par 
les voirs jurés: «« Avons dit et enseigné... que les dits maîtres 
seront tenus , suivant le contenu de leurs prises , laisser conti- 
nuer le sieur abbé de son dit cens d’areine , auxdits ouvrages 
et lui rendre compte du rcliqua. » 

Les jurés n’invoquent donc là que le droit purement conven- 
tionnel : mais n’y avait-il pas une raison nouvelle et surabon- 
dante à puiser dans le droit de charbonnage ? C’est ce que déci- 
dent affirmativement les voirs-jurés, en ces termes : « Attendu 
aussi signament que les dits maîtres se sont servis de versage 
sur la dite areinc ou trenge en avalant ( descendant ) leurs 
bures f suivant la même connaissance (reconnaissance) des dits 
iriaîtres. » 

Ainsi , le cens était dû parce que les travaux mêmes dont il 
s’agissait avaient eu lieu à l’aide de l’areine qui avait servi à 
avaler y à enfoncer la bure des exploitants ; et dans ce cas , 
identique de tous points avec celui prévu par le record précité 
de l’an 1586, on conçoit la raison d’équité sur laquelle était 
basée la loi du charbonnage : sans cette bure , disait -on , l’ex- 
ploitation n’eîit pas été possible ; sans l’areine cette bure n’eut 
pas été faite , donc sans l’areine pas d’exploitation : c’était donc 
î’areine qui avait spécifiquement créé l’exploitation pour la- 
quelle le cens était réclamé... Le record de 1586, celui que 
nous venons de citer ne disent pas un mot de plus , et, ainsi 
entendus, ils ne présentent qu'un sens auquel ne répugnent ni 
l’équité , ni le bon sens. 

Un troisième record, celui du 30 juin 1607, n° 12 (1), n’a pas 
plus de portée : 

« Finalement , y est-t-il dit , déclarons être ainsi suivant les 
mêmes règles’ et observances , que quand aucuns maîtres de 
fosses ont prins assistance de leurs ouvrages par le moyen 
et bénéfice d’aucune areiney et que sans telle areine il seroit im- 
possible à tels maîtres d’ouvrer en leurs ouvrages , que sans 


(1) Louvrex. t. H,p. 223. 
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faute et inexorablement tels maîtres sont tenus au paiement 
du cens de la dfte areine, dont se seroient servis à prendre telle 
assistance et s’en serviroient de telle assistance durant leurs dits 
ouvrages . » 

Ainsi, lorsque des exploitants se sont, pour leur exploitation, 
servis d’une areine , ils doivent, durant leurs travaux, pendant 
toute leur exploitation, continuer le paiement du cens , parce 
qu’on peut encore ici raisonner comme ci-dessus, et dire que 
l’areine a servi à la création des travaux pour lesquels le cens 
est réclamé par la suite. 

519. Bien que Uareine ne serve plus , le cens restera dû : 
quand il sera prouvé que l’areine a servi A la création des 
travaux pour LESQUELS l’arnier réclame le cens : ainsi, de nos 
jours encore , si l’on approfondissait une bure jadis conduite» 
une certaine profondeur par le moyen ou à l’aide d’une areine, 
le cens devrait être payé ; il en serait de r même si on appro- 
fondissait une bure ou si l’on déversait les eaux sur i areine , 
ne fût-ce même que pendant fort peu de temps , parce que 
l'areine aurait servi à la création de l’exploitation nouvelle.... 

Mais si une bure est commencée et approfondie partout 
ailleurs , si pour ce travail d’enfoncement on n’a retiré aucun 
fruit, aucune utilité de l’areine ancienne; si pendant l’exploita- 
tion qui se fait, par exemple, à 1800 pieds et à l’aide d’une 
machine à vapeur , on ne retire absolument aucune utilité de 
l’areine, certes le cens ne sera pas dû : car V exploitation d au- 
jourd'hui, n’est pas X exploitation de la couple de maîtres qui 
se sont servis de l’areine pour leurs travaux ; car à ces travaux 
récents, exécutés à une si grande profondeur, et à l’aide de 
nouveaux moyens d’exhaure, on ne peut dire que l’areine ait 
jamais bénéficié : et dans l’esprit et d’après la lettre des trois 
records précités, les travaux de ces couples de maîtres auxquels 
servait une areine , n’avaient point une durée indéfinie. 
Dans leurs rapports avec l’arnier, ils cessaient dès que les ou- 
vrages étaient abandonnés par l’exploitant, dès que l’aniier 
n’avait pas usé de son droit de les continuer pour son propre 
compte, en exigeant houttes , ustencils et hernaz. I,a législa- 
tion n’avait pas poussé au-delà sa prévoyance, toute favorable 
qu elle fût aux arniers. 

520. 11 est si vrai que d’après la lettre et l’esprit du char- 
bonnage, d’après le bon sens d’ailleurs , les travaux , auxquels 
dominait une areine, n’étaient que ceux-là auxquels elle avait 
servi en effet , que la même conséquencè se déduit des formes 
et de la nature de la conquête. 

On conquérait les veines submergées et devenues inouvrables 
par l’aide seul d’une areine supérieure, pareeque l’exploitation 
à laquelle dominait celte areine, était limitée nécessairement 
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aux veines que cette areine permettait d’exploiter. Aussi dans 
l’édit de 1682 qui conqueste? celui qui a employé des moyens 
d’épuisement , par quels les houilles et charbons d’aucune 
fosse ou ouvrage , qui étaient submergés, ont été rendus ouvra- 
bles .... Toujours les houilles et charbons d’une exploitation 
déterminée et qui trouvait une limite dans l’impossibilité d’être 
continuée. En effet, ceux qui avaient obtenu prise dans un 
terrain et à une profondeur illimitée, perdaient leurs droits à 
ccs mines dès qu’ils ne pouvaient plus les exploiter ; un autre 
survenait-il qui offrait de les démerger, de les assainir par des 
moyens d’exhaurc plus puissants, il en obtenait la propriété ; 
mais quelle propriété ? une propriété limitée elle-même au 
point de profondeur où l’exploitation devenait de nouveau im- 
possible. 

L’étendue d’une exploitation , d’une prise, des travaux d’une 
société exploitante se limitait donc toujours, dans la législa- 
tion d’alors, par Y impossibilité de poursuivre l’extraction ; en 
ce sens, les exploitations étaient toujours limitées, non par 
une prévision calculée , mais par l’événement. Et l’on voudrait 
que les droits de l’arnier, qui naissaient de services une fois 
rendus à une exploitation déterminée de fait, mais qui se bor- 
naient à cette exploitation même, s’étendissent à l’infini, A 
toutes les exploitations successives quelque qu’étrangères qu’el- 
les soient à la première, quelqu’éloignées qu’elles soient d’elle 
par leur profondeur, alors même qu’elles ne retireraient aucune 
utilité de l’areine ! 

C’est là ce que n’ont point dit , ce que n’ont pu dire les re- 
cords que nous avons cités et sur lesquels cependant on se fonde 
pour le prétendre. Car eux , ils n’ont point blessé les lois de 
l’équité ; la législation de cette époque ne pouvait étendre sa 
prévoyance, favorable aux arniers , jusqu’à supposer que dans 
V avenir, on exploiterait à l’aide de machines qui rendraient les 
arcines presque toujours inutiles. C’est pourquoi les droits des 
arniers reçurent les limites qu’y apportèrent les usages du char - 
bonnage : et si on allait jusqu’à supposer que les législateurs 
d’alors, qui ne faisaient cependant que Suivre l’expérience pas 
à pas , aient cru à l’invention possible de nos procédés mécani- 
ques si puissants, alors encore, sans une criante injustice, ces 
législateurs ne pouvaient décréter pour les arniers des droits 
pour le moment même où l’utilité de l’areine aurait complè- 
tement cessé... 

521. Nous pensons donc que d’après la lettre et l’esprit des 
records prérappelés et analysés par nÔus, les mots ouvrages , 
travaux , prise , avaient, dans le langage du charbonnage, une 
acception relative ; que le bénéfice ancien procuré par une 
areine à une exploitation où elle avait dominé , ne s’entendait 
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que relativement à cette exploitation même ; qu’ ainsi en s’enfon- 
çant successivement, plusieurs exploitations pouvaient succes- 
sivement exister ; mais que pour avoir dominé à Vune d'elles, 
à la première par exemple , il ne s’ensuivait pas nécessaire- 
ment que l’areine était censée avoir bénéficié , avoir dominé à 
toutes les autres. 

322. Notre opinion à cet égard est-elle contrariée par la ju- 
risprudence de la cour de Liège ? C’est ce que nous allons 
examiner. 

M. Brixhe rapporte d’abord, page 26 , n° 53 , un arrêt du 
21 décembre 1807, en cause du bureau central de bienfai- 
sance de Liège contre la société du Champai : cette décision 
n’est ici d’aucune importance ; car là le service actuel ou pré- 
sent étant établi , la question du bénéfice ancien ne devait 
pas être et n’a pas été examinée : cet arrêt n’établit qu’un prin- 
cipe, dont le fondement est incontestable , à savoir, qu'un 
exploitant peut devoir plus d'un cens d’areinc. Le deuxième 
arrêt, cité page 27, en cause des araiers de la cité contre Col- 
son et Montanier, confirme le principe émis par le record de 
1570, à savoir que suivant U jurisprudence adoptée et suivie 
en matière de houillerie , il suffit que des maîtres de fosse se 
soient servis d’une areine , pour être soumis à l’obligation du 
paiement du cens , aussi longtemps que durent leurs travaux , 
alors même qu’ils ne se servent plus de l’areine. 

En fait , il y avait contrat par lequel les auteurs de Colson 
et Montanier s’étaient obligés à payer le cens à l’areine de la 
cité. Dès lors déjà la question n’était pas douteuse. C’était en 
outre Y ancienne exploitation qui était continuée, et la cour dé- 
cide que l’areine de la cité portait ou avait porté les eaux , 
fait établi d’ailleurs par le contrat même et le paiement du 
cens par les exploitants. 

La cour ne pouvait donc juger autrement qu’elle l’a fait. 

' Le troisième arrêt rapporté par M. Brixhe , page 28 , en 
date du 22 mars 1810 , fut rendu entre les arniers de Gerson- 
fontaine contre la compagnie charbonnière du Champai. 

La cour pose en droit le principe « que les maîtres d’une ex- 
ploitation de houille sont obligés de payer le cens d’areine 
aux propriétaires de la galerie d’écoulement qui, en por- 
tant les eaux de leurs ouvrages , lui procure ou a procuré 
à leur prédécesseur les moyens d’exploiter les veines sub- 
mergées. » 

Ce principe est calqué sur le record du 6 juin 1570 , pourvu 
qu’on ne donne pas à ces mots , leur prédécesseur une exten- 
sion trop grande : si les exploitants nouveaux sont /es continua- 
teurs des travaux de ceux qui ont profité de l’areine, le principe 
ainsi exprimé est à l’abri de toute contestation ; il cesserait de 
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l’ètre s’il s’agissait de concessionnaires nouveaux n’ayonl au- 
cun rapport avec les arniers exploitants , et si les travaux de 
ces nouveaux concessionnaires n’avaient retiré aucun fruit de 
l’areine. 

En fait, les exploitants, à charge desquels le cens était réclamé, 
n’avaient fait que rétablir une ancienne bure , à laquelle avait 
bénéficié l’areine de Gerson-Fontaine; l’application du principe 
du record du 6 juin 1570 était dès- lors inévitable. 

Le 4' arrêt rapporté par M. Brixhe , page 29 , fut rendu le 
25 juin 1812 , entre le bureau de bienfaisance de Liège et 
la compagnie de la Sauge ou delle Seiche. 

Là encore, les maîtres de la fosse delle Seiche s’étaient 
obligés par transaction à payer le cens d’areine ; ceux qui ont 
succédé à ces maîtres , ceux qui exploitent encore par le 
moyen de cette fosse delle Seiche , doivent donc payer le cens : 
c’est encore le principe émis par le record de 1570. La cour 
a donc eu raison de dire: « Le cens d’areine est un droit réel qui 
doit, par conséquent, être acquitté par tous ceux qui exploitent 
les mines qui y ont été assujetties. » Dans l’espèce, l’applica- 
tion de ce principe ne souffrait aucune difficulté, parce que, 
d’après la transaction comme d’après les lois du charbonnage, 
étaient assujetties au cens d’areine les mines qui seraient ex- 
ploitées par la bure delle Seiche : mais à part de semblables 
circonstances de fait , la difficulté resterait de savoir quelles 
mines sont ou non assujetties au paiement du cens d’areine. 

Le 6 e arrêt cité par M. Brixhe , page 50 , porte la date du 16 
novembre 1825; il fut rendu entre les arniers de la cité et 
Orban et compagnie ; il ne fait que consacrer le principe que 
c’est aux arniers à prouver que l’areine a bénéficié jadis aux 
exploitations, à titre desquelles ils réclament le cens. 

Il est inutile de présenter ici l’analyse de deux autres arrêts, 
également cités par 31. Brixhe , puisque les arniers y ont 
échoué dans leur demande. 

Dans les diverses décisions judiciaires que nous venons de 
rappeler, c’est avec raison que l’on a jugé que le cens d’areine 
était dû , et cela par suite de l’application des principes pui- 
sés dans la législation du charbonnage. Ces décisions ne dé- 
truisent en rien , confirment au contraire l’interprétation que 
nous avons donnée des records de 1570, 1586 et 1607. Seu- 
lement on aura pu y remarquer que la manière différente 
d’énoncer ceè principes mêmes , témoigne, en quçlque sorte, 
le manque d’une opinion bien arrêtée à leur égard. Nous n’a- 
vons plus rien à ajouter aux titres sur lesquels se fondent* 
avec justice les arniers, qui, à raison d un bénéfice ancien , élè- 
vent des prétentions au cens d’areine. 

323. Les détails dans lesquels nous venons d’entrer nous 
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conduisent tout rationnellement à la discussion du point de 
savoir si le droit à cette redevance peut en outre s’appuyer 
sur ce que M. Brixhe appelle titre primitif , sur l’existence 
d’une a reine primitive, qu’il ne faudrait pas alors confondre 
avec une areine qui aurait anciennement bénéficié , et don- 
nant un droit établi sur le titre secondaire , ainsi que nous 
venons de l’expliquer précédemment. Cependant , comme 
une areine primitive a nécessairement jadis bénéficié à l’ex- 
ploitation pour Laquelle elle a été construite , il y aurait tou- 
jours dans les deux cas , bénéfice ancien , et déjà l’on conçoit 
avec peine la différence qui existerait entre ces deux titres au 
cens d’areine , à moins qu’on ne suppose trois areines su- 
perposées les unes aux autres , et qu’on ne dise, par exemple , 
que la plus élevée serait Vareine primitive, et que la deuxième 
pourrait être considérée comme ayant anciennement bénéficié 
relativement à l’exploitation à laquelle servirait la troisième 
ou la plus basse. Or, ce serait là fonder un droit sur une hy- 
pothèse bien rarement réalisée. 

524. Quoi qu’il en soit, qu’est-ce qu’une areine primitive , sur 
quels titres reposent les droits que l’on dit en dériver ? Tels 
sont les deux points que nous allons examiner. 

Pour déterminer quand une areine doit être considérée 
comme primitive, M. Brixhe (page 39) rappelle trois cir- 
constances différentes : 

1° « S’il y a plusieurs areines voisines dans un canton houil - 
1er , c’est la plus élevée qui est primitive. * Dans un canton 
houiller ? Quest-ce à-dire? une expression aussi générale donne 
lieu à plus d’un doute , ouvre la porte à l 'arbitraire , et sur 
quoi cette règle d’appréciation est-elle fondée : c’est ce qu’il 
aurait fallu nous apprendre. 

2° « Si une areine a été abattue sur une autre , c’est l’areine 
abattue, qui est l’areine primitive. » Sans doute ce sera l’areine 
abattue qui aura été construite la première, mais encore une 
fois , quelle est la différence entre cette areine et une areine 
qui a pu anciennement bénéficier ? 

5° Une 5° règle est énoncée en ces termes : « établir qu’une 
fosse est antérieure à l’abattement de l’areine la plus élevée 
dans un terrain houiller , c’est nécessairement prouver que 
celle fosse doit le cens à cette areine comme areine primitive: 
car il est à présumer qu’elle a versé ses eaux sur cette areine 
pour la formation de ses anciens travaux , et il est de principe 
que toute areine qui s’emboute par desserrement dans les ro- 
tices d’une autre areine n’est que secondaire. 

Mais dans le cas que l’on vient de prévoir, on conçoit fort 
bien l’obligation de payer le cens d’arcine, car cette areine 
primilive a du bénéficier à la fosse entreprise dans un temps 
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rapproché de la construction de l’areine t et alors le titre se- 
condaire serait suffisant déjà pour imposer l’obligation du paie- 
ment du cens , pour cette fosse même. Quant à la présomption 
dont parle ensuite M. Brixhe, elle pourrait ici sans doute équi- 
valoir à une preuve , mais n'oublions pas que toute preuve in- 
combe à l’arnier qui élève un prétention au cens , et que ce 
principe a été consacré par la cour de Liège dans son arrêt 

dU • a . . • 

De la règle posée en lieu, une autre conséquence devrait 
être déjà tirée : c’est que lorsqu’une fosse serait postérieure à 
Y abattement de l’areine la plus élevée, te cens d’areine ne serait 
plus dû à cette areine : telle serait la déduction littérale , et a 
contrario sensu de la règle établie. 

En admettant même pour un instant que ces trois modes 
d’appréciation reposent sur des . titres légaux, il faudrait tou- 
jours avouer qu’il resterait difficile de bien reconnaître quand 
une areine serait primitive relativement à telle ou telle exploi- 
tation. 

525. Dans un autre passage de son ouvrage, M. Brixhe, dé- 
finit ainsi l’areine primitive : «< Une areine primitive est celle 
qui a bénéficié une exploitation dans son principe et sans le 
secours de laquelle l’extraction de la houille devenait imprati- 
cable : la preuve la mieux fondée de ce bénéfice primitif, résulte 
de la reconnaissance qu’en ont faite les anciens maîtres de 
fosses, en payant le cens d’arcinc. » (Pag. 54.) 

Cette définition, comme on le remarque tout d’abord, s’ap- 
plique parfaitement au bénéfice ancien qui, selon les records 
de 1570, 1586 et 1607, donne droit au cens. Quelle est donc, 
encore une fois, la différence entre une areine primitive et une 
areine qui a anciennement bénéficié à une exploitation à l’é- 
gard de laquelle ce cens est réclamé ? - 

526. Mais enfin quels sont ces titres légaux sur lesquels 
M. Brixhe ( pag. 21, n° 45) fonde le droit des arniers primitifs ? 
les records des 6 juin 1570 et 50 juin 1607. Mais ce sont 
là précisément les textes invoqués déjà pour le titre secon- 
daire, pour le bénéfice ancien : or, ce même texte peut-il servir 
à deux prétentions que M. Brixhe suppose de nature différente? 
Par cela seul n’est-il pas évident qu’il y a ici une distinction 
abusive; que le titre primitif, que le bénéfice ancien ne sont 
qu’un. Il n’y a donc point de document législatif qui serve de 
fondement au titre primitif. 

527. Nous avons rappelé précédemment le passage de De- 
graty où il fait mention d’une sentence des échevins de Liège, 
et nous avons prouvé, croyons-nous , que cette décision était 
en harmonie avec les recordsdc 1570, 1586 et 1607; M. Brixhe. 
auquel nous devons ccttc citation de Degraty, après l’avoir 
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rapporté, page 19, n° 37, s’exprime ainsi : *< D’après cette sen- 
tence que nous verrons incessamment appuyée par la juris- 
prudence moderne , il suffit qu’une areine soit la première 
établie dans un canton houilter pour que le cens d’areine con- 
tinue à lui être dû aussi longtemps que les mines sont exploitées 
dans ce canton : bien même que cette areine primitive se 
trouve hors d’usage ; c’est vraiment là le premier titre en vertu 
duquel le cens d’areine peut être réclamé. » 

Nous avons déjà démontré que c’est là exagérer de beau- 
coup la portée de cette sentence : on ne peut appliquer à 
un canton houiller , ce qui s’entendait d’abord d’une exploita- 
tion déterminée , et cela par le fait, ainsi que nous l’avons ex- 
pliqué n°*520, 321 : nous ne reviendrons pas ici sur ce que nous 
avons dit à cette occasion. 

- 328. Au surplus la jurisprudence moderne , qu’il invoque ce- 
pendant, n’a-t-elle jamais contredit cette allégation deM. Brixhc, 

« qu’il suffit qu’une areine soit établie dans un canton houiller 
pour que le cens d’areine continue à lui être dû, aussi long temps 
que les mines sont exploitées dans ce canton , bien même que 
cette areine primitive se trouve hors d’usage? >* Voici, à cet égard, 
ce que portait le jugement du tribunal de Liège confirmé par la 
cour, le 16 novembre 1825. (Brixhe, p. 51 en note) . En cause 
des arniersde la cité contre Orban et compagnie: 

« Celui qui peut enfoncer une bure et extraire la veine sans le se- 
cours d’une areine, peut le faire et n’est pas sujet à payer le cens. » 
Suivait la citation du record du 16 novembre 1586 , après quoi 
le jugement continuait en ces termes : « Attendu que les deman- 
deurs à titre de propriétaires de l’areinc de la cité , ne justifient 
pas d'avoir bénéficié la fosse des défendeurs , ni d’en avoir été 
reconnus comme arniers par aucun paiement ; que les vides 
que les défendeurs ont trouvés xhorrés en enfonçant leur bure, 
ne sont pas une preuve que la veine en a été extraite par le bé- 
néfice de l’areine de YArdier ; qu’on peut avoir exploité sans trouver 
d'eau ou en la jetant au jour; que de ce qu’une areine est proche 
il nes’en suit pas qu’on ne puisse enfoncer une bure ni abstraire 

LA HOUILLE SANS SE SERVIR DE TELLE AREINE ; qu’il CSt Constant, Ct 

les demandeurs n’en font pas de question aux défendeurs, que 
l’areinede la cité ou de l’Ardier ne porte pas les eaux de la 
fosse , point que les défendeurs entendent et demandent à 
prouver si les demandeurs en faisaient un moyen pour leur 
cause, etc.» 

Le voisinage d’une areine n’est donc pas une présomption 
légale du bénéfice qu’elle rend ou a pu rendre à une exploita- 
tion. C’est donc partir d’un point bien peu certain , que de dire 
qu'une areine dominant dans un canton houiller , domine par 
cela même les exploitations poursuivies dans ce canton. C’est en 
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outre méconnaître le principe cokstant que tout arnier qui 
élève une prétention doit la justifier. 

329. Jusqu’ici donc les propositions de M. Brixhe, quant 
au titre primitif ne sont assises ni sur des titres légaux ni sur la 
jurisprudence ancienne» et nous venons déjà de puiser dans la 
jurisprudence moderne un premier document peu propre à leur 
servir d’appui. Mais il cite deux arrêts qu’il prétend légitimer sa 
manière de voir : le premier (page 21) est du 20 juillet 1808 , en 
cause du bureau de bienfaisance de Liège contre la V® Hardy et 
compagnie ; mais de quoi y était-il question et qu’a décidé cet 
arrêt ? 

Les maîtres de l’exploitation dite de la Patienoe s’étaient en- 
gagés à payer au Val-St.- Lambert le cens d’areinc pour l’areine 
du Val-St.-Lambert , et cela pour que l’arnier consentît à ce 
que son areine fut abattue sur celle de la cité. 

11 y avait donc là engagement formel , et les exploitants de * 
vaient conséquemment payer ce à quoi ils s’étaient obligés. 
Aussi , que dit la cour ? 

«i Attendu qu’il est constant que l’exploitation des appelants 
( les exploitants ) est établie dans les limites de l’areine fran- 
che du Val-St.-Lambert , qu’il est aussi constant que les au- 
teurs des appelants ont abattu les eaux de l’areine du Val- 
St.-Lambert sur celle de la cité , et n’ont obtenu de faire cet 
abattement que sous la condition expresse de continuer à payer 
le cens qui avait été payé de toute ancienneté aux arniers du 
Val-St.-Lambert ; 

« Attendu qu’il n’est point extraordinaire que les appelants 
soient grevés du paiement de plusieurs cens d’areine , puis- 
qu’il est notoire que cela a lieu très fréquemment , lorsque, 
comme dans l’espèce , V exploitation d’une houillère a com- 
mence d'avoir lieu par le bénéfice d’une areine , et que les eaux 
de cette areine primitive ont été ensuite abattues sur une 
areine plus profonde , en vertu des conventions faites avec les 
intéressés 

Qui ne voit que ce sont ici les conventions faites avec les in- 
téressés , qui ont été la cause déterminante de la décision de 
la cour. 

Ceux qui avaient demandé à ne plus se servir de Pareille 
du Val-St.-Lambert, pour se servir de celle delà cité, s'étaient 
obligés à continuer le paiement du cens d’areine à l’arnier du 
Val-St.-Lambert , et cela pour les mines objet de leur con- 
quête ; ces mines, comme l’avait reconnu et déclaré le pre- 
mier juge , étaient celles qui se trouvaient dans le territoire de 
la commune d’Ans. Il fallait donc bien que les exploitants 
successeurs , ayants-cause de ceux qui exploitaient à l’époque 
de cette convention , suivissent la loi de ce contrat. 
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Mais la cour a-t-elle dit que tout exploitant devait générale- 
ment acquitter le paiement du cens au propriétaire d’une 
ar'eine primitive ? Non , évidemment , car elle se fonde dans 
ses deux considérants sur la convention expresse faite entre 
l’arnier du Val-St.-Lambert et les premiers exploitants. Et si 
la cour avait considéré un semblable principe général comme 
ne faisant l’objet d'aucun doute , après s’ètre ainsi exprimée : 
« Attendu qu’il n’est point extraordinaire que les appelants 
soient grevés du paiement de plusieurs cens d’areine, puisqu’il 
est notoire que cela a lieu très fréquemment, lorsque, comme 
dans l’espèce, l’exploitation d’une houillère a commencé d’avoir 
lieu par le bénéfice d’une areine et que les eaux de cette areine 
primitive ont ensuite été abattues sur une areine plus pro- 
fonde >» Elle se serait arrêtée là , et n’aurait pas cru né- 

cessaire d’ajouter : « En vertu des conventions faites arec les 
intéressés. » 

Et cette répétition de la condition des commentions faites avec 
les intéressés j suffit, selon nous, pour démontrer que la cour 
a évité avec soin d’émettre un principe général et absolu , 
parce que sans doute elle n’était pas assez convaincue de sa vérité. 

Ce premier arrêt ne peut donc être invoqué comme servant 
de preuve et de confirmation pour la légalité des prétentions 
des arniers primitifs , alors qu’ils sont dépourvus d’un con- 
trat formel qui mette leurs droits à l’abri d’une sérieuse con- 
testation. 

Le second arrêt , cité par M. Brixhe (page 25) , portant la 
date du 24 mars 1808 , et rendu en cause des arniers de Ger- 
son-Fontaine contre la compagnie charbonnière de la Haye, 
dit quelque chose de plus, non par lui-même, mais parccqu’il 
adopte, surabondamment toutefois, les motifs despremiers juges. 

Dans cette espèçe il était évident , d’après les faits déclarés 
constants , que le cens d’areine était dû : 

1° Parce que la cour reconnaît comme établi que l’areine 
dont il s’agissait a bénéficié et bénéficie encore les exploitations 
des maîtres de la Haye. 

2° Parce que le tribunal déclarait comme constant et prouvé, 
que la bure de la Haye n’est qu’une ancienne bure reprise et rétablie 
par la société actuelle , et que tout démontre que l’a reine avait 
servi à ta création de cette bure ; ce qui , quoi qu’en ait dit le 
tribunal , rendait ici applicable le principe « que pour être 
tenu de payer un cens d’areinc , il faut se servir présentement 
ou s’ètre servi autrefois de l’areine en contemplation de laquelle 
le cens est exigé. » Or, les maîtres de la Haye, en reprenant une 
bure faite à l’aide d’une areine , étaient légalement censés s’être 
servis de celte areine pour l’exploitation qu’ils allaient entre- 
prendre. 
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5o Parce que d’après les faits reconnus constants par le tri- 
bunal il fallait encore appliquer ici lé principe « que toute bure 
<\maété bénéficiée dans son origine par une galerie d’écoulement, 
ne peut être exemptée du paiement du cens d’areine, encore 
bien que dans la suite celle-ci ne bénéficie plus. » Or, nous avons 
vu précédemment que cette règle, qui n’est au reste que la 
répétition de celle rappelée plus haut, n° 2°, a son origine dans 
les records de 1570 , 1686 et 1607. 

D’après les faits, déclarés constants, la décision du tribunal, 
confirmée par la cour, échappe donc à toute critique, 

Mais le premier juge, dans un de ses considérants, allègue des 
principes dont la vérité nous paraît pouvoir être révoquée en 
doute. 

« On ne peut , y est-il dit , construire un autre canal au pré- 
judice de celui qui a bénéficié primitivement le local; il est une 
présomption généralement établie en matière de houillère, que 
dans l’endroit où un canal légalement érigé est dominant , les 
fosses qui sont ouvertes dans cet endroit ont versé et versent 
leurs eaux sur ce canal , et doivent, en conséquence , payer le 
cens d’areine , par le motif que les bures qui avoisinent un 
canal ont toujours quelque débouché ou communication à ce 
canal , si non par une voie directe et expressément pratiquée , 
au moins par les vides et anciens ouvrages qui se succèdent, se 
joignent et se desserrent l’un et l’autre. » 

Observons d’abord que ces allégations sont déjà contredites 
par ce que disait ce même tribunal dans le jugement cité par 
nous précédemment, n° 328. 

Reprenons maintenant chacun des points saillants de cette 
opinion. 

On ne peut construire un canal au préjudice de celui qui a 
bénéficié primitivement le local. 

En admettant ce principe pour vrai, nous avons à remarquer 
que dans l’espèce concernant la bure de la Haye , il ne s’agis- 
sait aucunement de la prééminence d’une areine sur l’autre , 
de l’abattement d’une areine, et des droits conservés à V areine 
abattue , point que nous allons bientôt examiner ; mais dans 
l’espèce sur laquelle portait le jugement du tribunal de Liège , 
ce principe vrai ou faux , ainsi qu’il est formulé ci-dessus , ne * 
pouvait exercer aucune influence ; on n’aurait pu l’invoquer 
que dans l’espèce du premier arrêt en cause de la veuve Hardy 
et compagnie. 

Il est une présomption généralement établie en matière de 
houillère , que dans V endroit oii un canal légalement érigé est 
dominant, les fosses qui sont ouvertes dais s cet eh droit ont versé 
et versent leurs eaux sur ce canal et doivent en conséquence 
payer le cens d’areine. 
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Où est écrite cette présomption dont on fait ici une présomp- 
tion juris et de jure , déjà combattue, comme nous l’avons vu , 
par le meme tribunal? Quel est le record qui l'établit? Que 
devient cette présomption en présence de la règle d’après la- 
quelle , c'est à ramier à prouver que son areine bénéficie ou a 
bénéficié? 

Est-il vrai d’ailleurs qu’on puisse supposer que toute bure 
enfoncée dans le voisinage d’une galerie , dans le canton /touil- 
ler d’une areine a versé ou verse ses eaux sur cette galerie ? 
On pourrait parfois l’admettre si la bure était moins profonde 
que la galerie même : mais si la galerie est creusée à 200 pieds 
du sol et la bure enfoncée jusqu’à 1 ,800 , pourra-t-on dire 
qu’elle verse ses eaux sur cette galerie ? 

Et cette observation seule sert d’avance à réfuter le motif qui 
serait le fondement delà présomption alléguée.... 

€cs bures sont censées avoir versé et verser leurs eaux sur 
cette galerie « par le motif que les bures qui avoisinent un canal, 
ont toujours quelque débouché ou communication à ce canal , 
si pas par une voie directe et expressément pratiquée, au moins 
par les vides et anciens ouvrages qui se succèdent , se joignent 
et desserrent l’un à l’autre ! » 

Mais si la bure est plus profonde que la galerie , cette pré- 
tendue communication, si largement généralisée, aura, au con- 
traire, pour effet de faire couler les eaux de ces anciens travaux, 
pourchasses et rotices de V areine , dans la bure même : la com- 
munication, loin d’être avantageuse , serait donc alors préjudi- 
ciable , et c’est aussi ce qui arrive la plupart du temps. 

A quoi donc se réduisent, en réalité, toutes ces considérations 
mises en avant pour justifier la présomption , titre desarniers ? à 
une seule prétention qui, dans certains cas, pourra être fondée: 
lorsque l’on a enfoncé la bure et dans le commencement de ce tra- 
vail j la galerie a pu servir , quoique assez éloignée , parce qu’elle 
a abattu le niveau d’eau ; parce qu’ainsi elle a facilité l’entre- 
prise de l’enfoncement de la bure , quand il a fallu passer ce ni- 
veau; or, cela est vrai quelquefois, mais pas toujours:cela dépend 
des localités, de la nature du terrain et des couches, ainsi que de 
leur superposition : c’est donc une question de fait : et lorsqu’il 
sera établi en fait que l’areine a pu procurer un tel service, il y 
aura obligation de payer le cens , parce qu’il y aura eu bénéfice 
ancien , bénéfice une fois procuré , et que dès lors les trois re- 
cords de 1570, 1586 et 1607 devront recevoir leur application. 

Au reste , peut-on dire que les droits des arniers primitifs 
aient étéoonsacrés par la jurisprudence moderne ? des deux ar- 
rêts cités, le premier, comme nous l’avons vu, est bien loin d être 
décisif, et quant au second la doctrine qu’il émet est diamétra- 
lement combattue par deux arrêts postérieurs qui détruisent 


CH. XVII. DU PAYS DE LIÈGE. îüf) 

les allégations hasardées par le second arrêt en fait de principe s 
d’exploitation (1). 

Et quand même ces deux arrêts se seraient exprimés de la 
manière la plus précise et la plus formelle, pourraient-ils sup- 
pléer au silence de la loi du charbonnage et des trois records 
cités comme base des droits des arniers primitifs il n’en est 
pas un seul qui ne soit également cité comme titre du bénéfice 
ancien y et c’est en effet à ce titre qu’ils s’appliquent. L’areine 
primitive ne peut être elle-même qu’une areine qu’on prétend 
avoir anciennement bénéficié : le service ancien est donc la base 
du titre primitif et du titre secondaire. Rien , dans la législation 
du charbonnage, n’autorise une distinction entre ces deux titres, 
qui n’en forment qu’un dans celte législation. Et, en effet, à quoi 
aboutit cette distinction même ? à ce seul résultat : ceux qui 
réclament le cens d’ areine à titre de bénéfice ancien , doivent 
prouver ce bénéfice : ceux qui le réclament à titre d’une areine 
primitive n’ont rien à prouver du tout : nous persistons à penser 
qu’il n’y a qu 'arbitraire dans cette dernière prétention : sans 
un texte légal bien positif, que jusqu’ici nous avons cherché 
vainement, nous ne reconnaîtrons aux arniers primitifs d’au- 
tre qualité que celle d’ arniers ayant autrefois bénéficié , et nous 
croirons que c’est à eux qu’il incombe de prouver le bénéfice 
qu’ils invoquent et dont nous avons précédemment expliqué 
l’efficacité y purement relative , en ce sens qu’il devrait avoir été 
procuré à l’exploitation même à charge de laquelle le cens est 
exigé. Enfin nous dirons avec le record du 26 juin 1714 , « qu’au 
cun haresnier ne peut être fondé de demander le cens d’ha- 
raisne à un ouvrage auquel son haraine ne domine pas et ne le 
bénéficie ou ne Va bénéficié , » et que ce principe, si nettement 
posé , exclut l’idée d’un autre titre qui puisse servir de fonde- 
ment à la réclamation du cens. 

Voilà ce que nous avions à dire au sujet du titre primitif 

550. Mais il est un autre cas dans lequel M. Brixhe prétend 
que le cens d’areine est dû ; c’est alors qu’il y a eu abattement 


(1) Ces deux arrêts postérieurs sont : 

1° L’arrêtdu 9 décembre 1816, en cause des arniers messiré Louis Douffei , 
contre la compagnie de la Patience. On y lit ce considérant : •< Attendu que 
les intimés ont nié que les ouvrages pratiqués par eux aux bures de’la Patience , 
du Spouheux et autres, aient aucune communication avec ceux faits parleurs 
auteurs en 1754; et qu’en effet ces anciens ouvrages sont situés à droite de la 
chaussée de Liège à St.-Trond , tandis que ceux dont il s’agit sont situés à 
gauche de la meme chaussée et à une distance assez considérable des an~ 
ciens. » Brixhe, Répert., 1. 1, p. 32. 

2"L’arrêtdu 28janvier 1817 en causedu bureau de bienfaisance de liège, contre 
la compagnie charbonnière d e La Haye, confïrmatif du jugement de première 
instance, dont il faut lire les motifs sur les principes en matière d 'areine pri- 
mitive , et les moyens de prouver l’existence d’une areine de celle nature. 
(Brixli , . I. p. 34 ) 
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licite , et nous croyons que ce principe est également sujet à 
contestation, quoique , à vrai dire , il y ait ici des autorités qui , 
littéralement entendues , paraissent en effet le confirmer. Nous 
allons cependant exprimer nos doutes à cet égard. 

531. Lorsqu’à l’aide d’une galerie on épuisait les eaux d’une 
exploitation, dans le langage du charbonnage on disait que 
l’on abattait les eaux de cette exploitation : lorsqu’à l’aide d’une 
areine plus basse on portait les eaux qui eussent été portées 
par une areine supérieure , c’est ce que l’oji appelait abattre 
cette areine supérieure. 

Qu’arrivait-il maintenant quand un exploitant abattait, de sa 
seule et propre autorité , sans aucun enseignement de justice, une 
areine servant à son exploitation ? Le record du 30 juin 1607 , 
postérieur à l’édit de 1582 et ainsi donné dans le même esprit, 
va nous l’apprendre. 

« 7° H n’est pas permis , mais expressément défendu aux maî- 
tres et ouvriers de fosses de desserrer, xhorrer ni trawer au- 
cune bure et ouvrage à un autre, pour s’accommoder d’une plus 
basse xhorre, et de pareillement percer ou xhorrer d’une 
areine à l’autre, quelles qu’elles soient, sans obtenir licence des 
seigneurages , amiers ou enseignement de justice pour le pou- 
voir faire comme dessus. 

« 8° Advenant qu’aucune coulpe de maîtres et conparchon- 
niers de fosses auraient, fait le contraire par un desserrement d’a- 
reine à un autre ou aux wuids ouvrés d’icelle sans enseigne - 
ment de justice ci sans grc z (consentement), en tels cas tels 
dits maîtres par leurs témérités ont forfaits et sont constraî- 
nables de payer deux cens d’areine sur le même course; et par- 
suite d’ouvrages, et dans les mêmes prises des dits maîtres et de 
telle société. 

« 9° A Savoir : L’un à l’amier qui étoit en possession et qu’on 
aurait ainsi quitté sans aucun grez et sans enseignement conve- 
nable, pour ne pouvoir les dits maîtres rien gagner contre leurs 
amiers sans être intimés, et l’autre cens au second arnier qui 
porteroit la charge et subjcction des eaux de tels maîtres de 
fosses. » 

Degraty , cité parM. Brixhe page 62 ( t. 1 er ), dit dans le même 
sens : « En outre si quelqu’un besoignant sur icelle areine 
vient à trawer et à xhorrer à une autre plus basse, ou aux 
vieux et wuids ouvrés d’icelle , sans enseignement ou sans grez, 
ou sans avoir présenté par justice à son arnier bur, houtte, 
ustenciles et hemaz, seroit tenus de payer deux cens d’arcinc, 
l’un au premier arnier, lequel, sans ordonnance de justice ni 
intimation, ils ont abandonnez, l’autre au deuxième, sur lequel 
ils ont jeté les faz d’eaux et duquel ils se servent secondaire- 
ment. » 
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Voilà qui est bien formel pour le cas ou les eaux d’une areinc 
ont été abattues illicitement ; deux cens d’areine doivent être 
payés : l’un en vertu de la règle générale, qui attribue ce droit 
au propriétaire de l’areine qui porte la charge et subjection des 
eaux, c’est là le service actuel ; l’autre à l’arnier dont l’areine a 
été illégalement abattue, parce qu’il n’a pas ét ê juridiquement 
prouvé que celte arcine ne pouvait plus servir ou bénéficier , 
parce que l’arnier n’a pas consenti *à X abattement, ce qui eut 
suppléé à cette preuve à apporter : en un mot à titre de pé- 
nalité. 

• 352. Mais s’il en est ainsi, alors que l’abattement, le desserre- 

mefit s’est fait illégalement ou à lin su de l’arnier supérieur , 
•en sera-t-il de même quand ce desserrement eu lieu suivant 

les formalités requises pour l’enseignement de la justice ? 
Lorsque, ainsi que l’indique Degraty, l’exploitant aura offert à 
l’arnier houtte, ustenciles et hemaz pour continuer par lui- 
même l’entreprise de l’exploitation ? La négative paraît in- 
tlubitable , à moins qu’on ne prétende que la formalité de l’en 
seignement de justice était ici complètement inutile ; autre 
devait être l’obligation de X exploitant quand il agissait légale- 
ment, que quand c’était illégalement qu’il avait agi. 

Or, s’il en était ainsi pour un exploitant ordinaire, a fortiori 
devait-il en être de même pour un arnier conquérant , jouis- 
sant, à ce titre , d’une faveur plus grande. 

Le record de 1607 nous conduit donc , par un argument a 
contrario sensu , à celte conséquence qu’il n’y avait aucun cens 
à payer à l’arnier dont l’areine avait été abattue , alors que cet 
abattement s’était fait avec l’enseignement de justice. 

■ L'édit de 1682, qui, comme nous l’avons vu , a donné nais- 
sance au droit de conquête, contrarie-t-il cette induction, dic- 
tée déjà par le bon sens ? Il soumet, à la vérité, les conquérants, 
lorsqu’ils exploiteront, « à payer et satisfaire les droitures de 
terrages , cens dareine, et autres par ce dus et redevables : 
mais évidemment ce n’est là qu’une réserve générale, faite pour 
le cas où le cens d’areine serait dû, et non point la décision 
expresse que le cens d’areinc sera toujours dû : il fallait bien 
d’ailleurs prévoir la possibilité de la dette du cens d’areine, 
puisque l’édit suppose que X abattement des eaux pourra avoir 
lieu par œuvres de bras, leveau d'eaux ou autrement : or, en 
pareil cas, il est bien évident que les conquèrants-abatteurs 
devaient se servir de X areinc préexistante : en outre , il était 
alors assez démontré qu’à la rigueur les mines pouvaient en- 
core être exploitées à l’aide de l’areinc, pourvu qu’on fit la 
dépensé du t innés ou hartutz , de machines plus puissantes 
pour l’exhaurc , et l’on conçoit fort bien aussi que des exploi- 
tants aient pu reculer devant ces dépenses, quanti ils ne croyaient 
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plus à la probabilité d’une exploitation assez avantageuse pour 
les en indemniser. 

L’édit de 1582 n’impose donc point à tout conquérant, et sans 
distinction, le paiement obligé du cens d’areine , et le record de 
1625 est conçu dans des termes qui ne sont pas plus formels à 
cet égard. 

353. Mais il est un édit qui semble avoir ici plus d’autorité 
pour confirmer l’opinion* de M. Brixhe; c’est celui du 11 jan- 
vier 1600, relatif auxareines de la cité et lieux circonvoisins. 

Le préambule de cet édit rappelle que, par les travaux faits 
aux abords des quatre franches areines , les fontaines de 
Liège avaient été quasiment entreperdues , et qu’il a fallu restau- 
rer ces areines ; il fallait éviter de semblables dangers pour 
l’avenir ; voilà le but de l’édit. 

Il prescrit d’abord, dans sa première disposition, que l’on ne 
pourra toucher aux areines de la cité et lieux circonvoisins 
qu’avec l’autorisation des voirs-jurés, des magistrats et des 
arniers de la cité, puis il ajoute: « Et afin de tant mieux tenir 
en ordre et oster toute occasion de doléance et procédure , 
commandons que tous et quelconques abattements d’eawes qui 
sont faits , et se pourront faire en limites et lieux circonvoi- 
sins de l’araine de la cité , ne pourront en aucune sorte pré- 
judicier à la dite araine et arniers de la cité , et partant ceux 
qui prétendront xhorrer ou faire abattement d’eawe comme 
dit est, devront aussi!, avant pouvoir obtenir aucun enseigne- 
ment, faire expresse déclaration ne vouloir toucher aux 
droits d’araine delacité et consorts, ainsi reconnoîtront le cens 
d’araine estre dû aux dits arniers de la cité , et promettront 
leur faire payement dûment et fidèlement , comme de tout 
tems leurs a esté fait , lequel même leurs avons bien expres- 
sément réservé , par nostre édit publié en l’an 1582 , le 20* 
jour de janvier , par lequel avons accordé à ceux qui ren- 
daient ouvrages noyez et perdus labourables , par déchar- 
gement d’eawes ou autrement , les conquestes des veines , 
houilles et charbons, en payant droiture de terrage à qui il 
appartient , et le cens d’araine à la cité et consorts , si tel abat- 
tement d’eawe se faisoit en trenche de l’arainc de la cité , ou 
se venast rendre , ou toucher à icelle , et seront les jurés te- 
nus , de quoi aussi les enchargeons , de, à leur enseignement, 
adjouter la dite condition de payer les droits de la dite araine 
à la cité et consors , veu que toute araine qui se vient join- 
dre et détourner à celle de la cité et arniers d’icelle est de 
soy même conquise et gagnée à la cité et arniers d’icellc , le 
tout quoy voulons être entièrement observé, etc. » 

Cet édit tranche-t-il la question d’une manière bien nette et 
pour tous les cas ? n’est-il pas tout spécial à l’areine de la cité, 
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qu’il veut favoriser d’une manière particulière ? A la vérité, il 
dit bien que déjà le cens d’areine était réservé à l’areine de 
la cité, par l’édit antérieur de 1582, si l'abattement d’eau se 
faisait en trenchc de l’areine de la cité , ou se venait rendre 
et toucher à icelle : mais si cette obligation était déjà, et pour 
tous les cas , imposée par l’édit de 1582, quelle était la néces- 
sité de ce nouvel édit de 1600, qui n’aurait fait qu’en répéter 
les dispositions ? 

Voici, au reste, ce qui justifierait la décision prise en faveur 
de cette areine. On ne pouvait abattre une areine franche , en 
ce sens qu’on en aurait fait dériver les eaux : ce fait eut été 
puni de mort: l’areine inférieure, que l’édit de 1582 autorisait 
à construire, ne pouvait donc diminuer en rien le faix des 
eaux de l’areine de la cité. Or , si cette areine inférieure ne 
diminuait pas le volume des eaux s’écoulant par cette areine 
franche , les eaux qui allaient être portées par l’areine infé- 
rieure ne portaient pas préjudice à l’areine franche ; les mines 
desséchées par cette dernière n’étaient donc pas en réalité dé- 
mergées par l’areine franche : on ne pouvait donc pas dire 
que l’areine franche bénéficiait à ces mines , dès lors il sem- 
ble que lé cens n’était réservé aux arniers de la cité qu’au seul 
titre d’un privilège . 

Mais, d’un autre côté , comme on ne pouvait porter atteinte 
aux areincs franches , si utiles à la ville de Liège , il est bien 
probable que dans le voisinage de ces areines , on n’exploita 
pas tout ce qui était exploitable par leur moyen : en effet une 
semblable exploitation eût produit des vides , des excavations 
par lesquelles auraient pu se perdre les eaux de ces areines , 
notamment celles de l’areine de la cité. 11 restait donc là des 
mines encore ouvrables pour ces areines (1) , et si l’intérêt pu- 
blic défendait aux arniers de Ja cité de tirer, quant à ces mines 
tout le parti possible de leur areine, l’équité ne permettait pas 
de les priver de leurs droits en faveur d’un conquérant qui y 
cherchait un autre accès. 

Toutes les fois donc qu’une action de conquête serait là 
formée , de grandes difficultés pouvaient et devaient s’élever 
sur le point de savoir si les mines à conquérir étaient ou non 
ouvrables par l’areine de la cité , et ce fut, comme le porte l’édit 
de 1600, par une mesure équitable et exceptionnelle , que le 
cens fut réservé aux arniers de la cité , « afin de tant mieux 


(1) Cela esl si vrai que, par une ordonnance du 13 août 1753. (Coll, des re- 
cords des voirsqurés, vol. ex, f° 36 recto) , les échevins défendirent d’enfoncer 
îles bures sous eau, percer îles trous de terre&.aux veines inférieures, etc. 
dans le voisinage des areines franches, sans les enseignements des voirs-jurés. 
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tenir en ordre et oster toute occasion de doléance et pro- 
cedure. » 

334. Peut-on maintenant invoquer pour tous les arniers 
cet édit, qui ne nous paraît applicable qu’aux seuls propriétai- 1 
rcs d’areines franches ? c’est ce qu'il nous est difficile d’ad- 
mettre (1). 

335. Quoi qu’il en soit de la valeur de cet édit, M. Brixhe, qui 
de rappelle comme prouvant la dette du cens en cas d’abatte- 
ment licite , cite ensuite un passage du manuscrit de Degraty , 
qui , selon nous , autorise de plus en plus le doute que nous 
avons émis. 

Parlant de la conquête , Degraty rappelle qu’elle ne s’éten- 
dait qu’à ces mines que les anciens exploitants ou arniers ne 
pouvaient plus exploiter à l’aide de l’areine première. « Telle- 
ment , dit-il , que, suivant ledit édit , s’ils rendent les houilles 
ouvrables , ils doivent demeurer en la conqueste de toutes les 
• cour ses d’iceux ouvrages , et ne peut personne, qui que ce 
soit , venir enfoncer bures devant eux , et par conséquent per- 
sonne ne peut abattre araine ni conquester quelconque aussi 
long-temps que l’on peut besoigner ou faire besoigner avec 
son araine. » Mais Degraty ajoute immédiatement après :« aussi 
l’édit réserve le cens d’areine par ces mots en payant et satis- 
faisant les cens d’areine , droiture de terrage et autres pour ce 
dus. 

« Tellement qu’on peut remarquer par là, qu’encore qu’on 
conqueste les houilles et ouvrages , qui sont bien meubles , 
on ne peut conquester les cens cT araine en aucune façon, pour 
être bien héritables et réels , 6ans premièrement avoir dêpos - 
sessionné l’arnïer par justice , tous titres et solemnités en un 
bien réel observées. » 

Qu’est-ce à dire : conquester le cens d’ araine, dépossessionner 
ramier par justice ? N’est-ce pas évidemment se libérer de 
l’obligation de payer le cens ? car en quoi consistent les droits 
de cet arnier , si ce n’est dans le cens d’areine ? on peut 
dépossessionner l'arnier par justice , et le dépossessionner du 
cens d’a reine que l’on conqueste sur lui: c’est donc priver l’arnier 
de son droit jusqu’alors existant. On ne dira point que par ces 
mots conquester un cens d’areine , il faut entendre acquérir 
droit pour l’arnier conquérant à un cens d’areine , et cela 


(1) Il est en outre à remarquer que dans le réglement pour le Limbourg, de 
1694, qui avait copié bon nombre de dispositions du droit liégeois, quant aux 
‘reines , le xhoreur supérieur ne conservait pas droit au cens , alors qu’une 
.trente était construite sous la sienne : ne peut-on pas supposer qu’en cela aussi 
le droit liégeois avait été pris pour modèle ? 
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pour Pareille conquérante ; car l’arnier conquérant trouve, 
dans le service actuel un titre à cette redevance , et s’il était 
vrai qu’il fallut continuer à la payer A cause de l’areine abat- 
tue, il n’y aurait plus de nécessité de la formalité de la dépos- 
session. 

Si nous continuons la citation de Dcgraty, dans l’ouvrage de 
M. Brixhc , t. 1 er , nous y voyons, page 50, Ce qui suit î 

»' Aussi les maîtres ou exploitants n’ont le pouvoir ni puis- 
sance d’abandonner une taille commencée sans le con- 

sentement et ordonnance de justice et le terrageur et arniers 
advertis et intimés (de) ce que les maîtres ont fait. 

Et puis : « Ne peut aussi une coulpe de maîtres besoignant 
sur la dite arainc , délaisser et quitter son premier arnicr , 
pour en choisir un second à sa poste (guise ), encore qu’il en 
recevroit davantage d’émoluments et profits , car ses veines, . 
houilles et charbons, aussi longtemps qu’ils sont en terre, sont 
entièrement appartenants à l’arnier pour les avoir conquestés, 
et pourtant si les maîtres ne veuillent ouvrer et tirer au jour 
avec la première araine , avec laquelle ils ont été rendus ou- 
vrables , il sont tenus représenter, selon les coutumes ordi- 
naires, au premier arnier, houttes , ustencils et bernaz pour 
faire efforts à ouvrer tant qu’il pourra , avant que laisser 
trawer et abattre son araine . » 

Il s’agit donc bien là du cas d’abattement d’une areine. Dc- 
graty continue en ces termes : 

« Au deuxième, que toutes coulpes de maîtres qui s’assistent 
d’une araine , ayant reconnu par paiement l’arnier , doit le 
dit arnier être continué dudit paiement, afin et jusqu'à 
ce qu’il en soit déboutte , ou que les dits maîtres l’aient suffisam- 
ment intimé, pour voir quitter, renverser ou abandonner telle 
dite areine par ordonnance de justice. » 

Donc l’arnier que Bon quitte, lorsque son areine est abattue, 
n’a droit au paiement du cens que jusqu'à ce qu'il en soit dé- 
bouté ; il peut donc être déboutte , privé de ce paiement. C’est 
d’ailleurs ce qui résulte inévitablement du passage qui suit 
immédiatement le précédent : 

« I/amier ou terrageur cessant pour un tems d’ouvrer à 
quelque bure , soit par faute d’argent , de vendage ou autre- 
ment , et s’ils transportent leur houtte sur un autre ouvrage , 
moyennant que les ouvrages ne soient noyez ni submergés , 
pour ce l’arrier ne serait dèboutté ou dépossesionné de son cens 
d’areine sinon par voie de justice.» 

L’arnier peut donc être dépossessionné de son cens d’a- 
reine par voie de justice : et c’était lorsque l’enseignement de 
justice Bavait précédé et accompagné, que l’abattement était 
licite. 
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L’exemple que rapporte ensuite Degraty (1), concernant les 
maîtres de l’areine Falloise et Borret, n’est pas moins concluant : 
les exploitants ne furent condamnés à payer le cens à l’arnier 
Trinart qu’à cause de l’abattement illicite des fosses de Laignea 
et teigne ; quant aux eaux qu’ils avaient auparavant abattues à 
l’aide d’enseignement de justice , avant d’arriver à la fosse des 
Reupe , il est évident qu’ils n’avaient dû payer aucun cens. 

Un autre passage de Degraty n’est pas moins positif (2). 

« Au troisième , que sans observer le prémis , il n’est permis à 
tels dits maîtres, de leur autorité privée, trawer ni percer à une 
autre areine plus basse, si donc ils ne veulent satisfaire à deux 
cens d’areine. 

« Tellement que si un deuxième arnier conduit sa xhorre et 
vient trawer à celle du premier arnier, encore qu’elle soit plus 
basse , il ne se doit en aucune façon faire ni permettre , si ce 
n’étoit avec le consentement ou le grez du premier arnier, les 
jurés y mandez par justice, et ayant obtenu enseignement, lequel 
jamais ne se donnera, et aussi en façon quelconque ne se peut 
donner, si la première areine n’est inutile et abandonnée avec 
toutes les solemnités à un bien réel requises pour être con- 
questée. » 

Un exploitant pouvait abandonner son ouvrage et son arnier, 
en laissant à ce dernier la faculté de continuer l’exploitation 
pour son compte : sur le refus de celui-ci de le faire, l’exploitant 
était dégagé envers lui et pouvait entreprendre un autre ou- 
vrage; mais, pour être dégagé de l’obligation de payer le cens , 
il fallait les solennités de l’enseignement de justice , lequel en- 
seignement ne se donnait que si la première areine était inutile 
et abandonnée avec toutes les solemnités à un bien réel requises 
pour être cojiquestée. 

Voilà ce que nous a appris Degraty. 

Mais que serait une areine ou un cens d’areine conquesté f à 
l’aide de ces formalités , si , malgré ces formalités et cette con- 
queste de l’areine, il fallait encore payer le cens, tout aussi bien 
que si la communication , l’abattement, l’abandon de l’areine 
avaient eu lieu illicitement ? Une semblable proposition nous 
semble inadmissible. 

Ces dernières explications de Degraty nous apprennent d'ail- 
leurs , en confirmant ce que nous avons dit ci-dessus , pourquoi 
le cens d’araine était réservé à l’areinc de la cité p^r le record 
de 1600 : c’est que, dans ce cas, renseignement de la justice ne 
pouvait être donné , puisque, presque toujours , il eut été im- 


(1) Brixhe, Réperl., 1. 1, p. 5*2. 

(2) Idem, d . 53. 
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possible de dire que cette areine était devenue inutile (1). 

Certes , l’autorité de Dcgraty est peu favorable à l’opinion de 
M. Brixlic, et cependant c’est après avoir rappelé les divers 
passages ci-dessus, que ce dernier conclut en ces termes : « Il 
est clair maintenant qu’il n’y avait pas d’abattement d’areine 
opéré licitement , sans l’adhésion de l’arnier dont l’areine était 
abattue , sans l’enseignement de la cour des voirs-jurés du char- 
bonnage et sans l’ordonnance du tribunal des échevins de 
Liège. » Cela est incontestable , mais M. Brixlie ajoute aussitôt , 
page 53 : *Si rabattement était licite le cens de Vareine abattue 
restait dù pareeque le réglement de 1582 en fait la réserve ex- 
presse. S’il était illicite il demeurait également dù comme péna- 
lité. Les mines seules pouvant être conquises , l’arnier conser- 
vait l’exercice de scs droits, à moins qu’il n’en fut exproprié 
dans les formes voulues pour la saisie des autres biens. » Quant 
à la réserve consignée dans l’édit de 1582 , nous nous sommes 
précédemment expliqué à cet égard : nous pensons qu’on ne 
peut accorder le même effet à un abattement licite qu’à un abat- 
tement illicite , sans accuser d’inconséquence cette législation. 
Nous croyons aussi que pour donner un sens aux expressions de 
Degraty, quand il parle de la conqueste du cens d’areine , il faut 
entendre par là l’exonération de l’obligation de payer le cens , 
et il nous semble évident que, dans tous les passages ci-dessus, 
cet ancien écrivain s’occupe uniquement des rapports entre le 
nouvel arnicr et l’ancien , et nullement des droits qu’un créan- 
cier de l’arnier dépossessionné de son cens d’areine pouvait exer- 
cer pour se mettre en son lieu et place. D’après toutes ces con- 
sidérations nous avons peine à croire que le cens fût dû dans 
le cas d’un abattement licitement opéré. C’est , au reste, une 
question qui ne semble offrir aujourd’hui qu’un intérêt pure- 
ment historique. 


(t) Ce dernier passage de Degraly est d’ailleurs la reproduction du n° 7° du 
record du 30 juin 1607, dont nous répétons ici la teneur : « Il n’est pas permis 
mais est expressément défendu aux maîtres et ouvriers de fosses, de desserrer, 
xhorrer, ni trawer aucune bure, ni ouvrage à un autre pour s’accomodcr d’une 
plus basse xhorre et de pareillement xhorrer ou percer d’une areine à 
l’autre quelles qu’elles soient, sans obtenir licence det\&eigneurages amiers 
ou enseignement de justice pour le pouvoir faire comme dessus. » 11 s’agit 
bien là du cas d’abattement d’une areine; si le consentement du propriétaire de 
l’areine abattue ne l’empêchait pas de prétendre au cens d’areine , ce consen- 
tement eût été frustratoirement requis. 11 faut donc croire que, quand ramier 
supérieur donnait ce consentement, c’est qu’il renonçait au cens , parce qu’H 
reconnaissait que son areine ne pouvait plus servir. Car, si ce consentement 
ne procurait aucun avantage ù l’exploitant qui le sollicitait et l’obtenait, 
jamais il n’en eût fait la demande : or , l'enseignement de justice était mis sur 
la même ligne : et si, dans un cas, c’était un moyen d’éviter la continuation du 
paiement, il en devrait être de même dans l’autre. 
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530. (1 est une autre question qui a paru présenter de 
graves difficultés , c’est celle de savoir à qui , de l’arnier ou de 
l’exploitant incombe l’obligation de réparer ou d ' entretenir 
l’areinc en état de servir. Et c’est là un moyen de défense qu’ont 
souvent invoqué, pour se dispenser de l’obligation de payer le 
cens d’areine , les exploitants à charge desquels il était ré- 
clamé. 

Nous partageons ici l’opinion émise par MM. Leclercq et 
Brixhe (1). Nous pensons avec eux que celte charge pèse sur 
les exploitants : nous avons expliqué précédemment comment 
dans l’origine les arcincs avaient dû être entreprises par de pro- 
pres exploitants ; alors point de doute à cet égard, les arniers 
exploitants devaient entretenir et réparer leur arcine. 

Mais il pouvait aussi arriver qu’une areine , par des travaux 
de communication servît à plusieurs exploitants voisins et 
comme ces exploitants 6C trouvaient par là dispensés de la 
nécessité de construire une areine , ils en indemnisaient l’ar- 
nier par le paiement du cens ; le service actuel rendait ce paie- 
ment obligatoire; quant aux frais d’entretien, il faut, semble- 
t-il, distinguer deux cas différents • si le propriétaire de l’arcine 
exploitait encore par lui-même des mines dont il eût prise, ou 
qui fussent comprises dans les limites de sa conquête, il devait 
nécessairement participer aux frais de l’entretien de l’areine ; 
mais comme les eaux des exploitations voisines, s’écoulant 
cumulativement avec les siennes, augmentaient nécessairement 
le faix pesant sur l’areine , et nécessitaient ainsi de plus gran- 
des réparations, tous ceux qui se servaient de l’arcine devaient 
concourir aux frais d’entretien pour la partie qui leur était 
commune, et c’est ici le cas de faire l’application de l’article 8 
de la Paix de St. -Jacques , rappelé ci-dessus , n° 314. 

Si au contraire l'arnier , qu’il fût conquérant ou simple pro- 
priétaire d’areinc , avait entièrement abandonné son exploita- 
tion , et que son areine servît uniquement à d’autres qu’à lui, 
il ne paraît pas qu’il dût alors supporter ces frais d’entretien. 
11 était censé avoir cédé l’usage de son areine moyennant la re- 
devance du cens : il était censé avoir donné à bail son areine, 
et c’est d’après cette analogie et les règles d’un contrat de celle 
nature que la question paraît devoir être décidée. On a voulu 
considérer ce contrat comme une sorte de bail à rente ; mais, 
s’il ne s’agit ici que de la seule concession du droit d'user de l’a- 


(1) Répert., 1. 1, p. 77 et suivantes, n°* 113 et suivants. A la vérité un arrêt 
de la cour de Liège, du 9 pluviôse an x, a jugé autrement ; mais celle décision 
ne semble pas devoir être suivie; et depuis, en 1831, le tribunal de Liège a 
considéré l'entretien des areines comme étant aux frais des exploitants. - Voit 
Brixhe , Répert . I I, p 90, n° 120. 
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reine , pourquoi n’y pas voir une analogie plus frappante avec 
un simple bail. Cependant ce n’est point en envisageant sous 
ce rapport la concession de ce droit , que les jugements et arrêts 
ont mis aux frais des exploitants rentreticn des arcines; ilssc 
sont fondes sur les principes en matière du droit de charbon- 
nage, et ces principes ne sont pas établis de façon A exclure toute 
controverse. 

Supposât-on même que la cession fut encore plus impor- 
tante , c’est-à-dire , que le propriétaire de l’areinc étant ar- 
nicr conquérant, a cédé non- seulement le droit d’usage 
de l’arcine , mais encore celui d’exploiter des mines qu’il avait 
conquises , qui lui avaient été adjugées , alors il y aurait double 
contrat : d’abord vente de mines , ensuite cession du droit 
d’user de tareine , et, dans ce cas encore, l’analogie avec un bail 
ordinaire n’est-elle pas ici frappante, ne résout- elle pas la ques- 
tion relative à l’entretien, si l’arcinc ri’a pas été aliénée ? 

337. Jusqu'ici nous ne parlons que du cas où il s’agit d’un 
service effectif : mais si le cens est réclamé à titre de bénéfice 
ancien , alors la question devient sans intérêt: ce n’est, en effet, 
qu'à titre du passé , et sans aucune considération pour le présent 
que le cens est dù. Il importe alors fort peu que l’areinc soit en- 
core en état de servir , ou qu’elle ne puisse plus procurer de bé- 
néfice : ce n’est que pour le bénéfice autrefois rendu que la 
redevance est due ; dans ce cas l’exception de l’exploitant ne 
reposerait sur aucun fondement. Ce serait à tort qu’il préten- 
drait que peut-être il devra recourir à cette arcinc, qui mainte- 
nant ne lui sert pas en effet ; on lui répondrait que le cens est 
dù par lui, non pas à cause du service que l’arcinc peut ou pourra 
lui rendre , mais uniquement à cause du service qu’elle a une 
pois rendu à son exploitation . 

M. Brixhe (1) examine la question de savoir si la redevance 
du cens d’areinc peut-être éteinte par la prescription, et, après 
diverses considérations par lui présentées, il rappelle un arrêt 
du 24 prairial anxi, dans lequel est consigné le principe « qu’en 
« matière dehouillcrie la possession des cens d’arcine ne se perd 
« pas par l’interruption causée par la cessation des travaux, 
« eût-elle même été de plus d’un siècle , et que la possession se 
« recouvre aussitôt la reprise des ouvrages. » Ce principe 
découle de la nature du cens d’areinequi ne pouvait et ne 
peut s’exiger que lors des travaux. 

Mais si la prescription extinctive ne peut anéantir le droit de 
l'amier par l’interruption des travaux , cette prescription ne 
peut-elle opérer dans un autre cas : par exemple, si une cxploi- 


(I) Répert., t.t,p 73,n°105 
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talion était soumise au cens d’areine , et que cette exploitation 
soit continuée pendant un teins suffisant à la prescription, sans 
que ramier réclame le cens qu’il pouvait réclamer , n’y aura-t- 
il pas extinction de ce droit relativement à cet exploitant, s’il se 
prévaut de cette circonstance ? nous ne voyons pas quel serait 
le motif d’empêcher ici l’application des principes généraux en 
matière de prescription. L’arnier créancier doit s’imputer de n’a- 
voir pas agi en tems utile, ettoutee qui peut militer en faveur de la 
prescription se reproduit ici pour la faire admettre. Le droit était 
ouvert en faveur de l’amier; pendant30ou 40ansil rabaissé ouvert 
sans l’exercer, par cela seul, il l’a perdu si le débiteur veut tirer 
avantage de sa négligence ; il ne peut plus se prévaloir d’une 
suspension de la prescription (1 ). 


SECTION VII. 

DROITS COMMUNS AUX ARNIERS ET TERRAGEURS. 


SOMMAIRE. 

339. Ils pouvaient établir à la fosse un trayeur. 

340. Ils avaient , dans certains cas , le droit <T exproprier les exploi- 

tants. 

341 . Quand et comment pouvaient-ils sommer les exploitants de 

travailler ou de les payer ? 

342. Ils pouvaient , deux ou trois fois par an , requérir la visite 

des travaux des exploitants. 

559. Les terrageurs et les arniers pouvaient mettre à la fosse 
un ouvrier chargé de vérifier la quantité de matière extraite , 
et de recevoir le montant des droits de terrage et de cens d’a- 
reine; cet ouvrier, qui portait le nom de trayeur, ou dç trai- 
resse, si c’était une femme, était payé par les exploitants (2). 

540. Lorsque les exploitants étaient en retard de travailler 
ou suspendaient leurs travaux , les arniers et terrageurs avaient 
le droit de les dessaisir du pouvoir d’exploiter ; les formalités à 
remplir pour un tel dessaisissement , sont désignées par Lou- 
vrex , sous ce titre : solennités à observer pour dessaisir une 
couple de maîtres. L’exploitant ne pouvait empêcher ce dessai- 
sissement qu’en leur donnant caution réelle et suffisante» de se 


(1) Bnxhe, Répert., v°amne, t. i, p. 74, u° 108, émet une opinion ooBirairo. 

(2) Paix de St.-Jacques, art. 3, n° 1. — Record inédit , du 3 août 1765, 
vol. xcii, 65. 
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livrer à l’exploitation d’une manière pour eux avantageuse , à 
moins qu’il ne pût alléguer une excuse légitime , par 
exemple , la crue des eaux , et le manque d’air (1). 

341. Ils pouvaient faire semoncer les ouvriers ( exploitants ) 
de mettre la main à l’œuvre quand ils étaient. en retard de le 
faire. Mais alors cette sommation devait être faite à tous les 
intéressés dans l’entreprise (parchonniers). 

S’il» faisaient semoncer l’un des ouvriers pour défaut de paie- 
ment, alors il suffisait de le lui notifier ; et, après les formalités 
voulues , ils pouvaient se mettre en son lieu et place , sans que 
cela pût nuire aux autres intéressés (2). 

342. Les arniers et terrageurs pouvaient, deux à trois fois par 
an, et aux dépens des maîtres de fosses (ou exploitants), envoyer 
visiter les exploitations , les maîtres devant poursuivre leur 
ouvrage de jour en jour , sans interruption , à moins d’excuse 
légitime (3). 

Mais la cour de Liège a jugé, le 24 février 1808, que le terra- 
geur prétendant qu’on ne lui avait pas fidèlement payé le 
terrage, ne pouvait exiger cette visite aux frais de l’exploitant, 
en soumettant ce dernier à faire l’avance de ces frais , lorsque 
la bure avait été abandonnée ou comblée (4). 


SECTION VIII. 

OBLIGATIONS COMMUNES AUX ARNIERS ET AUX 

TERRAGEURS. 

SOMMAIRE. 

343. Ils devaient respecter les contrats faits avec le creneur. . 

344. Ils payaient un pour boire aux omrricrs qui découvraient 
. - une mine nouvelle . . 

343. Transition. 

343. Les terrageurs et arniers avaient, en général, un manda- 
taire, qui, sous le nom de creneur , se chargeait de recevoir et 
de vendre leurs tantièmes : ceux qui avaient contracté de bonne 
foi avec ce creneur étaient déchargés de toute responsabilité 

envers les arniers et terrageurs. 

« * - * 


(1) Paix de|St.- Jacques, art. 3,n°»4, 5,0et 11, Louvrex, t. Il, p. 239.— Record 
inédit , du 16 décembre 1710, vol. lxxxix, f° 22. — Brixhe, notice sur le 
droit de terrage, etc., p. i et suiv. où il cite Degraty. 

(2) Paix de St. Jacques, art. 11, n°* 1 et 2. 

(3) Record de l’an 1607, Louvrex, t. IL p. 221. 

(4) Brixhe, Réperl., v° accès libre. 
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344. Il était aussi d’usage que ceux-ci payassent un pour boire 
aux ouvriers qui découvraient une veine , et qui venaient leur 
apporter un morceau de houille , appelé le cochet (I) 

316. Après avoir fait connaître les droits et obligations des 
amicrs et desterrageurs, c’est ici le lieudè voir quels étaient les 
usages à l’égard d’une classe non moins intéressante , celle des 
exploitants. Ce sera le sujet des paragraphes suivants. 

> . » ♦ «' % tu »r ' ' ; 

■ i "i ■ i i 

SECTION IX* , « * 

DROITS DES EXPLOITANTS. 

$ I er . QUART AUX PROPRIETAIRES DE LA SUPERFICIE OU DES MIRES. 


SOMMAIRE. 

346. V exploitant conservait le droit d’exploiter jusqu'à ce qu'il 

en fut légalement dessaisi- — Sens de la maxime , bures 
remplies, prises abandonnées. .. 

347. Les terrageurs et les amier$ n'avaient aucune prescription 

à invoquer contre les exploitants. — Quand y avait-il aban- 
don du droit de ceux-ci ? 

346. Ceux qui avait prise dans un bien , conservaient leur 
- . droit d’exploiter tant qu’ils n’en avaient pas été légalement 

dessaisis, tant qu’ils n’avaient pas comblé toutes leurs bures, en 
payant au propriétaire le dommage causé à la superficie , et 
en rétablissant les lieux dans leur ancien état. L’abandon ou le 
fait d’avoir rempli quelques bures ne suffisait pas pour leur 
faire encourir cette déchéance, et c’est en ce sens qu’il faut 
entendre la maxime , bures remplies , prises abandonnées (2). 

347. Le droit d’oxploiter subsistait tant qu’on n’en était pas 
formellement dessaisi par les arniers et terrageurs, qui ne pou- 
vaient invoquer aucune prescription contre les exploitants ou 
maîtres de fosses. 

Quand plusieurs mines avaient été concédées , l’exploitation 
de l’une d’elles maintenait les maîtres de fosses dans leurs droits 
à l’égard de toutes (3). 


H) Records inédits, des 1« juillet et 18 décembre 1734, vol. xc, t° 60 et 82. 
12) Record Inédit , du 20 décembre 1738, vol. xc, f° 150. 

(3) Records inédits , du 5 décembre 1682, vol. lxxxvi, f° 50, et du 3 mars 
1711, vol. lxxxix, t° 37. 
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JII. QUART AUX PROPRIÉTAIRES DES HÉRITAGES VOISINS. 


SOMMAIRE. 

348. Droit des exploitants de se servir des fonds voisins pour leurs 

travaux , moyennant double indemnité . 

349. Droit du seigneur de faire passer ses eaux par une seigneu- 

rie voisine, moyennant seulement le consentement des pro- 
priétaires fonciers . — Quid , lorsqu’il s’agissait d’un che- 
min royal. 

348. Les exploitants pouvaient se servir du fonds d’autrui , 
mais raisonnablement , pour y enfoncer des bures, établir des 
paires (magasin à houille); y faire des chemins, en payant le 
double du dommage , et en donnant caution de rétablir le fonds 
en bon état à la fin de l'exploitation. 

Quant aux vignes , lorsqu’on les replantait, les maîtres de 
fosses devaient supporter les frais de leur entretien et culture 
jusqu’à ’.la quarte feuille , c’est-à-dire, la quatrième année (1). 

349. Moyennant l’indemnité accoutumée du double du dom- 
mage, un seigneur pouvait conduire ses eaux à travers les 
biens d’une autre seigneurie, sans le consentement de ce sei- 
gneur voisin , pourvu qu’il eût le consentement de tous les 
manants ou particuliers dont il traversait les héritages. Quand 
il devait les faire passer par un chemin royal , il fallait des per- 
missions spéciales (2). 


(1) Paix de St. -Jacques, art. 6. 

(2) Record inédit, du 11 avril 1702, vol. ixxxvii , f° 92. 
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SECTION X. 

OBLIGATIONS DES MAITRES DE FOSSE OU EXPLOITANTS. 


§ I e '. BIT GÉNÉRAL. 


SOMMAIRE. 

380. Lieux sous lesquels on ne pouvait exploiter qu'à une dis- 
tance déterminée . 

331 . Droits des voirs-jurés quant à la direction des travaux . 

360. Les exploitant» ne pouvaient travailler «nus les église» , 
les châteaux , les maisons ni sous les étangs ; en général on ne 
pouvait en approcher qu’à la distance de 10 toises (1). 

361 . Ils devaient diriger et conduire leurs travaux selon res« 
prit et la disposition des usages et coutumes (2) , et selon l’or- 
donnance des voirs-jurés, qui, lors de leurs visites, pouvaient les 
leur prescrire avec le même effet que celui d’un semonce (som- 
mation judiciaire ) ; s’ils refusaient de s’y conformer l’arnier et 
ie terrageur pouvaient se ressaisir des ouvrages. 


§ II. QUANT AUX ARNIERS ET TERRAGEURS. 


SOMMAIRE. 

352. Obligation de payer fidèlement les cens d’areine et de terrage. 

353 . Sous quelle condition pouvaient-ils entrer sous les fonds d’au- 

trui. 

554. Cas exceptionnels qui les autorisaient à suspendre leur ou- 
vrage. 

355. En général ils ne pouvaient abandonner l'exploitation sans 
le consentement des amierset terrageurs , ou l'autorité de 
justice . 


(1) Voyages métallurgiques, 1. 1, p. 379. 

(2) Record inédit , du 2 mars 1742, vol. xci, f° 12. — Paix de St.-Jacqucs 

art. 12. ’ 
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336. A raison de tout travail ils devaient payer lé Cens (Tareine. 

—Sens de la maxime que toute fosse doit reconnaître un arnier. 

337. Au moment d' abandonne rV exploitation, ils devaient souffrir 

la visite des arniers et terrageurs. 

338. Étaient-ils chargés de V entretien de Vareine ? — Renvoi. 

339. Ils devaient à V arnier et au terrageur le tantième du cens , 

sans aucun frais , et lui fournir un lieu pour déposer le 

charhoit qui en provenait . 

3fiâ. Les exploitants devaient payer fidèlement les droits de 
terrage et de cens d’areine (1). 

353. Ils ne pouvaient entrer dans le fonds d'autrui que par 
mesure k faire par les voirs-jurés ou du gré des intéressés. S’ils 
exploitaient dans un héritage appartenant à plusieurs , ils de- 
vaient les faire citer tous, pour faire mesurer par le» voirs- 
jurés l’étendue des terrains respectifs et déterminer ainsi te 
droit de terrage de chacun d’eux. Si l’on contestait la mesure , 
l’opération était recommencée aux frais de celui qui en contes- 
tait la justesse. Cette mesure pouvait être faite aussi , d’un com- 
mun accord, entre les propriétaires fonciers et les exploitants ; 
mais, pour être valable, cette mesure devait être faite par des 
coustumiers (experts) assermentés près la cour des voirs-jurés (2). 

354. Ils devaient poursuivre leur ouvrage de jour à jour , 
surtout quand on travaillait sous eaux , car le bien-être des 
exploitations en dépendait ; à moins d’en être empêchés par les 
eaux, défaut d’air , autres cas de force majeure , ou quand il 
y avait au jour trop de denrée sans débit (3). 

355. En règle générale , à moins de circonstances extraordi- 
naires , les maîtres de fosse ne pouvaient abandonner aucun 
ouvrage sans le gré des terrageurs et arniers et sans renseigne- 
ment de justice ; autrement ces derniers avaient le droit de les 
contraindre à épuiser les eaux pour visiter leurs ouvrages (4). 

356. Ils devaient payer les droits de terrage et de cens <Tar- 
eine en descendant leurs vallées , comme en travaillant de toute 
autre manière (5). Mais comme l’exploitation était impossible sans 
l’épuisement des eaux , qu’il fallait verser soit au jour , soit par 
raide d'une areine y et que le paiement pour versage au jour 
était assimilé an paiement d’un cens d’areine ordinaire , c’est ce 
qui faisait dire que toute fosse doit reconnaître un arnier ou payer 




(1) Paix de St-Jacques, art. 3, n # 2. 

(2) Paix de 9t.- Jacques, art. 3. 

(5) Paix de St.-Jacques, art. 3. — Record, du 7 octobre 1625. (Louvrex, L U, 
p. 227.) — Record luMit, du 2 mars 1742. — Record, inédit, du 14 mars 1747. 

(4) Record, du 30 juin 1607. Louvrex, t. H, p. 221 .—Record 1 2 * 4 5 , du 2mars 1742. 

(5) Record, du 30juin, 1607. 
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un cens Porcine. — Jugement du 19 mai 1831 . (Brixhe, Réper- 
toire , tom. I er , p. 91.) . 

367. Lorsqu’ils prévenaient les terrageurs et armers de leur 
volonté d’abandonner l’exploitation ; ils devaient souffrir la 
visite des travaux, et prouver ainsi qu’ils avaient exploite en 
bons pères de famille , et que l’on avait fidèlement acquitté les 
droits de terrage et de cens d’areine, même quand les exploi- 
tants n’auraient pas travaillé dans un vifthicr (veine en son 
entier): ils devaient livrer, à cette fin, bure, ai rage et ustensiles (1 ). 

368. Étaient-ils obligés d’entretenir et de réparer a leurs 
frais les areines? nous avons traité cette question précédem- 


ment, n° 336. 

359. Ils devaient extraire, à leurs dépens, le tantieme du kl ar- 
nier, et lui fournir, aussi à leurs dépens, une place commode et ac- 
cessible dans leur paire, où l’amier pourrait déposer sa houille, 
jusqu’à ce qu’il l’eût vendue (2). 


\ 


§111. À LA FIW DE L’EXPLOITATION. 


SOMMAIRE. 

360. Mesures de police prescrites lors de V abandon d'une exploi- 
tation. 

■ 

360. Un mandement du prince de Liège, George Louis , en 
date du 17 juillet 1750 (3), et commun à toutes les exploitations 
de mines , minières et carrières , ordonna de combler toutes 
les bures abandonnées, ou d’y placer une voûte suffisante ; et 
d’entourer d’une muraille de cinq pieds celles par lesquelles on 
voulait reprendre par la suite et continuer l’extraction. Des 
amendes servaient de sanction à cette ordonnance ; quant aux 
aremes franches , la cour des voirs-jurés devait s’occuper à 
l’avenir des mesures de prudence à prendre à leur égard. 

A dater de ce mandement, les maîtres de fosse qui, à l’excep- 
tion des mois de chaleur , étaient restés trois mois sans tra- 
vailler, devaient en prévenir la cour des voirs-jurés, et, dans 


(!) Records, des 22 janvier 1733, vol. xc, f° 16. — inédits du 2 mars 1742. 

(2) Record inédit , du 3 août 1765, vol. x«m, t° 64 v°. 

(3) Louvrex , t. II, p. 269. 
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le» six semaines suivantes, combler leurs bures abandonnées ou 
le» entourer, ainsi qu’on l’a dit ci-dessus ; car il était expressé- 
ment défendu de couvrir l’ouverture des bures avec bois, plan- 
ches , épines et autres choses semblables. 


SECTION XI. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS ENVERS LEURS 
OUVRIERS ET DES OUVRIERS ENVERS LEURS MAITRES. 


SOMMAIRE. 

« 

361 . Les ouvriers qui avaient reçu une avance ne pouvaient quit- 

ter leur maître sans s'être acquittés . — Amende encourue 
par V exploitant qui prenait à son service V ouvrier ainsi 
en faute. 

362. Formalités à remplir par Fourrier qui voulait conserver 

son recours contre la société , après avoir reçu une déléga- 
tion sur un associé . 

363. Defense aux exploitants de payer leurs ouvriers en denrées. 

— Mesures prises pour empêcher les coalitions entre ou- 
vriers. — Défense aux exploitants d'offrir aux ouvriers 
d'un autre , une paie plus forte. 

364. L'ouvrier qui voulait quitter son maître devait Ven préve- 
. nir quatre jours d’avance. 

365. Défense aux ouvriers de s'attrouper séditieusement. 

361. Lorsque les ouvriers avaient reçu de leur maître 
une avance sur leur salaire , ils ne pouvaient le quitter avant 
d’avoir terminé l’ouvrage pour lequel ils avaient été anticipati- 
vement payés. S’ils commettaient cette faute , et s’engageaient 
au service d’autres exploitants , on enjoignait à ces derniers de 
les renvoyer, et ce sous peine de l’amende de deux florins d’or* 
et de payer dans la huitaine la dette de ces ouvriers (1). 

362. Lorsqu’un maître ou associé avait été aslallé ( dési- 
gné pour le paiement d’un ouvrier), celui-ci devait faire devoir 
contre lui dans les six semaines , sous peine de se voir déchu 
de son recours contre les autres associés ; et pour conserver ce / 
dernier droit , il ne pouvait lui accorder qu’un délai aussi de 
six semaines (2). 


(1) Réglement , déjà cité, du 24 avril 1593, art. 28. 

(2) Record, du 16 juillet 1709. Louvrex, t. 11, p. 230. 
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383. Sous la* data du 28 mai 1746, parut un réglement de 
Jean Théodore (1), qui, en fixant un prix invariable pour le 
charbon , confirmait un mandement antérieur de George Louis, 
en date du 28 mai 1739 , par lequel il était défendu aux maî- 
tres de houillères de payer leurs ouvriers autrement qu’en 
argent. 

Ce réglement de Jean Théodore , qui bornait les droits des 
ouvriers au prix de leurs journées , leur défendait expressé- 
ment de faire chômer une fosse par cabale ; il les rendait res- 
ponsables de tous dommages qui en proviendraient , et défen- 
dait à tout exploitant de les employer, avant qu'ils eussent 
rempli leur obligation. 

Pour maintenir l’égalité entre les exploitants, relativement à 
la facilité de trouver des ouvriers , il leur était défendu de faire 
aucune avance à ceux qu’ils employaient , à moins de nécessité 
bien prouvée. 

Ce réglement, dans le but d'éviter des cabales de la part des 
ouvriers , déterminait la place qu’ils devaient occuper ; les ca- 
baleurs étaient poursuivis et punis selon la rigueur des lois. 

564. Aucun ouvrier ou employé aux fosses ne pouvait 
abandonner l’ouvrage avant d’en avoir averti son maître qua- 
tre jours auparavant. 

365. Le 2 juillet 1746, parut un mandement qui défendait 
aux houilleurs de s’attrouper séditieusement (2). 


SECTION XII. 

DROITS BT OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS VOISINS. 


SOMMAIRE. 

306. En cas de contestation entre exploitants voisins , aux frais 
de qui la visite des travaux devait-elle être rendue possi- 
ble? — Qui faisait l’avance des frais? 

367. Il n’existait aucune obligation de laisser l'airage è 6on voisin ; 

sens de cette maxime . 

368. Les exploitants ne pouvaient envoyer au devant des charre- 

tiers pour les engager à venir à leur fosse. 

369. Obligation de ne pas exploiter jusqu’à la dernière limite. 


(Il Louvrex, t. II, p. 271. 

(3) Vide Louvrex, t. II, fin du chap. 35. 
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566. Lorsque des exploitants voisins étaient en point de con- 
testation , et que l’un exigeait la visite des travaux de l’autre , 
celui-ci devait la souffrir , et même la faciliter en prêtant tous 
les instruments et usfenciles nécessaires. Il devait même faciliter 
cette visite pour les travaux par eux abandonnés , à moins 
toutefois qu’ils ne les eussent abandonnés'avec enseignement de 
justice . — L’avance des frai6 de la visite devait être faite par celui 
qui l’exigeait ; et les frais retombaient à la charge de celui qui 
était trouvé dans son tort (1). 

367. Lorsqu’une couple de maîtres (société exploitante ) avait 
déjrerr^auxouvragesd'autresexploitants, etparlà avaitjapporté 
le bénéfice d Y airage b leurs ouvrages sur la rotice ( cour) de la 
même areine; quand bien même tous deux auraient joui pen- 
dant longtemps de ce bénéfice , l'exploitant qui l’avait occa- 
sionné en desserrant t pouvait le faire cesser en bouchant le point 
de communication; car à moins de convention formelle, il 
n’existait aucune obligation de laisser Y airage à son voisin (2). 

368. Il était défendu à tout exploitant d’envoyer au-devant des 
charretiers et voituriers , pour les engager à venir prendre de 
la houille à leur fosse plutôt qu’à toute autre (3). 

569. Il fallait laisser trois toises d’épaisseur de chaque côté 
des limites des exploitations voisines : on voulait par là éviter la 
communication des eaux et les difficultés ou procès qui pour- 
raient surgir (4). 


SECTION XIII. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIAS ENTRE EUX. 


SOMMAIRE. 

370. les actions dans les charbonnages étaient meubles . 

371. Dans quels cas Vacquisition du droit d'exploiter , faite par 

un associé y pouvait être revendiquée par les autres associés. 

372. Mais ce droit pour les associés ne s'étendait pas aux prises 

d’un associé dans son propre fonds . 

373. A défaut de payer leur mise , les autres associés pouvaient 

saisir la part de l'associé en retard. 


H H HlilJI if ilM -rnmmn ■ ■■■»■■ ■ w i ■ ■ " 

(1) Record, du 17 novembre 1611. — Louvrex, t. H, p. M4. 

(21 Art Sll, règles du charbonnage. Paix de St.- Jacques. — Record inédit , 
du 1 1 août 1685, vol. lxxxvi, f° 261 , v*. 

(3) Réglement de Jean Théodore, de 1746, cité plus haut. 

(4) Voyage mét. de Jars et Duhamel. 
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374. Obligations de V associé qui voulait se ressaisir de la part 

dont il avait été dessaisi. 

375. L’associé n’était pas obligé à s’intéresser dans une nouvelle 

action de conquête que formaient ses coassociés . 

376. Les associés avaient le droit d’exercer le retrait. 

370. Les actions ou intérêt dans les charbonnages , étaient 
meubles : Parçon de fosse est meuble , disait l’article 6 , cha- 
pitre rv de la coutume. 

371. Lorsque le copropriétaire d’une areine , acquérait 
pour lui-même le droit d’exploiter dans un terrain au devant 
de l’areine , dans la quinzaine de son acquisition , il devait la 
notifier à ses coassociés qui , dans la quinzaine suivante , 
moyennant le remboursement des frais d’acquisition , déduc- 
tion faite de la part de l’acquéreur , avaient le droit d’y ac- 
quérir un intérêt proportionnel à celui qu’ils avaient dans l’en- 
treprise (1). 

372. Cependant celui qui, à titre d’acquisition ou de succes- 
sion, oblenaitpar/ dans une société, n’était pas censé y apporter 
les prises de son fonds particulier , soit qu’il les eut acquises 
auparavant ou même depuis , à moins de convention con- 
traire (2). 

373. Lorsque des maîtres de fosses étaient en défaut de 
payer leur scédule, ou aslalle , et de contribuer aux frais com- 
muns , les autres maîtres pouvaient procéder contre eux à la 
saisine (3). 

374. Lorsqu’un associé avait été dessaisi de sa part et qu’il 
avait rempli les formalités nécessaires pour s’en ressaisir , si 
après avoir effacé de la planche la marque de celui qui avait 
voulu se substituer en son lieu et place , ce dernier n’avait 
pas acquitté le montant de sa part dans les frais de la dernière 
quinzaine ( les mises de fonds et partages se réglant par 15 e ), 
les autres associés pouvaient contraindre le ressaisi à l’acquitter 
avant de continuer l’ouvrage, sauf à lui son recours contre cet 
associé , et une action en indemnité contre les autres as- 
sociés (4). 

375. Lorsque des associés ( comparchonniers ) voulaient 


(1) Paix de St.-Jacques, art. 9. 

(2) Record inédit, du 9 juin 1701 , vol. ixxxvii , 48. — La décision de 

ce record , qui cependant n'y est pas cité , a été adoptée par jugement du 
tribunal de Liège, le 17 messidor an vu, dans l'espèce rapportée parM. Brixhe, 
Répert., v° Conquête , t. 1, p. 275, n° 19. 

(3) Paix de St.-Jacques, art. 11. Louvrex, t. II, p. 239 et248. Cette disposi- 
tion a été abolie par les lois nouvelles. Voyez arrêts notables de Liège, t. VI, 
p. 114, t. VII, p. 25. 

(4) Record, du 23 mai 1682. 
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former une nouvelle demande de conquête, il était libre à l’un 
d’eux, ou à une fraction de la société, tout en conservant sa part 
dans la première entreprise , de renoncer à être intéressé 
dans l’entreprise nouvelle. Un associé pouvait même renoncer 
à l’ouvrage d’une veine , en se réservant ses droits quant aux 
autres ; à moins que par cette veine, à laquelle il voulait re- 
noncer, il ne fallut nécessairement travailler pour l’avance et 
bénéfice des veines inférieures (1). 

376. Il paraît que, d’après les anciens usages, les associés 
avaient le droit d’exercer le retrait en cas de vente de la part 
de leur coassocié (2). Ce droit semblait résulter de l’article 9 
delà Paix de St.-Jacques, rappelé ci-dessus n° 37. 


SECTION XIV. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES ET EXPLOITANTS 

A L'ÉGARD DES TIERS. 


SOMMAIRE. 

t 

377. Prescription de six mois contre tes marchands et créanciers 

de la société charbonnière . 

378. La délégation faite sur un associé ne faisait point perdre au 

créancier tout recours contre la société. 

379. La solidarité était présumée contre la société. 

380. Peines encourues par ceux qui ne livraient pas fidèlement 

la quantitède charbon vendu. 

381 . Peines contre ceux qui,dans le transport , volai ent du charbon . 

577. Les exploitants pouvaient opposer la prescription de 
six mois à tous marchands , créanciers d’une société char- 
bonnière (3). 

378. Lorsque la créance d’un marchand avait été astallée (assi- 
gnée) à un associé , et que ce marchand avait reçu de cet associé 
une partie de ce qui lui était dû , il pouvait cependant agir 
encore contre les autres pour le restant de sa créance, pourvu 
que, dans les six mois , il se fût mis en règle, à l’égard de l’as- 
socié désigné pour le paiement (4). 


(1) Record inédit , du 23 février 1706, vol. lxxxviii, f® 62, v°. 

(2) Arrêts de la cour de Liège, des 26 décembre 1818 et 4 novembre 1819. 
Arrêts, not.. t. vil, p. 164 et 75. 

(3) Art. 32, Chartres et privilèges des houilleurs. Louvrex, t. U, p. 214. 

(4) Record, du 16 juillet 1709. Louvrex , t. Il, p. 230. 
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379. En général le créancier n’était pas censé avoir renoncé 
à la solidarité que lui devait de droit la société (1). 

380. Il était enjoint à tous les exploitants de livrer aux ache- 
teurs la quantité qu’ils leur avaient vendue ; en Cas de con- 
travention, ils encouraient, pour la première fois* une amende 
de 3 florins d’or $ en cas de récidive , la privation de la qua- 
lité du métier , et une amende de six florins d’or (2). 

381 . Des amendes et la privation des droits du métier , 
avaient aussi pour but d’empêcher qu'en transportant le 
charbon , les voituriers ne fussent tentés d’en voler une 
partie (3). 


SECTION XV. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 


SOMMAIRE. 

382. Droits de V usufruitier sur V extraction faite sous les fonds 

dont il avait l’usufruit. 

383. Défense d’acquérir des droits litigieux à un charbonnage. 

384. La toise était la mesure légale en ?natière de houiilerie. 

382. Ceux qui avaient l’usufruit des fonds sous lesquels on ex- 
ploitait , avaient droit à la moitié du produit de l’exploitation , 
l’autre moitié appartenant au nu-propriétaire (4). 

383. On ne pouvait acquérir aucun droit litigieux à un char- 
bonnage (5). 

384. La mesure légale en matière de houiilerie 9 était la toise 
qui contenait sept pieds; chaque pied contenait trois poi- 
gnées (6). 


T 


(1) Record, du 16 juillet 170. 

(2) Art. 29 des Chartres et privilèges. 

(5) Art. 30 des mêmes. 

(4) Record, du 16 juillet 1601. Louvrex, t. If, p. 220. — Art. 20 , chap. xi 
de la coutume. 

(5) Paix de St. -Jacques, art. 14. 

!&> Record inédit , du 3t octobre 1738, vol. xc, f* 147. 
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SECTION XVI. . 

EFFETS DES LOIS DU 13 JUILLET 1791 ET DU 31 AVRIL 1810 
SUR LES DROITS DE TERRAGE ET LE CENS D’AREINE. 

# 

SOMMAIRE. 


585. Renvoi. 

385. Nous renvoyons l'examen des questions que ces lois ont 
fait naître, aux chapitres dans lesquels arrivés, à ces lois, nous 
avons traité de la maintenue des anciens concessionnaires. 


SECTION XVII. 

DES AUTRES MINES AU PAYS DE LIl^GE. 


SOMMAIRE. 

586. La législation ne s 3 étant occupée que des mines de houille , les 

autres mines étaient une dépendance de la propriété du sol. 

587 . Quant à celles-ci , l’exploitation n’était régie par aucune règle 

et Von ne pouvait invoquer , à leur égard , les principes en 
matière de charbonnage . 

588. Exception cependant pour les mesures de police , prescrites 

à la fin de l’exploitation . 

389. Les maîtres de forges ne pouvaient extraire le minerai sans 
le consentement du propriétaire foncier. 

386. Les seules mines de houille, à cause de leur importance, 
avaient paru dignes d’une attention toute spéciale, t^uant aux 
autres mines et minières , leur propriété était une dépendance 
du fonds, et à défaut de disposition particulière de la coutume, 
le droit romain l’eut d’ailleurs ainsi décidé (1). Les propriétai- 
res de la superficie en étaient ainsi propriétaires de droit , et 
jouissaient de la faveur attachée à cette présomption : en cas 
de contestation, iis devaient donc être maintenus en possession 
jusqu’à preuve contraire (2). 


(1) Coutume, art. 15, chap. vi; Merlin, Questions de Droit, verbo, 

(2) Record , du 12 mai 1593. Louvrex, t. Il, p. 217. n° 9. 

25 
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387. Mais on n’avait pris aucune mesure d’administration 
publique, destinée à favoriser, ou à régulariser les entreprises 
d’exploitation de ces mines. Et l’on ne pouvait invoquer à leur 
égard l’application d’aucune des dispositions relatives au char- 
bonnage. 

Ainsi, la prescription de 40 jours, dont il a été question à la 
section v qui précède, ne pouvait être invoquée pour l’acqui- 
sition du droit d’exploiter tout autre minerai que la houille (1). 

Ainsi, malgré l’art. 6 du chap. iv de la coutume, où il est dit 
que parçon d e fosse est meuble , le droit que l’on pouvait avoir 
dans une alunière ou usine était immeuble, et l’on ne considé- 
rait comme meubles que le produit de l’exploitation, que les 
profits de l’usine, etc. (2). 

388. Il faut remarquer toutefois que le réglement du 17 
juillet 1750, qui prescrivait des mesures de police et des pré- 
cautions à prendre à la fin de l’exploitation , était commun à 
toutes les mines et minières. 

389. Quant aux maîtres de forges, avant la loi du 12 juillet 
1791, ils ne pouvaient, sans le consentement des propriétaires 
fonciers, exploiter les mines de fer existantes dans les héritages 
de ces propriétaires (3). 

Deux ordonnances, l’une de 1756, l’autre de 1758 prohibaient 
. l'exportation du minerai de fer. 


CHAPITRE XVIII. 

DES PROVINCES BELGIQUES. 


SECTION PREMIÈRE. 
EN GÉNÉRAL. 


SOMMAIRE. 

390. La législation française, plutôt que la législation allemande, 
paraît ici avoir exercé son empire. 


(1) Merlin, ut suprà, où il cite Méan , Observation 117. 

(2) Arrêts, not. de Liéfte, t. III, p. 132 , où Pon rapporte l'opinion «le Méan, 
Observation 98 , n° 13. 

, (5) Sirey, t. III, p. 2, p 520. — Arrêt de cassation du 23 ventdse, an n. 
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391 . Conditions apposées à diverses concessions faites pour la 
province de Brabant. 

394. Conditions de divers octrois pour la province de Ha mur. 

393. Octrois accordés dans le tournaisis. — Mesures de police 

prises pour les exploitations dans les environs deCharleroy. 
— Observations sur les lois qui , en matière de mines , 
régissaient ces environs. 

394. Ordonnance du 10 mars 1719 , relative au grand-duché de 

Luxembourg. 

393. Ordonnance du 17 décembre 1700, relative au Limbourg. 
396. Transition. 

390. Les anciennes provinces belgiques furent longtemps sous 
la domination autricliienne-espagnole. Il semblerait dès-lors que 
les lois allemandes devaient exercer leur influence sur la législa- 
tion qui y serait adoptée quant aux mines : quelques tentatives 
des souverains eurent pour but de faire consacrer le principe de 
leurs droits , mais ils fléchirent devant la résistance qu’on leur 
opposa, et consentirent à une transaction. 

En effet, lors des discussions amenées par le projet des char- 
tes nouvelles du Hainaut de 1619, le conseil privé des gouver- 
nants observa que le droit régalien s’étendait sur les mines : à 
cet égard il citait pour exemple, entre autres , les provinces 
de Luxembourg et de Namur. 

Le droit régalien formait donc en cette matière la règle géné- 
rale (1). Mais comme les provinces belgiques étaient soumises à 
l’empire de coutumes diverses , sur lesquelles avait plus ou 
moins agi le droit féodal, il est, dans plusieurs de ces provinces, 
des coutumes spéciales quant aux mines, que le pouvoir souve- 
rain crut devoir respecter. Nous exposerons ci-après, dans des 
chapitres distincts, ces spécialités législatives. 

En leur absence , et pour toutes les substances minérales 
qui n’auront pas été l’objet de dispositions 'exceptionnelles, 


(1) Dans l'ancien droit des Pays-Bas autrichiens , le domaine Royal s'enten- 
dait de tous les revenus que le souverain percevait à l’occasion des aides et sub- 
sides des impositions publiques et des droits perçus au profit de l’état. Dans 
cette seconde classe étaient le produit des amendes , les droits d’aubaine, de 
bâtardise et d’épaves, les tonlieux, les biens vacants, les biens confisqués, les 
trésors enfouis dans la terre , le produit des mines , et le profit résultant 
de la fabrication des monnaies. — Les mines , minières et carrières , et leurs 
produits faisaient partie des domaines de l’état : les revenus de ces domaines 
appartenaient exclusivement à l’étal , et ils étaient administrés par le souve- 
rain. (Mémoire de M. Ch. Sieur sur l’administration générale des Pays-Bas 
autrichiens, p. 0 et 64. ) 
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il nous suffira de rappeler qu’elles étaient soumises au prin- 
cipe du droit régalien. 

On doit s’étonner de ne point voir les souverains prendre 
pour guide la législation allemande, lorsqu’il s’agissait de faire 
fleurir l’exploitation même. — Loin de là, on se bornait, dans 
les Pays-Bas, à la concession de la propriété par le souverain, 
et au réglement soit de ses droits, soit de ceux des proprié- 
taires fonciers. 

Tout porte à croire qu’en cette matière, les souverains des 
provinces belgiques avaient pris pour modèle la législation 
française , tout imparfaite qu’elle était alors : les mêmes abus 
quant à l’étendue démesurée des concessions , iè même défaut 
de prévoyance, le voisinage , tout se réunit pour en apporter la 
preuve. Et le vice dont paraît entachée cette partie de la légis- 
lation . est encore ici le résultat du défaut d’unité des lois de 
cette epoque. 

391. Nous allons rappeler les différentes ordonnances , éma- 
nées des souverains en cette matière (1). 

Quant à la province de Brabant , il faut mentionner : 

1° Une ordonnance de Marie-Thérèse , du 16 mai 1764, qui 
accorde à une compagnie le droit de rechercher et d’extraire 
de la houille dans les territoires de Wauthier Braine. 

Les conditions de cet octroi étaient : 

a. De commencer les ouvrages avant la fin de l’automne 
de cette année et de les continuer sans interruption ; 

b. De payer aux propriétaires du fonds dans lequel se ferait 
l’exploitation, le 120° panier des petites veines de moins de 
deux pieds d’épaisseur; le 80 e de celles de deux jusqu’à 3 
pieds et demi, et le 40 e des veines plus épaisses ; 

c. De payer en outre le double des dommages causés à la 
superficie; 

d. De ne donner effet à l’octroi que pour les veines qui se- 
raient découvertes dans les vingt premières années. 

La dernière clause de l’ordonnance consacrait le droit de 
préférence laissé aux propriétaires fonciers î dans les six se- 
maines de la publication de cet octroi , ils devaient déclarer s’ils 
entendaient se livrer aux travaux de recherche et d’exploitation 
dans leurs fonds respectifs , sous les mêmes conditions que ct- 
deSsus. 

2° Une ordonnance du 9 avril 1766. 

EHe accorde une concession semblable pour dix ans et aux 
mêmes conditions que la précédente , 'à Benoit Foliart et com- 


(1) Nous les avons trouvées dans la collection des Placards qui appartient à 
l'université de Liège : c’est à cette collection que nous renvoyons. 
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pagnie , pour les territoires du Petit Rœulx , Fauquez , Ittre , 
Bodemont , Proncelles , Bezy , Loupoigne, Hautain-le-Val , 
Hautain-le-Mont , Reves , Odemont , Libcrchics , Celles , Pont 
à Celles* Lattre, Trazegnies, Chapelle-Lez-Herlemont, Gouy le 
Piéton , SenefTe , Famillerœux , Arquennes , Borncval , Grand- 
Baix , montroeil * Thînes et Bauler , Nivelles et son dis- 
trict (1). 

3° Une ordonnance du 9 juillet 1777 porogeait la précédente 
pour un terme de dit ans. 

A* Une ordonnance du l® r mars 1779, portant autorisation 
d’exploiter les ardoises qui se trouveraient dans le territoire 
d’une lieue h la ronde du clocher de Tubize. 

Les conditions de cette concession étaient : 

a. De payer le 40« des ardoises extraites aux propriétaires 
des fonds sous lesquels se ferait l’exploitation ; 

b. Le double domnlage fait à la superficie ; 

c. L’octroi était limité à 20 ans. 

d. De droit de préférence était laissé aux propriétaires du 
fonds. 

5° Une ordonnance du 4 mai 1774 accordant, sous les mêmes 
conditions que la précédente, le droit d’extraire des ardoises , 
à un sieur Lamquet , à une lieue à la ronde de son exploitation 
dans le quartier de Jodoigne. 

0° Une ordonnance du 5 mai 1777 , qui accorde un privilège 
de 26 ans pour la recherche et l’exploitation des mines de 
houille , cuivre , plomb , étain , alun, couperose , vitriol , anti- 
moine et soufre , qui se trouveraient au village de Grez. 

Les conditions étaient : 

à. Quant aux veines de houille, les mêmes qne dans la pre- 
mière ordonnance ci-dessus rappelée ; 

é. Quant au cuivre , de livrer au domaine la livre ; 

c. Quant à l’étain et au plomb, la 12 e livre de minéral épuré 
sur la balance ; 

d. Quant au soufre , alun , couperose , vitriol et antimoine , 
la 3<P livre épurée et cristallisée. 

Les conditions générales étaient les mêmes que ci-dessus. 

Mais , pour condition spéciale , sc trouvait l’obligation de 
prévenir le conseil des finances de la découverte qui serait 
faite de mines Clôt, d'argent, d’azur ou autres métaux et miné- 
raux. 

392. Pour la province de Namur nous devons citer : 

Une ordonnance du 13 avril 1759, qui permet à Henri 


(1) T. X. p. 315. 
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Raymond et consorts de tirer pendant 25 ans la calamine dan» 
la province de Namur, avec le droit d'ériger à leurs frais les 
machines hydrauliques nécessaires. 

Cette concession avait lieu sous les conditions suivantes : 

a. Pendant ces 25 ans, personne, à peine d'amende et de 
confiscation , ne pouvait extraire de la calamine à la distance 
d’une lieue de l’endroit où auraient été construites des machi- 
nes hydrauliques. 

b. Les impétrants devaient payer 18 patars à l’empereur 
par chaque cent livres de calamine brûlées et calcinées à leurs 
frais avec l’excrescence de 10 sur 100 livres. 

c. Tous les autres batteurs de cuivre ne pouvaient profiter de 
ce privilège qu'en payant aux impétrants leur quote-part , ainsi 
que le décide l’ordonnance. 

d. Les impétrants pouvaient prendre le terrain nécessaire à 
l’emplacement de la machine et des magasins , en payant aux 
propriétaires le double de la valeur du dit terrain, à convenir 
de gré à gré ou à dire d'experts, à moins que le propriétaire ne 
préférât leur accorder le terrain en arrentement pour un prix 
supérieur de moitié au prix habituel du fermage. 

e. Les propriétaires des fonds où avait lieu l’extraction , de- 
vaient recevoir , suivant la coutume et usage des lieux , disait 
l’ordonnance , la dixième charrée. 

Suivait la permission de prendre, dans les forêts domaniales, 
le bois nécessaire , et l'ordonnance instituait une juridiction 
spéciale en cas de différends. 

A La déchéance était encourue si, pendant 5 ans, on cessait 
de tirer de la calamine. 

393. Quant au Tournalsis, il faut rappeler ici : 1° une ordon- 
nance du 19 février 1785, accordant à J. F. Peterinckx et 
compagnie le droit de recherche et d’exploitation , pendant 2 
ans , des mines de houille dans quelques cantons du Hainaut 
vers Tournay (1), sous la condition : 

a . De payer le double dommage causé à 1a superficie; 

b. De s’entendre avec le seigneur haut-justicier sur la fixa- 
tion du cens et entrecens et autres objets en usage dans la 
province de Hainaut , si l’exploitation se faisait dans ladite 
province. 

c. De commencer les travaux dans 3 trois mois , pour les 
poursuivre sans interruption. 


(1) Tournay avait sa coutume : elle était muette sur les mines , peu nom- 
breuses dans ce territoire. — Les ordonnances dont il s’agit n’étaient donc 
nullement en opposition avec les chartes du Hainaut. 
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d. D’informer le conseil des finances de la découverte de 
mines d’or , d’argent , d’azur ou d’autres minéraux ; 

e. De faire combler les fosses abandonnées. 

Enfin le droit de préférence éthit laissé au propriétaire 
foncier. 

2° Une ordonnance du 8 août 1782, accordant le même droit 
que ci-dessus et sous les mêmes conditions , à la compagnie de 
Calonne pour faire des recherches pendant deux ans dans cer- 
tains environs de Tournay. 

5° Le 19 janvier 1774 , fut publiée à Namur une ordon- 
nance qui , pour empêcher autant qu’il serait possible , que 
le public ne fût trompé dans la qualité des diJFérentes espèces 
de houille , provenant des fosses situées; dans les environs de 
Charleroy , soumettait chaque maître de fosses à délivrer aux 
voituriers un certificat dans lequel étaient énoncés la quantité 
de houille et le nom de la fosse. 

Il était défendu à tout voiturier de charger à plusieurs 
fosses. 

Toute contravention était punie d’une amende de 25 florins, 
et de la confiscation de la houille chargée. 

Les communes qui composent aujourd’hui l’arrondissement 
de Charleroy, étaient régies, les unes par les chartes du Hamaut, 
les autres par la coutume de Liège ou de Namur. Plusieurs 
d’entre elles faisaient partie de la principauté de Liège. 11 sem- 
blerait donc naturel de penser que quant aux mines , le droit 
y dépendait de la coutume locale. Cependant il n’en était pas 
ainsi , et bon nombre de communes dépendant du pays de 
Liège, régies, par la coutume de Liège ou de Namur, suivaient, 
quant au droit des mines, les principes qui, dans le Hainaut, les 
mettaient à la disposition des seigneurs hauts-justiciers. 

Cette usurpation des seigneurs est attestée par des actes 
nombreux où leur droit a été reconnu : il a d’ailleurs été con- 
sacré par l’usage : à l’époque de leur puissance , on conçoit 
qu’on leur ait opposé peu de résistance , et l’erreur pou- 
vait en outre ici facilement se produire. Le voisinage du 
llainaut explique et l’usurpation et l’ignorance de l’usur- 
pation chez ceux qui la supportaient ; à cette époque aussi ces 
seigneurs avaient la propriété d’une grande partie des terres : 
plusieurs d’entre eux ont pu à ce titre concéder le droit d'exploi- 
ter sous leurs fonds ; cette circonstance était de nature à faire 
prendre le change sur le titre qu’ils avaient pour en agir ainsi, 
et faire attribuer à la qualité féodale ce qui n’était dans le 
principe qu’une conséquence de la propriété du sol. Au reste , 
nous n’avons pas à rechercher ici l’origine du droit , nous ne 
faisons que rappeler te fait de l’usurpation , fait établi par 
divers monuments delà jurisprudence. 
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Ainsi, le village de Jumet était généralement régi par la cou- 
tume de Liège , mais quant aux mines on y appliquait les prin- 
cipes du droit du llainaut. C’est ce qui a été récemment jugé par 
la cour de Bruxelles, le 22 janvier 1832, en cause de Dehulstet 
consorts contre la société d’Amercœur ; l’arrêt sur la question 
est ainsi motivé : 

« Attendu que la société intimée, indépendamment de l’acte 
passé à son profit le 12 novembre 1745 , a produit onze baux 
ou concessions de mines de houille, sous le territoire de Jumet, 
par l’abbé de Lobbes ou ses agents ; 

« Attendu qu’il résulte , tant de la teneur générale de ces 
baux , que des clauses particulières qu’ils renferment , qu’ils 
ont été accordés par l’abbé de Lobbes en son nom , en sa qua- 
lité de seigneur de Jumet , et comme exerçant un droit déri- 
vant de sa seigneurie; qu’en effet dans la rédaction de ces actes, 
et presqu’à chaque clause , l’abbé de Lobbes est désigné par 
la seule qualification de seigneur ; que ces actes ont pour ob- 
jet, non -seulement des terrains qui appartenaient à l’abbaye 
de Lobbes , mais aussi des terrains dont elle n’était pas pro- 
priétaire ; que même, l’un de ces baux, celui du 2 février 1753, 
exclut de la concession le bois du seigneur ; que quelques-uns 
de ces baux , pour déterminer l’étendue de la concession , se 
servent du terme juridiction , et que l’un d’eux , celui du 2 
juin 1792 , contient cette phrase remarquable : pour autant 
que c’est juridiction de Jumet ; que huit de ces baux stipulent 
pour le seigneur , un profit de vente du 20« denier ; profit de 
vente qui, dans le bail du 20 février 1706, est qualifié droit sei- 
gneurial y et qui, dans les autres, est exprimé en ces termes : 
reconnaître le seigneur du 20« du prix ; que quatre de ces baux 
stipulent le droit de retrait au profit du seigneur en cas de 
vente ; qu’enfin celui, déjà cité, du 20 février 1706 , stipule au 
profit du seigneur ; les mêmes voies d’exécution que pour de- 
niers de prince et gabelles ; 

« Attendu que le bail passé au profit de la société intimée , 
le 12 novembre 1745, a été aussi accordé au nom de l’abbé de 
Lobbes, et ratifié par lui en sa qualité de seigneur de Jumet ; 
ce qui résulte de ce que la concession faite par ce bail com* 
prend le bois de la Coupe qui appartenait à l’abbé de Lobbes , 
et d’autres terrains qui ne lui appartenaient pas; de ee que 
dans la délimitation de cette concession, à l’égard de quelques 
veines, on s’est servi de cette expression : depuis le Piéton jus- 
qu’à la juridiction de Lodelinsart ; de ce que dans cet acte 
l’abbé de Lobbes est toqjours qualifié de seigneur abbé ; et en- 
fin de ce que la ratification de ce bail par l’abbé de Lobbes, 
est signée Théodulphe . abbé seigneur de Lobbes Jumet , etc.; 

•< Attendu que ces baux ont été passés depuis et compris 
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1 706, jusqu’en l’année 1792 inclusivement ; que deux d’entre 
eux, en date des 20 février 1706 et 15 septembre 1714, en men- 
tionnent un antérieur du 10 mai 1702, et qu’un autre, aussi 
du 15 septembre 1714, en mentionne un précédent du 29 
décembre 1690. En sorte qu’il est établi par ces pièces que 
l’abbé de Lobbes, lors de l’abolition du régime féodal, était de- 
puis plus d’un siècle en possession de concéder les mines sur 
le territoire de Jumet, en sa qualité de seigneur de ce village ; 

« Attendu que la société intimée a encore produit , à l’appui 
de cet usage, un acte de société du 16 septembre 1762 et deux 
actes de renonciation des 24 octobre 1746 et 18 juillet 1768, 
qui supposent que le droit de concéder les mines de houille 
sous le territoire de Jumet appartenait au seigneur; 

« Attendu que les appelants n’ont produit aucune pièce ni 
meme allégué aucun fait particulier tendant à prouver qu’au 
village de Jumet , les mines appartenaient aux propriétaires de 
la surface, et étaient à leur libre disposition ; ou que, soit dans 
1 de temps pendant lequel les actes produits par la so- 

ciété intimée ont été passés, soit antérieurement, l’usage où 
était le seigneur de concéder les mines de houille, aurait 
éprouvé quelque contestation; ou qu’un propriétaire quel- 
conque dans toute l’étendue du territoire de Jumet, aurait perçu 
un droit de terrage à raison de l’exploitation dans une mine 
sous son fonds ; * 

« Attendu qu’il reste donc établi que bien qu’à tous autres 
égards le village de Jumet fut régi par la coutume de Liège , on 
y suivait néanmoins, quant aux concessions de mines, une cou- 
tume conforme à celle du Hainaut, qui attribuait au seigneur 
haut-justicier le droit d'avoir en terre non extrayé, et faisait 
ainsi du droit de concéder les mines un attribut de la haute 
justice; que l’introduction de cette coutume au voisinage de 
Jumet s’explique facilement par le voisinage du Hainaut, sur- 
tout, si l’on y joint le fait attesté par Louvrex, part, iv , chap. c, 
que les comtes de Hainaut ont été jusqu’en 1616, voués de 
de la terre de Jumet, et en tenaient la vouerie de l’abbé de 
Lobbes, à qui l’archiduc Albert l’a cédée en ladite année , en 
échange de ce que ledit abbé et son monastère possédaient en 
seigneuries foncières, en droits, en fonds de terre et bois, «à 
Eschovinne, pays de Liège, où l’on avait bâti Philippeville; 

• Attendu que l’offre faite par les appelants, dans leurs con- 
clusions prises en instances d’appel, de prouver que la com- 
mune de Jumet était régie en tons points par le droit liégeois , ne 
peut être admise, vu que cette allégation vague n’est appuyée 
d’aucun acte, d’aucune pièce quelconque dont on pourrait 
induire le moindre commencement de preuve; qu’ils n’ont 
même articulé , à l’appui de cette assertion, aucun fait précis 

26 
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qui tendrait à énerver la preuve faite par la production de la 
société intimée. » C’est ainsi que la cour de Bruxelles confir- 
mait ce que nous disions ci-dessus du pays de Charleroy. 

Les propriétaires fonciers ou les seigneurs, qui y avaient usurpé 
le droit de concéder les mines, accordaient souvent à des exploi- 
tants celui de percer une galerie à travers banc et de travailler 
les veines qu’ils découvriraient : cette permission s’accordait 
sous la condition de certaines redevances , mais, par un sem- 
blable octroi , les seigneurs ou les propriétaires fonciers ne 
concédaient pas un droit exclusif à l’exploitation , dans un ter- 
ritoire délimité ; ils pouvaient concéder à d’autres le même 
droit d’exploiter à l’aide d’une autre galerie , de telle sorte que 
c’était la découverte de la veine qui assurait à de tels conces- 
sionnaires un droit réellement utile. 

Il semble au premier abord que c’était là permettre au sei- 
gneur ou propriétaire foncier d’annuler par le fait une pre- 
mière concession ; • mais la négligence d’un premier conces- 
sionnaire ne pouvait cependant empêcher le propriétaire de 
tirer parti de sa chose : d’une autre part, il était peu probable, 
que deux galeries seraient conduites dans la même direction et 
dans le voisinage l’une de l’autre : les deux concessionnaires $e 
seraient ainsi nui réciproquement. Il était donc possible , mais 
peu probable, que deux concessionnaires vinssent à se rencon- 
trer en épuisant la même veine qu’ils auraient exploitée , et en 
usant cependant tous deux, et conformément à leur titre, du 
droit dont ils jouissaient. 

Ces circonstances particulières aux environs de Charleroy, 
ne peuvent être révélées que par les actes qui sont la source des 
droits des exploitants, car, comme nous l’avons dit à l’occasion 
du Hainaut-Autrichien , la législation charbonnière attestait là 
aussi tantôt l’existence d’une puissance féodale, ennemie des res- 
trictions même les plus salutaires, tantôt l’insouciance du pou- 
voir, qui négligeait de prendre pour modèle les législations où 
l’importance des mines avait été mieux reconnue. 

394. Quant au Luxembourg, nous n’avons rencontré dans le 
recueil des Placards qu’une seule ordonnance qui mérite ici 
d’être mentionnée : c’est celle du 10 mai 1719. 

Elle déclarait que les maîtres , propriétaires et possesseurs 
des forges et fourneaux à fondre le fer , ou leurs voituriers , 
pourraient passer par tous « les chemins ordinaires et usités, 
sans que personne les pût vexer ni obliger à aucune reconnais- 
sance , ne fut qu'il y aurait quelque droit de péage établi d’an- 
cienneté sur les dits chemins ; et quant aux chemins nouveaux 
qu’ils sont quelquefois obligés de faire pour la traite de leurs 
charbons et minéraux, que les dommages qu’ils devraient payer 
«aux propriétaires des terres sur lesquelles leurs voituriers 
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passeraient , seraient réglés non par les dits propriétaires qui 
pourraient considérablement excéder , mais par des experts 
désintéressés , à choisir de part et d’autre, à charge de prendre 
toujours les dits chemins en moindre dommage. » 

A cette époque les forges devaient être dans un état bien 
florissant, car les art. 18, 19 et 20 de l’édit du 16 septembre 
1617, sur le fait des bois, avaient pour but d’empêcher la créa- 
tion de nouvelles usines, parcequ’on craignait de voir les bois 
insuffisants pour les alimenter. 

Quelques autres placards ont en vue des mesures de douane, 
mais d’après le plan que nous nous sommes formé, ces dispo- 
sitions seraient ici sans aucun intérêt (1). 

395. Cette remarque s’applique encore à la plupart des or* 
donnances prises pour le Limbourg (2). Nous nous borne- 
rons k rappeler que , d’après celle du 17 décembre 1700, 
tous les cloutiers habitant la province du Limbourg, étaient 
obligés de prendre leurs fers en verge dans la fonderie qui 
y était établie, et qu’un droit de 24 sols du cent pesant était .. 
frappé sur tous les fers venant du dehors. 

Ces dispositions furent confirmées , le 11 mai 1765, par un 
arrêté de ceux du conseil , qui punissait toute contravention 
de 50 florins d’amende. 

396. Après avoir retracé ces monuments généraux de la légis- 
lation des mines dans les Pays-Bas-Autrichiens , nous devons 
offrir l’exposé des points de la législation, spéciaux à chaque pro- 
vince où la coutume ou des ordonnances particulières conte- 
naient des règles plus précises sur tout ce qui concernait les 
mines. 

Ainsi dans les chapitres suivants nous aurons à nous occu- 
per de ce qui était établi pour le Hainaut, pour les provinces de 
Limbourg et de Namur. 


(1) On peut voir notamment les ordonnances des 18 août 1753, 13 no- 
vembre 1754, 30 décembre 1754, 6 octobre 1757, 15 juillet 1762, 23 décem- 
bre 1762 et 28 janvier 1765. 

(2) 17 mai 1765. 
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SECTION II. 

DU HAINAUT. 


SOMMAIRE. 

597 . Incertitude sur l’époque de la découverte des mines de houille, 
est-ce dans le pays de Liège ou dans le Hainaut qu’elles 
furent d’abord exploitées ? 

398. En Hainaut , les mines , d’après leur nature , étaient sou- 

mises au droit régalien ou au droit féodal. 

399. Les propriétaires du sol n’y avaient aucun droit . 

400. Quelle était la nature du droit des seigneurs hauts-justi- 

ciers sur les mines ? 

401 . Ils concédaient à <f autres le droit d’exploiter moyennant des 

redevances . — Qu’entendait-on par cens et entre-cens ? 

402. Nature du droit obtenu par ces concessionnaires. — Droit 

de charbonnage . 

403. Ou’a-t-on parfois compris sous cette expression ? 

404. Quand ce droit était-il fneuble ou immeuble. — Lieux oit les 

concessions étaient en général temporaires. — Les droits 
' de cens et d’entre-cens étaient immeubles. 

405. L’action ou part dans une société charbonnière était-elle 

meuble ou immeuble. — Discussion . 

406. Les droits de cens et d’ entre-cens ont été supprimés par les 

lois abolitives de la féodalité. 

407 . Quid, si le seigneur avait concédé plus que le droit d’exploiter , 

par exemple, un corps d’ouvrages? 

408. En est-il de même depuis la loi du 17 juillet 1793? 

409. Depuis les lois abolitives delà féodalité les seigneurs ont été 

déchus de leur droit au cens et à Ventre-cens , quand même 
ils seraient propriétaires fonciers. 

410. Le droit de cens et d’ entre-cens a été aboli par ces lois , quand 

même il aurait été auparavant l’objet de transactions ou de 
jugements. 

411. Quid, si la transaction était postérieure ? Distinction. 

412. Les redevances dues aux arrières çoncessionnaires ont- 

elles été également supprimées comme féodales ? Examen 
de l’opinion de M. Merlin. — Distinction. 

413. Quid, du Hainaut français. 

397. Les anciens historiens ou chroniqueurs du Hainaut , 
semblent avoir dédaigné de s’occuper d’un événement aussi 
important que celui de la découverte des mines de houille 
dans cette province. Dans une brochure in-8°, sans nom d’au- 
teur , et qui parut sous le titre de Mémoires par demandes et 



i 


CH. XVIU. Dü HAINAUT. 


m 


par réponses , concernant tes mines de charbon de terre situées 
en France et dans les environs de Mons , on fait remonter cette 
découverte au xiii® siècle ; voici de quelle manière l’auteur en 
rend compte : 

k 11 faut d’abord remarquer qu'il y a dans le Hainaut im- 
périal , beaucoup d’endroits où les rochers ne sont qu'à 8, 10 
ou 12 pieds de distance de la surface de la terre. Un paysan 
y faisant un puits pour son usage , y rencontra le rocher , et 
en même temps la tète d’une veine de charbon. Charmé de 
cette découverte , il s’associa avec cinq autres paysans pour la 
continuer. Ils exploitèrent cette veine à leur profit. Leur exem- 
ple fut bientôt suivi par beaucoup d’autres, qui firent une ex- 
traction considérable de charbon de terre. Ils en faisaient la 
vente et le débit d’autant plus facilement , que les propriétés 
et les usages de cette espèce de charbon étaient déjà connues 
par la découverte qui en avait été faite , quelques siècles aupa- 
ravant, dans les environs de Liège et de Charleroy... » Mais si 
la houille ne fut exploitée dans le Hainaut que 2 ou 3 siècles 
après sa découverte à Liège , la première exploitation dans le 
Hainaut ne pourrait remonter au xn e siècle , puisque c'est pré- 
cisément de cette époque que les auteurs liégeois font dater 
cette nouvelle industrie. Il est au reste peu probable qu'à une 
vingtaine de lieues de Liège , on soit resté si longtemps avant 
de rechercher un minéral , devenu bientôt une source de ri- 
chesse pour cette principauté. Aussi M. de Reiffenbcrg (1), se 
demandant si l'extraction de la houille est plus ancienne dans 
le Hainaut que dans le pays de Liège, s'exprime-t-il ainsi sur ce 
point : « Les documcns qui nous sont parvenus par la voie de 
la presse , ne suffisent pas pour résoudre cette question , quoi- 
qu’ils paraissent la trancher en faveur du pays de Liège , puis- 
que , du moins à ma connaissance , ils gardent le plus profond ' 
silence sur le Hainaut. 

« Les historiens liégeois du xi® siècle pouvaient cependant le 
bien connaître , attendu que vers ce temps , ce comté fut in- 
féodé à l'église de Liège , par la comtesse Richilde , ainsi qu'on 
en trouve la relation à la tête d’un ancien exemplaire du re- 
cueil des décrets compilé par Burchard (2) : d’ailleurs les rap- 
ports entre les deux pays devaient être fréquents et faciles. Or, 
les écrivains qui ont parlé de la découverte du charbon de terre 
aux environs de Liège, en parlent comme d'une chose nouvelle, 
inouie et qui n'avait par conséquent point d’analogue dans les 
contrées voisines » 


(1) Nouveaux Mémoires de l’académie de Bruxelles, t. VII, essai sur la slatis- 
(iquc ancienne de la Belgique, u. 71. 

(2) Idem. 
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«D’après une note deM. l’ingénieur Cauchy, relative aux houil- 
lères de Charleroy, quand le comte de Namur, en 1297, céda à 
Gilles de Ilesves , les terres de Gilly et de Charnoy (aujourd’hui 
Charleroy), il dit : pour par le concessionnaire jouir des houil- 
lères comme moi , mon père , mon ayeul , mon bisayeul et tous 

mes ancêtres en ont joui de temps immémorial Mais cet 

ingénieur ajoute qu’il ne se rappelle pas s’il a extrait ce passage 
d’un livre ou de quelque pièce fort ancienne qui faisait partie 
d’un dossier de mines (1). 

«M. Drapiez, le minéralogiste, prétend que l’exploitation de la 
houille dans le Hainaut remonte à des époques très reculées , 
puisque des chartes qui datent de plus de 800 ans, en font men- 
tion... Mais où sont ces chartes, dit M. de ReifTenberg? Une ob- 
servation singulière , ajoute-t-il , c’est que dans le dénombre- 
ment des pairies de Hainaut de 1473, imprimé par de St.-Genois 
au 1 er volume de ses Monuments anciens , ainsi que dans l’in- 
ventaire de J. Godefroy, qu’il a également publié et où tant 
de propriétés passent en revue , il n’est fait aucune mention 
des houillères ou fosses comme on les appelle dans le pays. » 
A défaut d’une preuve contraire nous croyons devoir faire au 
pays de Liège l’honneur de la première découverte. 

398. Le Hainaut est un des pays où la législation sur les mines 
était le moins favorable aux propriétaires du sol. Il est prouvé 
par différentes chartes , dit Merlin , que cette contrée a formé 
long temps et jusques dans le xiv« siècle un fief immédiat de 
l’empire germanique. Nous avons vu qu’en Allemagne on était 
unanimement d’accord sur le principe que les mines appartien- 
nent au souverain et que les propriétaires du sdl n’y ont aucun 
droit. 

Cependant les seigneurs hauts-justiciers étaient parvenus à 
s’attribuer ces droits primitivement régaliens. 

L’article 13 du chapitre cvi des chartes générales de 1534 
classait expressément V avoir extrayé parmi les cas de haute 
justice. 

Ils eurent même assez de crédit pour faire insérer dans le 
chap. cxxx du projet des chartes nouvelles , qui parurent en 
1619, deux articles , dont l’un, conforme aux chartes de 1534, 
attribuait à la haute justice f avoir en terre non extrayé , et 
l’autre déclarait expressément que par avoir en terre non 
extrayé, l’on entendait non-seulement le charbon, mais encore 
le cuivre , l’étain , le plomb et le fer. 

Le projet fut discuté au conseil privé de Bruxelles en 1618 ; 


(1) Nouveaux Mémoires de l’académie de Bruxelles, t. VII, essai sur la sta- 
tistique ancienne de la Belgique, p. 71. 
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cette discussion se trouve dans un registre qui existe encore 
aux archives des états de Hainaut (laye 2 , n° 15) , sous le titre 
* de Recueil des verbaux et décrets relatifs à l’homologation des- 
chartes de 1619. 

On y voit que, sur les articles 1 et 2 du chap. cxxx, le conseil 
privé fit les observations suivantes : 

« Outre les droits appartenants aux hauts - justiciers , rap- 
portés au premier article du dit chapitre est compris avoir en 
terre non extrayé ; et en l’article 2 est dit que par avoir en 
tbrbe non extrayé , sont entendues toutes choses trouvées en 
terre , comme mines de fer, charbon , plomb , et autres sem- 
blables. 

« Sur quoi a été remontré que telles mines sont au contraire 
régales , et à ce titre appartiennent au prince seul ; ce qui 
s’observe aussi en Luxembourg, Namur et ailleurs ; et que sur- 
tout les mines de plomb et étain appartiennent au prince seul ; 
et les dits états ont soutenu au contraire, insistant en la cou- 
tume et usance du dit pays. » 

Ainsi le conseil privé regardait le droit de permettre l’ouver- 
ture et l’exploitation des mines de toute nature comme une 
régale , et s’il insistait principalement sur cette maxime par rap- 
port aux mines de plomb et d’étain , il n’y renonçait nulle- 
ment par rapport aux mines de charbon. 

Mais comme les états de Hainaut , presqu’exclusivement com- 
posés de seigneurs tant séculiers qu’ecclésiastiques, soutenaient 
que l’usage de leur province devait en cette matière l’empor- 
ter sur le droit commun des souverainetés, il fallut que les ar- 
chiducs Albert et Isabelle interposassent leur autorité; ils char- 
gèrent le célèbre Peckius, chancelier de Brabant, le président 
et d’autres membres du conseil privé , d’examiner la question , 
et les commissaires firent coucher en marge de cette discussion 
une apostille ainsi conçue : 

« Il a semblé que lé plomb , étain et les autres minéraux 
doivent appartenir au prince par 'droit de régale ; mais comme 
les états soutiennent au contraire que le tout appartient au 
haut-justicier , a été advisé de coucher la clause dernière dudit 
article en ces termes • 

* Par avoir en terre non extrayé sont entendues toutes choses 
trouvées en terre , comme charbons , pierres et autres sembla- 
bles; mais au regard des mines de fer, on se réglera comme 
du passé ; et pour celles de plomb , étain et autres métaux et 
minéraux semblables ou plus nobles, nous entendons iceux 
appartenir par droit de régale ; sauf à ceux qui voudraient 
maintenir le contraire , de se pourvoir en justice , pour , notre 
avocat ouï, en être ordonné ce que de raison. » 

Et ce fut sur cette apostille , que fut calquée la rédaction 
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définitive des articles 1 et 2 du cliap.' cxxx des chartes géné- 
rales. Ces articles sont ainsi conçus : 

«Art. î or . Haute justice et seigneurie s’entend et comprend de 
faire emprisonner, pilloriser, eschaflauder, faire exécution par 
pendre, décapiter, mettre sur roue, bouillir, brûler, enfouir, flas- 
trir, exoriller, couper poing , bannir, fustiger, torturer, lever 
corps morts , trouve de mouches à miel , des droits d’aubani- 
tez, bastardise, biens vacants, espaves, avoir en terre non ez- 
trayé , loix de sang. Aussi celles à faute de payer dixmes , ter- 
rage , winage , tonlieux et toutes amendes avec création des 
sergeants. 

«Art. 2. Par biens vacants sont entendus les biens délaissés par 
celui qui est décédé sans héritier babil à luy succéder, par biens 
épaves, bêtes esgarées et autres biens meubliers non advouez 
par celui à qui ils appartiendraient , et par avoir en terre non 
extrayé sont entendues choses trouvées en terre , comme char- 
bon , pierre et semblables , et au regard des mines de fer, Von sc 
réglera comme du passé . » . 

Le projet donnait une plus grande portée à l’expression 
d'avoir en terre; c’était, d’après lui, toutes choses trouvées en 
terre, comme mines de fer , charbon , plomb , étain et autres 
semblables : les chartes nouvelles furent rédigées d’après les 
observations du conseil privé ; dans leur acte d’acceptation , 
leurs altesses dirent encore, qu’elles entendaient» que le plomb, 
estain , cuivre , et autres minéraux semblables et plus précieux 
leur appartenaient par droit de régale (1) ; et de là , il résulte 
bien clairement , dit M. Merlin , qu’en Hainaut , comme en Al- 
lemagne , le souverain était considéré comme ayant la grande 
main sur les mines de toute nature ; que s’il s’était relâché en 
faveur des seigneurs hauts-justiçiers de sa prérogative sur les 
mines de charbon , il ne l’avait fait qu’après de longs débats , 
et que les seigneurs hauts-justiciers n’en jouissaient que par 
exception à son droit exclusif (2). 

Le 16 juillet 1817, la 3 e chambre de la cour d’appel de 
Bruxelles s’appuyait sur ces documents historiques pour établir 
que les seigneurs hauts-justiciers étaient propriétaires des mines 
de charbon (3). 

399. Ainsi, les propriétaires du sol n’avaient dans le Hainaut 
aucun droit sur les mines ; ils n’avaient aucun droit de préfé- 
rence à l’exploitation , alors même qu’ils auraient été proprié- 


té Voyez recueil des lois et arrêtés sur les mines, imprimé à Mons , |>. 1 
et suivantes. 

(2) Merlin, Ouest, de droit, verho mines , § iv. 

(3) Jurisprudence de la cour, année 1817, t. 11, J 257. 
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t ai res de francs-aileux ; car partout où le droit sur les mines 
n'était pas féodal , il était demeuré régalien. 

Aussi, dans leur mémoire à l'occasion de la loi de 1810 , les 
exploitants du département de Jeromappes (du Hainaut), di- 
saient ils : toutes les concessions faites dans ce département 
sous l'empire de ses anciennes lois , attribuaient la mine de 
charbon aux concessionnaires , sans dépendance quelconque 
des propriétaires de la surface et sans assujettissement à leur 
payer autre chose qu’un double désintéressement pour les dé- 
gâts et dommages causés à la superficie , soit par l’établissement 
des puits d'extraction et des pompes à feu , soit par les chemins 
pour y aboutir (1). 

400. 1.es seigneurs hauts-justiciers avaient le droit d’exploiter 
par eux-mêmes , et d'accorder à d’autres la permission d’exploi- 
ter les charbons, pierres, et autres matières semblables (2). 
Mais quelle était l’étendue de ce droit féodal ? les chartes, en le 
consacrant, voulaient-elles dire que le charbon, avant qu’il fût 
extrait , avant même qu’il ne fut rien entrepris pour l’extraire 
du sein de la terre , appartenait foncièrement et en pleine pro- 
priété au seigneur haut-justicier ? ou bien disaient-elles seule- 
ment que le seigneur haut-justicier avait le droit de recher- 
cher, de fouiller, d’extraire le charbon que la terre renfermait 
dans son sein ? M. Merlin professe cette dernière opinion ; il la 
justifie par le rapprochement de plusieurs dispositions des char- 
tes , et il pense que l’attribution du droit exclusif de recherche , 
de fouille et d’extraction n’était qu’une loi de police, dans le but 
de prévenir à la fois et les inconvénients qui pourraient résulter 
de la négligence d’un propriétaire foncier, et les abus auxquels 
donnerait lieu une liberté indéfinie d’exploiter les mines par- 
tout (5). 

C’est sans doute faire à cette partie de la législation du Hai- 
naut , beaucoup plus d’honneur qu’elle n’en mérite. Nous 
sommes plus tenté de croire que les seigneurs , raisonnant ici, 
dans leur seul intérêt , s’étaient attribué le droit d’exploiter ou 
de permettre d’exploiter, parce qu’ils y trouvaient un grand 
avantage. 

401. Quoi qu’il en soit de la nature et de l’étendue du droit 
des seigneurs hauts-justiciers, ils accordaient à d’autres le droit 
d’exploiter les mines. Et pour ces sortes d’aliénations il n’était 
aucunement besoin d’éclissement. Le concessionnaire acquérait 
ainsi une propriété particulière , ne participant plus en rien de 


(1) Locré, Législation civile et criminelle, t. IX, p. 361.— Ed. Tarlier, t. IV, 
p. 351 . — Merlin, loco citato. 

(2) Art. 1 et 2 du chap. exxx des chartes générales. 

(3) Ouest, de droit , v« mines , $ I. 
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la seigneurie, et réglée par une loi spéciale, contenue au cha~ 
pitre cxxii de la charte générale , quant à sa transmission , sa 
disposition et sa succession (1). Ces concessions se faisaient 
moyennant des rétributions , des redevances connues sous les 
noms de cens et d’cntre-cens. Il paraît que le cens était le droit 
qui se payait au seigneur pour avoir permission d’ouvrir une 
fosse à charbon , l’entre-cens consistait au contraire dans la 
redevance d’un tantième sur le produit de l’extraction. Dans 
l’usage il s’étendait du dixième au vingtième (2). 

402. Cette concession , pour ceux qui Pavaient obtenue, 
était constitutive du droit d’exploiter dans certaines limites et 
pour un temps parfois perpétuel, parfois déterminé. Ce droit 
était transmissible par voie de vente, succession ou autre 
manière de disposer; mais cette concession ne pouvait être 
considérée comme concession primitive du fonds ; elle ne don- 
nait que le droit d’exploiter, droit transmissible à la vérité et 
compris généralement sous le nom de droit de charbonnage; mais 
comme cette concession n’emportait pas avec elle, la propriété 
foncière de la mine , propriété que l’on contestait au seigneur 
justicier, et qu’il ne pouvait ainsi transmettre, le droit de char- 
bonnage n’était pas un immeuble réel, mais seulement incor- 
porel et fictif (3). 

403. On a prétendu que le droit de charbonnage , désignait 
aussi le droit du seigneur haut -justicier, avant qu’il eût cédé 
le droit d’exploiter, mais M. Merlin persiste à soutenir que cette 
dénomination n’appartenait qu’au seul concessionnaire tenant 
ses droits du haut-justicier (4). ■ 

404. En général le droit de charbonnage était immeuble ; on 
a parfois élevé des prétentions contraires , en établissant des 
distinctions d’après lesquelles il aurait été tantôt meuble , tantôt 
immeuble; mais en rejetant ces distinctions, M. Merlin démon- 
tre que ce droit , étant réputé héritage , était immeuble , soit 
que le seigneur aliénât son droit par inféodation ou par bail à 
rente avec éclissement , seules manières pour lui d’aliéner le 
fond de son droit, et de l’aliéner ainsi radicalement; soit 
que le seigneur n’eût concédé à perpétuité que l’exercice 
du droit d’exploiter, sans y comprendre cependant le fond 
du droit et ainsi , sans une aliénation radicale et complette. 


(1) Arrêt précité du 16 juillet 1817. 

(2) Voyez M. Merlin, Quest.de droit, v®. mines, <jl.,éd.in-8°.,p. 128et suit. 

(3) Merlin, Quest. de droit, v* mines , § I. ^rt. 13 du ch. 122, des chartes 
générales. 

f4) Merlin , Quest. de droit, v® mines, Ç I., n® 3. éd. in-8®', p. 151. Merlin y 
rappelle l’arrêt de la cour de Brux. du 23 mai 1827.— Jurisp. de la cour 1827, 
t. Il p. 137, et partage la même opinion. 
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L’analogie avec le cas d’une locatairie perpétuelle est ici parfaite. 

Il n’y avait qu’un seul cas où le droit de charbonnage pouvait 
être considéré comme meuble ; c’était celui où la concession 
était limitée à un temps déterminé. Alors c’était un véritable 
bail , et d’après les chartes (chap. cxxii , art. 8) , les droits qui 
en résultaient étaient réputés meubles dans la personne du 
fermier (1). 11 paraît que ces concessions étaient surtout en 
usage pour les parties du territoire situées au midi, et désignées 
sous le nom de Flénu. « Sur Frameries, Jemmappes, Quaregnon 
et autres villages environnants, où la seigneurie haut-justicière 
appartenait, soit au chapitre de S‘«-Waudru, soit à l’empereur 
d’Allemagne , en sa qualité de comte de Hainaut , les conces- 
sions n’étaient que temporaires et annuelles , en ce sens seule- 
ment que les concessionnaires devaient chaque année se pré- 
senter devant le seigneur , ou son fondé de pouvoirs , afin de 
reconnaître qu’ils tenaient de lui leurs concessions, et de 
déterminer la quotité du droit d’entre-cens, ou plutôt la valeur 
du prix du charbon qui serait tiré dans le cours de l’année 
suivante 

« En effet, un arrêt célèbre du 28 juillet 1782 a expliqué la 
véritable nature de ces concessions. 

u Le chapitre de S u -Waudru avait, en sa qualité de seigneur 
haut-justicier , concédé à Richebé différentes veines situées au 
couchant de Mons. Cette concession avait été faite dans la 
forme usitée pour ces charbonnages , c’est-à-dire , qu’elle était 
annuelle. 

« Plus tard il convint au chapitre de reprendre ces veines, et 
de les remettre à d’autres concessionnaires ; Richèbé prétendit 
au contraire se maintenir dans sa concession , et il y fut ad- 
jugé par l’arrêt du 28 juillet 1782. 

« Ainsi, les droits des concessionnaires de charbonnages, même 
au couchant de Mons, n’étaient ni annuels ni temporaires, 
mais perpétuels et inamovibles , tant que ces concessionnaires 
ne déguerpissaient pas et remplissaient les charges de leurs 
concessions : l’obligation imposée aux concessionnaires de se 
représenter chaque année, devant les seigneurs ou leurs re- 
ceveurs respectifs n’avait d’autre objet que la reconnaissance 
du domaine direct , et la fixation de la somme qui devait être 
payée annuellement pour le droit d’entre-cens (2). » 

Les droits de cens et d 'entrecens étaient considérés comme 
immeubles. Ils n’étaient en effet que la représentation du droit du 


(1) Merlin, Ouest, de droit, v° mines , $ I, n° 5. 

(3) Exlraitd’une enquête turbière, mémoire en cause de Brichot contre Lcclerq, 
signé Dehaussy et Petitjean. 
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seigneur ; et, ainsi qu'on l'a vu, ce droit, en lui-même, était im- 
mobilier (1). 

405. La division d'un droit de charbonnage en une quantité 
plus ou moins considérable d'actions ou parts, mobilisait-elle 
chaque action ou part dans le chef de la personne qui la pos- 
sédait ou la recueillait? Dans quelles circonstances ces actions 
étaient-elles mobilières ? 

Cette question est encore aujourd’hui controversée , et ia 
jurisprudence n’est point fixée à son égard. 

Nous venons de voir que d’après l’article 13 du chap. cxxii 
des chartes générales, le droit de charbonnage accordé à perpé- 
tuité parle seigneur , était réputé héritage ou immeuble ; que ce 
droit, dans le chef de ce concessionnaire , constituait un droit 
incorporel ou fictif : mais, par la consécration de ce principe, 
la charte a-t-elle prétendu déroger aux principes généraux, en 
matière de société , principes d'après lesquels , encore bien 
qu’un immeuble soit l'objet de la société, chaque associé n'a 
cependant à exercer, à l'égard de la société, qu'un droit mo- 
bilier. 

Qu'un seigneur accorde à un particulier le droit d y exploiter : 
que ce dernier exploite lui-même, il usera sans contredit d'un 
droit immobilier dans son chef. 

Que ce concessionnaire vienne à mourir : ses héritiers le 
représenteront , et s'ils exploitent en commun, ils useront 
encore d'un droit immobilier , et qu’ils pourront revendiquer 
comme tel. 

Voilà les deux hypothèses que prévoit l'article 15 du chapi- 
tre CXXII. 

Mais si ce concessionnaire, qui peut céder son droit, use de 
cette faculté, divers cas peuvent encore se présenter. 

S’il cède à un seul , son cessionnaire sera arrière- cession- 
naire <Tun droit toujours immobilier : point de doute jusqu’ici. 

Mais c'est à une société que se fait cette concession par le 
Concessionnaire primitif : on conçoit que Y être moral consti- 
tué par la société nouvelle ait dans son chef ce droit immobi- 
lier ; mais relativement à chacun des co-associés qu'en advien- 
dra-t-il ? 

Ils sont associés pour exercer un droit immobilier , mais 
quelle action, peuvent-ils avoir à exercer ? uniquement celle 
qui consiste à réclamer les avantages dérivant de l'associa- 
tion. 

On conçoit fort bien qu’il y ait droit immobilier à exercer 


(1) Merlin, Répert., entre-cens; Sirey, 1827, 5« part. , p. 77, in-4*. 
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par la société agissant comme corps moral , tandis que ce droit 
immobilier devient, pour chaque associé, l’objet d’un droit mo- 
bilier dans leur chef ; et cette distinction, d’après la nature des 
relations entre ceux qui jouissent du droit de charbonnage, ne 
détruit nullement le caractère de ce droit envisagé en lui-même ; 
car chaque associé n’a pas, par lui-même, un droit de charbon- 
nage, il a uniquement droit dans une société qui a le droit de 
charbonnage. 

La question n’a pas été nettemement posée et résolue dans 
les anciens manuscrits sur le droit du Hainaut, où l’on se borne 
à rappeler les décisions judiciaires de l’ancienne cour de cette 
province; et quand on recherche ces décisions mêmes, on n’y 
trouve pas toujours une lumière bien vive , parce que là, comme 
presque partout à la même époque, les juges ne devaient pas 
motiver leur décision. 

On cite cependant comme décidant la question dans le sens 
de la nature immobilière, un arrêt du 31 juillet 1761, dont les 
faits sont ainsi rappelés dans une enquête turbière. 

« Simon Blanquet étant veuf de premières noces , avec quatre 
enfants , est passé en secondes noces avec Hélène Hirsoux , qui 
était aussi veuve avec enfants ; dans leur contrat de mariage, 
passé le l or avril 1684, ils ont stipulé que tous les biens meubles 
qu’ils auraient par ensemble, demeureraient au dernier vi- 
vant. 

« En 1686 , Simon Blanquet , pendant son second mariage , a 
acquis un dixième dans le droit d’exploiter le charbon dans le 
territoire d’Houdeng; le contrat de société est du 14 fé- 
vrier 1685 (1). 

« Simon Blanquet a fait son testament le 22 septembre 1687, 
par lequel il a institué Daniel et Pierre Blanquet, ses fils, héri- 
tiers de tous ses meubles et autres effets réputés tels, avec son 
droit et part aux fosses qu’il a audit Houdeng, avec d’autres asso- 
ciés ; ensuite il a substitué les prédits Daniel et Pierre, ses fils, 
l’un à l’autre réciproquement, tant par la substitution vulgaire, 
que par la fidéicommissaire , à l’exclusion de Jean et d'Anne 
Blanquet, ses deux autres enfants. 

« Simon Blanquet est mort sans enfants de son second lit , le 
30 novembre 1689; Hélène Hirsoux, sa femme, n’est morte que 
le 22 novembre 1693. 

« A la mort de celle-ci, Daniel et Pierre Blanquet se sont mis en 


(1) Il portait pour conditiop première : que le boni et l’argent à provenir 
de la dite entreprise et débite de la houille à tirer , se partagera en onze por- 
tions égales. . . . à posséder et tenir par forme d’ héritage a toujours. 
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possession de son droit et part de fosse : eux et leurs représen- 
tants y sont restés paisiblement jusqu’en 1714. 

« Le 25 août de cette année, près de 21 ans après, Jean Blan- 
quet a revendiqué un quart dans le dixième du charbonnage 
que son père avait acquis ; il a motivé cette action tant en vertu 
de l’article 13 du chap. cxxii de la charte, qu’en vertu du contrat 
de société, dans lequel les associés avaient stipulé que leurs 
parts et portions seraient tenues par forme d'héritage à toujours. 
Les défendeurs s’opposèrent à cette demande, soutenant que ce 
droit était mobilier en vertu de l’article 8 du chap. cxxii ; que 
ce droit étant mobilier leur père avait pu en disposer par testa- 
ment ; que d’ailleurs il aurait appartenu en entier à Hélène Hir- 
souxel à ses héritiers, en vertu de la stipulation de son contrat 
de mariage de 1684 ; qu’ainsi le demandeur n’était ni recevable 
ni fondé dans sa réclamation ; que dans la supposition que ce 
droit pût être considéré comme un héritage, il avait été permis 
à Jean Blanquet d’en disposer par son testament , parce que la 
prohibition de disposer des immeubles par testament ne pou- 
vait s'entendre que des fiefs, alloets et mains -fermes, dont on ne 
pouvait disposer que par la voie de déshéri tance ; que dans la 
même supposition , ce droit serait un conquêt fait pendant le 
second mariage de Simon Blanquet, dont la moitié appartien- 
drait à Hélène Hirsoux et à ses héritiers; que l’action des deman- 
deurs se bornerait alors à un huitième ; ils ont enfin opposé la 
prescription sur cette contestation. L’arrêt du 50 juillet 1751 
déclare la disposition testamentaire de Simon Blanquet inopé- 
rante à l’égard du droit de charbonnage dont s’agit; en consé- 
quence adjuge le demandeur à un huitième dudit droit et à la 
restitution des fruits perçus. 

« Cet arrêt juge : 1° Que le droit de charbonnage est héritage 
et qu’on ne peut pas lui appliquer l’article 8 du chap. cxxii de 
la charte ; car s’il avait été considéré comme meuble , le de- 
mandeur n’y avait aucun droit, tant parce que ce droit de char- 
bonnage aurait appartenu en entier à Hélène Hirsoux et à ses hé- 
ritiers, en vertu de la stipulation de son 'contrat de mariage 
de 1684, que parce que Simon Blanquet aurait pu en disposer par 
son testament de 1687. 

« 2° Cet arrêt a jugé que ce droit était un conquêt immeuble, 
dont la moitié appartenait à Simon Blanquet et à ses héritiers, 
et l’autre à Hélène Hirsoux et ses héritiers. 

« 3° L’arrêt a jugé qu’on ne peut pas disposer de ce droit par 
testament , cependant c’est la seule fois qu’il a été ainsi jugé, et 
l’on a toujours tenu ensuite que ce droit , quoiqu’héritage , était 
disponible par testament. 

« 4° L’arrêt a jugé que la prescription ou l’usucapion ne pou- 
vait avoir lieu , parce que le terme de vingt-un ans n’était pas 
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complété, quoique la possession eût excédé de beaucoup le terme 
de douze ans (1). » 

Nous venons de rapporter textuellement les termes de l’en- 
quête turbière , et les conclusions que tirent de cet arrêt les 
turbiers , mais nous devons ici faire remarquer que l’arrêt n’a 
pas décidé généralement sur le droit de charbonnage , il a pro- 
noncé , in specie , sur la nature de l’action charbonnière, sur 
la part de fosse, objet du procès. 

La cour a jugé que cette part était immeuble et qu’on ne pou- 
vait en disposer par testament . 

Mais pourquoi la cour a-t-elle ainsi jugé? parce que les par- 
ties contractantes avaient donné à chacune de leurs actions , la 
nature d'immeuble. ... à posséder et tenir par forme d'héiitage 
à toujours , disaient - ils dans leur contrat. 

Or, en admettant qu’une part de fosse aurait été mobilièf'e 
de sa nature, rien ne s’opposait à ce’qu’on l’immobilisât contrac- 
tuellement. Cette affectation ne sortait aucunement des limites 
du pouvoir des parties contractantes; et ne peut-on pas même 
dire ici qu’il s’agissait là d’une dérogation au droit commun , 
car sans cela la stipulation était complettement inutile. 

D’après les faits de la cause , il n’est donc pas étonnant que 
la cour ait jugé qu’on n’avait pu disposer par testament de la 
part de fosse dont il s’agissait, et qu’elle devait être considérée 
comme immeuble . Cet arrêt ne décide donc pas la question , 
alors qu’il s’agit uniquement d’une part de fosse, ou d’une ac- 
tion , dont les associés , en contractant n’ont pas spécialement 
qualifié la nature. 

Un ancien magistrat du conseil de Mons , dont les manuscrits 
sur le droit du Hainaut, sont fort estimés, M. Recq, dit nette- 
ment : 

« II y a une grande différence entre le droit de charbonnage 
et la part aux fosses; tune est meuble et l’autre réputé im - • 
meuble aux termes de l’article 15. » Et lorsqu’après avoir rap- 
pelé cet arrêt en cause de Blanquet, il ajoute qu’il y fut dé- 
cidé, sed malè, que Blanquet n’avait pu disposer par testament 
du dixième qu’il avait aux fosses et charbonnage de Houdeng , 
c’est que partageant ici l’opinion des turbiers , par nous précé- 
demment rappelée , il avait cru , faussement pensons-nous , 
que la cour avait jugé en général des parts de fosse , tandis 
qu’il nous paraît évident qu'elle n’a été dominée que parla cir- 


(1) Nous avons vérifié la farde de la procédure déposée au greffe du tribunal 
de Mons ; les enfants demandeurs repoussaient le moyen de prescription en 
disant, 1° en droit, qu’il n’y avait pas juste titre. 

2° En fait, que la fille n’avait jamais été puissante de fourfaire n’ayant pas 
en d’enfants , et que le fils avait été absent en sa qualité de militaire. 
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constance de la clause d’immobilisation qui était particulière à 
cette espèce. 

Et en effet on cite deux autres arrêts de la même cour , l’un 
du 10 juillet 1726 , l’autre du 6 juillet de la même année. Par le 
premier il a été jugé que le droit de charbonnage, quoique 
réputé immeuble est disponible tant en premières qu’en secon- 
des noces. 

Nous n’avons pu nous faire reproduire le dossier de cette 
affaire, mais nous croyons avec M. Merlin qu’il s’agissait là d’une 
part de fosse : et puisqu’elle était meuble , elle ne pouvait être 
affectée de la dévolution au profit des enfants du premier lit. 

Le second arrêt a été rendu dans le même sens : voici ce que 
rappelle à ce sujet M. Merlin (1) » 

« Dans un autre écrit sur le même sujet, le même auteur (2) 
allègue encore en faveur de son système , une consultation de 
M . Papin, avocat distingué de Mons. La veuve d’Auger Pourbaix, y 
est-il dit, prétendait exercer sur la part qui avait appartenu à 
son mari dans les mines de charbon de Houdeng le droit de 
douaire que lui assurait son contrat de mariage sur tous les 
immeubles du défunt, et une sentence arbitrale rendue par cinq 
avocats le 7 septembre 1725, lui avait donné gain de cause. 
Mais sur l’appel , le conseil souverain de Mons a réformé cette 
sentence par arrêt du 6 juillet 1726 et a jugé que la part à fosses 
n’était pas un immeuble. » 

Suivant , cette décision , dit en note M, Merlin , la part à fosses 
a été jugée n’être pas sujette au douaire de la veuve, parce- 
qu’elle était mobilière , et suivant la première, elle a été jugée 
n’être pas sujette à la dévolution, quoiqu’il fût bien reconnu 
qu’elle était réputée héritage . 

C’est là précisément ce qui est en contestation ; on prétend , 
au contraire, que c’est comTnc mobilière f comme n’étant pas le 
» droit de charbonnage dont parle l’article 13 du chap. cxxii , que 
la part de fosse d’Auger Pourbaix n’a pas été assujettie aux effets 
de la dévolution en faveur des enfants du premier lit. 

Le 8 mai 1786 , le conseil souverain du Hainaut , décidait dans 
l’affaire des héritiers Monnoycr, qu’il avait été valablement dis- 
posé par testament d’une part de fosse dans le charbonnage de 
Strépy Braquegnies , d’où l'on croit pouvoir conclure qu ecette 
part de fosse» était réputée' mobilière , puisque les immeubles 
étaient en Hainaut indisponibles par testament. 

Voilà donc trois arrêts de la cour de Hainaut qui semblent 


(1) Quest. de droit v. mines , $i, art. 3, éd. in-8°, p. 154. 

(2) Nous croyons que c'est de M. Delattre, ancien avocat à Mons, qu’en- 
tend ici parler M. Merlin , qui avait attribué à M. Gendebien père , une bro- 
chure sur l’ancien droit du Hainaut en matière de charbonnage. 
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duire à cette conséquence , que les parts de fosse étaient meu- 
bles , tandis que l’arrêt de 1716 , en cause ttlanquet , s’explique 
par les termes de l’acte de société. 

Mais on cite comme rendu dans un sens contraire un arrêt 
du 22 juin 1780, en cause de Pluche contre les représentants 
de sa femme. 

Nous nous sommes fait représenter ledossier dans oetteaffaire, 
voici les faits sur lesquels la cour a eu à statuer : 

D’après le contrat de mariage entre Pluche et sa femme , le 
dernier virant devait rester en tous meubles et toutes actions 
réputées meubilières (article 4 du contrat). 

La femme avait hérité d’une quotité dans une part de fosse 
dans le charbonnage de Strépy Bracquegnies. 

Dans l’intérêt des héritiers de la femme prédécédée , on sou- 
tenait que ses auteurs avaient immobilisé la part de fosse, objet 
du procès : pour le prouver on rappelait les actes suivants, à 
l’aide desquels cette quotité de part de fosse lui était parvenue : 

1° Le 29 avril 1716, œuvres de loi: Jean-Paul Fiévet acquiert 
un 6 e départ, par partage quise fait entre les enfants de deux lits. 

2° 12 février 1718 : Vincent Monoyer, acquérant de Jean-Paul 
fiévet , moitié de ce sixième , use de condition , à son égard-, 
avec déshéritance le 15 mars suivant. 

'3° 6 septembre 1742 condition à loi ; Vincent Monoyer se 
déshérite du douzième ci-dessus , comme de bien d’acquêt , et 
en adhérite un mambour pour que sa femme (à lui Monoyer), en 
jouisse, si elle survit et que leurs enfants y succèdent également. 

La fille de ce Monoyer avait épousé Martin Motte : de ce 
mariage était issue Marie- Philippe Motte, épouse de Pluche. 
Ces différentes manières de disposer de cette quotité démon- 
traient, disait-on, que les auteurs de l’épouse Pluche * l’avaient 
considérée comme héritage ou immeuble. 

Pour soutenir sa prétention , Pluche invoquait la disposition 
de sept témoins ; ils attestaient que les actions des parts de fosse 
dans le charbonnage de Strépy Bracquegnies et environs étaient 
considérées comme meubles, et ils citaient plusieurs exemples 
de ventes opéréeé par contrat personnel. L’un des témoins disait 
que ces actions étaient réputées meubles ou immeubles suivant 
la manière dont on en avait disposé : deux autres soutenaient 
au contraire qu’elles étaient immeubles, mais on faisait observer 
qu’ils avaient un intérêt personnel à soutenir celte opinion. 

Dans l’enquête contraire , quatre à cinq témoins soutenaient 
que ces actions étaient immeubles, et ils invoquaient précisé- 
ment pour raison de science, le mode de transmission suivi 
pour la quotité dont il s’agissait au procès. 

La cour a jugé en faveur des représentants de la femme; ainsi 
elle a considéré la part de fosse comme constituant un droit 

28 
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immobilier. S’esl-elle laissé déterminer par le caractère que 
l’on avait donné à cette action dan6 la famille ? a-t-elle entendu 
faire une application du» droit commun, c’est ce qu’il est diffi- 
cile de décider : à une époque où les arrêts n’étaient pas mo- 
tivés on conçoit assex facilement que les juges se soient laissé 
parfois entraîner par des considérations d’équité. 

Les termes de l’acte de société des exploitants étaient ici impor- 
tants à vérifier, mais il ne parait pas qu’on ait insisté sur ce point 
dans ce procès. 

Tout ce que l’on pourrait induire de ces divers monuments 
de l’ancienne jurisprudence , c’est que ce point n’y était pas 
jugé d’une manière uniforme, et qu’il y avait à son égard diver- 
sité d’opinions : en présence de ce doute ne convenait-il pas 
dès-lors de se rallier aux principes généraux en matière de so- 
ciété , quand il n’est pas démontré que les lois spéciales sur le 
droit de charbonnage y avaient dérogé. 

Pour énerver l’autorité des arrêts que nous venons de rap- 
peler et qui ont considéré des actions charbonnières comme 
meubles, on dit que si dans l’usage, le droit d’héritage bien que 
considéré comme immeuble par la charte, se transmettait dans 
les formes permises pour les biens meubles , ce n’était que parce 
.que ce droit d’héritage était anormal ou fictif : les anciens 
manuscrits sur le droit du Hainaut paraissent en effet générale- 
ment d’accord sur ce point aussi attesté dans l’enquête turbière 
que nous avons précédemment citée : mais encore une fois , 
qu’il en soit ainsi quant à la forme pour le droit de charbon - 
nage , rien de mieux , et il n’en résulte pas qu’il faut confondre 
le droit de charbonnage avec une part dam la société formée pour 
utiliser ce droit. 

L’argument au reste , ne répond qu’à une partie de l : objec- 
tion puisée dans les anciens arrêts. 

Pourquoi les auteurs de la charte ont-ils fictivement immo- 
bilisé le droit de charbonnage ? Sans contredit pour détermi- 
ner quel serait le sort de ce droit dans les transmissions héré- 
ditaires dont il serait l’objet : c’est là le but principal qu’il faut 
leur supposer, à moins qu’on ne dise qu’ils agissaient sans 
motif et sans but. Ils avaient donc en vue la transmission en 
elle-même et non la forme de la transmission, chose d’un inté- 
rêt tout secondaire. 

Cela posé, lorsque l’on voit d’anciens arrêts reconnaître 
qu’un droit prétendu immobilier , n’était pas sujet à la dévolu- 
tion; qu’on pouvait en disposer tant en premières qu’en secondes 
noces ; qu’il n’était pas soumis au douaire de la veuve ; il faut 
bien reconnaître que la cour ne le regardait pas comme droit 
immobilier , car il s’agit là non de Informe , mais du fond : et si 
l’on remarque que ces arrêts étaient rendus non sur des droits 
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d’ héritage même, mais sur des parts sociales dans l’exploitation 
d’un de ces droits, l’induction n’est -elle pas toute naturelle , 
alors que suivant les règles ordinaires, il s’agit là d’un droit 
purement mobilier ? 

Dire après cela que le droit est considéré comme mobilier 
dans toutes les conséquences de cette nature , parce que s’il 
est déclaré immobilier , ce n’est que fictivement , n’est point 
même tourner la difficulté, car se reproduit alors l’objection : 
Pourquoi ce droit a-t-il été immobilisé fictivement , si ce n’est 
pour lui assurer les conséquences de ce caractère , au moins 
quant aux lois générales de transmissions auxquelles il n’aurait 
pas été spécialement dérogé par la charte. 

La jurisprudence nouvelle présente quatre arrêts sur la 
s question : 

Le premier a été rendu par la cour de Douai, le 22 messi- 
dor an vu ; elle invoque l’art. 13 du chap. cxxii pour considérer 
comme immeuble , et ainsi comme indisponible par testament, 
une part de fosse dans le charbonnage d’Houdeng. La question 
y est résolue sous forme de pétition de principe. 

- Le deuxième a été rendu par la cour de Bruxelles, le 22 
août 1809, dans l’affaire de Dessalives contre Courtois : on y 
a considéré une part de fosse dans le charbonnage d’Houdeng 
comme mobilier : attendu, a dit la cour, que ce droit étant mo- 
bilier de sa nature, c’était à ceux qui invoquaient sa nature 
immobilière à l’établir , ce qu’on n’avait point fait : nous 
croyons qu’il y a plusieurs erreurs dans les motifs de l’arrêt et 
que dans l'espèce, le droit devait être considéré comme immo- 
bilier. Nous reviendrons bientôt sur cette décision. 

Le troisième arrêt a été rendu par la cour de Bruxelles , le 
23 mai 1827 : nous avons eu déjà l’occasion de le rappeler t 
quant à la question qui nous occupe, il a jugé qu’une part so- 
ciale était immobilière. 

Le contrat de société portait que chaque onzième part pos- 
sédée par les associés, serait possédée et tenue par eux par 
forme d’héritage à toujours, et c’était à ces onze associés qu’a- 
vait été accordé par le seigneur le droit d’exploiter. 

Après avoir établi d’abord que le droit de charbonnage 
dont parle l’art. 13 du chap. exxn, devait s’entendre du droit 
concédé par le seigneur au concessionnaire , voici comment la 
cour a raisonné quant à la question qui nous occupe : 

« Relativement au second moyen des appelants , fondé sur 
ce qu’aux termes du contrat du 17 avril 1685 chacun des con- 
cessionnaires primitifs n'avait qu’une action contre ses cocon- 
tractants, tendant à s’assurer un partage égal dans les gains, 
et une juste contribution dans les pertes, que c’est là une ac- 
tion purement personnelle , résultant du contrat de société, 
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et que cette action étant mobilière en droit, il n’appartenait 
pas à des particuliers de changer par leurs conventions sa na- 
ture dans l’ordre des successions (1); 

« Considérant qu’une fois établi , qu’aux termes de l'arti- 
cle 13 du chap. cxxii, dans le chef même du concessionnaire, 
ce droit est héritage, il résulte de la combinaison de l’acte du 17 
avril 1765, réglant les bases de l’entreprise, dont la concession 
devait être l’objet, et dans lequel les contractants déclarent 
que chaque onzième part sera par eux possédée et tenue par 
foi'me d’héritage à toujours, avec l’acte de concession lui- 
même fait en exécution du premier, que dans l’espèce la con- 
cession a été faite à chacune des personnes dénommées dans 
l’acte pour la part y déterminée ; que ce cas est bien différent de 
celui f où la concession n’ayant été accordée qu'à une seule per- 
sonne , celle-ci se serait postérieurement associé d’autres pour 
V exploitation, ou aurait elle-même cédé l’objet à une société ; 
que d'autre part la volonté de chacun des concessionnaires , 
ainsi que celle du seigneur concédant est ici d’accord avec la 
disposition de la loi, et que dès -lors l’on ne voit pas comment 
la nature du bien serait autre sur le chef de chaque conces- 
sionnaire , par la circonstance , qu’au lieu d’avoir été faite à 
une seule personne , la concession l’a été à plusieurs. » 

En s’exprimant ainsi : Ce cas est bien différent de celui où la 
concession n’ayant été accordée qu’à une seule personne, celle-ci 
se serait postérieurement associé d’autres pour /’ exploitation, ou 
aurait elle-même cédé l’objet à une société, la cour semble indi- 
quer que , dans l’hypothèse qu’elle vient de prévoir, chaque as- 
socié n’aurait qu’un droit mobilier, et nous trouvons ici la con- 
firmation de ce que nous disions ci-dessus : chaque associé n’a 
pas lui-même un droit de charbonnage, il a uniquement droit dans 
une société qui a le droit de charbonnage , alors que le conces- 
sionnaire, qui tient ses’droits du seigneur, les a cédés à une so- 
ciété. 

Mais ce que nous ne comprenons pas, c’est le mérite de la 
distinction que fait ici la cour. 

Eh quoi ! un concessionnaire primitif qui tient son droit du 
seigneur , transmet ce droit à une société ; chaque associé n’a 
qu’un droit mobilier dérivant de l’association , bien que son 


(1) Celte objection était puisée dans un des motifs de l’arrêt eu cause de 
Dessalires contre Courtois. « Considérant, y était-il dit, que quoique les con- 
cessionnaires du droit d'extraire charbon sur la seigneurie D’houdeng , aient 
stipulé, par leur contrat de société, que les portions , qu’ils y avaient resjæcti- 
raent acquises /et* r tiendraient lieu d’héritage à toujours ils n'ont pu, parcelle 
stipulation, rendre immobilière une action qui de sa nature était mobilière . 
et changer ainsi l’ordre de succession , aussi long-temps qu’ils n’v étaient 
autorisés par la loi. » 


ê> 



\ 


CH. XVlil. Dü HÀINAUT. 


221 

objet soit immobilier , et il n’en sera pas de même si c’est le 
seigneur lui-même qui transmet le droit à une société ! Mais 
où est la raison de différence ? Le droit n’est-il pas le même ? 
N’a-t-il pas la même nature, qu’il soit concédé par le seigneur 
ou par le concessionnaire primitif ! Dans les deux cas les prin- 
cipes constitutifs des droits des associés ne se puisent-ils pas 
dans les règles sur la société ? Dans les deux cas la propriété 
du droit d’exploiter ne réside-t-cllc pas sur la tête de l’être 
moral ? En thèse générale, il n’y a certes aucune raison de dif- 
férence dans ces deux hypothèses, et si dans l’une chaque asso- 
cié n’a qu’une action mobilière , il en doit être de même dans 
l’autre. 

Mais la cour insiste sur une circonstance de fait : dans V es- 
pèce, dit-elle, la concession a été fuite à chacune des personnes 
dénommées dans Carte pour la part y déterminée 

Il y a ici, ce nous semble , confusion du droit des associés 
entre eux, avec le droit qu’a voulu leur concéder le seigneur. 

Les associés déterminent leurs droits dans l'entreprise , alors 
qu’ils disent que chacun d’eux possédera un onzième , mais 
a-t-il pu entrer dans l’esprit du seigneur de fractionner le droit 
qu’il concédait? de le concéder par onzième ? de n’avoir à ré- 
clamer de chacun qu’un onzième du droit d' entre-cens ? mais 
la chose est impossible. Le seigneur a concédé le droit d’exploi- 
ter à onze personnes , promiscuè , à une société de onze person- 
nes, en s’inquiétant fort peu de la part que chacun d’eux aurait 
dans l’entreprise. Cela nous paraît de la dernière évidence. Et 
c’est méconnaître la commune intention des parties que de 
s’attacher ainsi à l’écorce des mots. 

Vient enfin la dernière considération, à l’aide de laquelle la 
cour reconnaît au droit de chaque associé la nature immobilière. 

La cour de Bruxelles , en 1808 , avait décidé qu’il n’appar- 
tenait pas aux contractants de changer l’ordre des successions , 
en changeant dans un contrat de société la nature d’un droit. 
En 1827, la cour de Bruxelles n’oppose plus cette prohibition , 
qui en effet n’est écrite nulle part , à laquelle l’ordre public 
n’est pas intéressé : pourquoi des associés ne changeraient-ils 
pas la nature de leurs droits , précisément en vue de modifier 
les conséquences des lois sur les successions, tout comme des 
époux changent la nature mobilière ou immobilière de telle 
action, de tel bien, précisément dans un but semblable! La 
cour, en 1827, consacre au contraire la légalité de cette modifi- 
cation aux règles communes; d’autre part , dit-elle , la volonté 
de chacun des concessionnaires (qui ont immobilisé leur droit 
dans la société) est ici d’accord avec la disposition de la loi... 

La cour ne regarde donc pas celle volonté comme inefficace. 
Dèslot's } continue-t-elle , on ne voit pas comment la nature du 
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bien serait autre sur le chef de chaque concessionnaire , parla 
circonstance qu'au lieu d'avoir été faite à une seule personne , la 
concession Va été à plusieurs . 

Sans doute une concession faite à plusieurs personnes , sans 
qu’il y ait encore société entre eux, ne constitue sur le chef de 
chacun d'eux qu’un droit immobilier ; alors il est vrai de dire 
que le droit est immobilier , sur le chef de chacun d’eux ; mais 
dès qu’ils se mettent en société pour exercer ce droit , alors ils 
abdiquent entre eux la nature de ce droit , qui est subordonné 
aux principes des sociétés : et si la société préexiste , si elle 
. prend la concession , la nature du bien devient autre sur le 
chef de chaque concessionna ire, non pas par la circonstance qu’au 
lieu d'avoir été faite à une seule personne, la concession a été faite 
a plusieurs , mais parla circonstance qu’au lieu d’avoir été faite à 
une seule personne , elle a été faite à une société : il en serait 
autrement sans doute si , comme la cour le supposait à tort 
croyons-nous , la concession avait été faite à chacun des asso- 
ciés personnellement et pour une part déterminée , parce qu’a- 
lors la volonté du seigneur concédant, de qui découle le droit, 
serait prédominante, mais c’était dans l’espèce une interprétation 
erronée de la volonté des parties contractantes, etcette interpré- 
tation est ici la source de la manière de raisonner de la cour. 

Quoi qu’il en soit, nous croyons que le dispositif était inatta- 
quable parce que, dans l’espèce , en s’associant , les associés 
avaient modifié la nature de leur action sociale , en conservant 
à leur droit le caractère immobilier , et c’est la même circon- 
stance qui nous eût fait considérer le droit comme immobilier 
dans l’affaire Dessalives. 

Nous croyons donc en résumé, sur la question, qu’il en est du 
cas où la concession a été faite par le seigneur à une société , 
tout comme dans celui où il y a par le concessionnaire cession de 
son droit à une société, à laquelle il prend ou ne prend pas intérêt; 

Que cette conséquence ne peut être évitée que par une sti- 
pulation formelle qui déroge aux principes sur la nature des 
droits et actions entre associés. 

La question , dans une espèce qui présentait avec celle que 
nous venons de rappeler, une parfaite identité , à l’exception 
de la clause d’immobilisation qui n’était pas dans le contrat de 
société, ayant été récemment agitée devant la deuxième chambre 
de la cour d’appel de Bruxelles , y a été, le 17 décembre 1835, 
décidée dans le sens de l’opinion que nous venons d’émettre , 
Voici les motifs de l’arrêt : 

« Attendu qu’il résulte des actes primitifs constitutifs de$ 
charbonnages de Haine-St.-Pierre ; la Hestre , etc., que plu- 
sieurs particuliers se sont d’abord réunis en société pour for- 
mer ces établissements; 
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«Qu’ensuite et par l’acte du 21 novembre 1782 ils ont mis en 
commun les divers octrois qu’ils avaient obtenus des seigneurs 
pour exploiter le charbon sous Haine-St.-Pierre , la Hestre , 
Rodemont , Jolimont , le bois d’Haine , le Boully, le Longtaint , 
le Terne et les terres de Sa Majesté , ainsi que les objets acces- 
soires et dépendants de ces charbonnages , dans la vue de par- 
tager le bénéfice qui pourrait résulter de l’exploitation géné- 
rale et commune , et en déterminant l’intérêt que chaque 
associé aurait dans cette nouvelle association , de manière que 
chacun devrait contribuer aux dépenses , et participerait aux 
profits proportionnellement à son intérêt ; 

* Qu’ainsi , ils ont par cet acte , créé une nouvelle société 
dans laquelle il existe, comme dans toute autre société, un corps 
moral en dehors des individus qui la composent , ayant son 
individualité , son avoir et ses dettes ; 

« Attendu que tout l’avoir social appartient à la société con- 
sidérée comme être collectif et personne morale et civile; que 
chaque associé , tant que dure la société , n’a d’autre droit que 
celui de demander compte , et participation aux bénéfices , et 
d’autre action que celle personnelle résultant du contrat , 
laquelle est essentiellement mobilière ; 

« Attendu que pour imprimer le caractère d’immeuble à l’ac- 
tion dans une société de la nature de celle dont il s’agit au 
procès , il faudrait une disposition claire et précise de la loi ; 

« Attendu que l’on ne trouve point une telle disposition dans 
l’art. 13 du chap.cxxn des chartes générales du Hainaut ; qu’en 
admettant que le droit de charbonnage déclaré héritage ou 
immeuble par cet article , doive s’entendre des permissions * 
d’extraire charbon, accordées par les seigneurs à des particu- 
liers, et non du droit d’avotr en terre non extrayé que l’art. l« r 
du chap. exxx attribuait à la seigneurie haut-justicière , il n’en 
résulterait pas que cet article eût également déclaré immeubles 
les intérêts ou parts que les charbonniers s’attribuaient dans 
les sociétés qu’ils formaient pour pratiquer ces extractions ; 
qu’en effet cet art. 13 ne s’occupe ni d’intérêts dans des so- 
ciétés , ni de droits de charbonnage cédés à des particuliers 
qui peuvent être impuissants d’aliéner, qui peuvent en disposer 
par avis de père et de mère , etc. ; 

* Attendu que s’il est vrai qu’en vertu de cet article 13 les 
enfants succèdent, sans distiction de sexe et par égales portions, 
au droit de charbonnage , et s’il est vrai encore que lorsque ce 
droit dans le chef de leur auteur est immeuble, la part recueil- 
lie par chacun d’eux conserve la qualité d’immeuble , ce résul- 
tat est conforme aux principes , puisque la simple communion 
par suite de succession ne saurait à elle seule avoir l’effet de 
changer la nature des biens auxquels elle s’applique, mais qu’il 
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ne résulte pas de cette disposition de l’art. 15 que les actions 
dans une société charbonnière doivent être réputées immeu - 
blcs , et qu’elles ne soient point régies par les principes géné- 
raux du droit en matière de société ; 

« Attendu que les parts de fosse aux nombreux charbon- 
nages du couchant de Mons , ont toujours, à tous égards, été 
considérés comme meubles; 

« Attendu qu’à la vérité il s’est élevé des difficultés sur ce 
point à l’égard des charbonnages du levant de la même ville et 
particulièrement quant aux parts de fosse du charbonnage de 
lloudeng , où il paraît que les fondateurs de la société avaient 
déclaré que chaque part serait par eux possédée et tenue par 
forme d’héritage à toujours ; 

« Attendu que si l’on consulte la jurisprudence de la cour 
souveraine de Hainautsur ccs difficultés, on voit d’un côté, que 
par ses arrêts du 50 juillet 1715, dans la cause des enfants Blan- 
quet, au sujet d’une part de fosse au charbonnage d’Houdeng, 
et du 22 juin 1780 dans le procès de Pluche, au sujet d’une part 
de fosse au charbonnage de Slrépy Bracquegnies , elle paraît 
avoir considéré ces parts de fosse comme immeubles; d’un 
autre côté on voit que par ses arrêts rendus le 19 décembre 
1719 , en cause des héritiers Blareau, aussi au sujet d’une part 
de fosse au susdit charbonnage de Houdeng , el le 16 juillet 
1 726 dans l’airairc des héritiers d’Auger Pourbaix , encore au 
sujet d’une part de fosse au même charbonnage de Houdeng , 
elle a tenu pour meubles les parts de fosse , puisque si elle lés 
eût considérées comme déclarées immeubles par l’art. 15 du 
• chap. cxxn des chartes générales , elle n’eût pu valider comme 
elle l’a fait , les dispositions qu’en avaient respectivement faites 
André Blareau et Auger Pourbaix, par leurs seconds contrats de 
mariage lorsqu’ils étaient veufs avec enfants, vu qu’en cet état, 
ils étaient impuissants S’aliéner, et que le même art. 15 ne 
permettait de disposer du droit de charbonnage qu’il déclarait 
immeuble, qu’à ceux qui seraient puissants d'aliéner ; 

Attendu que, dans cet état de choses , et en l’absence d’un 
texte clair cl précis de la coutume , il faut s’en tenir aux prin- 
cipes généraux du droit, et admettre qu’en Hainaut comme ail- 
leurs, l’intérêt ou l’action dans une société charbonnière était 
meuble , et par une conséquence ultérieure que l’action ou part 
de fosse recueillie par l’épouse Tielmantdans la succession de 
ses père et mère étant meuble, son mari a pu valablement 
l’aliéner, sans le concours de sa femme , par Pacte du 4 ther- 
midor an xin , enregistré à Binch le même jour. » 

406. Après avoir rappelé les principes de la législation du 
Hainaut en matière de mines , nous présenterons ici le résumé 
de la doctrine et de la jurisprudence sur les effets produits 
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sur cette législation par les lois abolitives de la féodalité. 

Les droits de cens et d’entre-cens ont-ils été abolis par les lois 
suppressives de la féodalité? En faisant une juste critique d'un 
arrêt de la cour de Bruxelles, du 12 messidor an ix, M. Merlin 
démontre à l’évidence que ce droit, purement féodal de son 
essence , devait être compris dans l’abolition prononcée par les 
lois de 1789, 1791 , 1792 et 1793 (1). 

Cependant , si l’on supposait que le seigneur haut-justicier ne 
se fut point borné à concéder l'exercice de son droit d’avoir en 
tertre non extrayé , et qu’il y eût joint la concession du droit 
d'exploiter un corps d’ouvrages , de continuer une exploitation 
déjà commencée et qui lui appartenait, soit qu’il eut exploité 
par lui-même, soit que d'autres eussent abandonne cette exploi- 
tation , alors , jusqu’à la loi du 17 juillet 1793 , le droit d’entre- 
cens aurait été seulement passible d’une réduction proportion- 
nelle , et il devait être maintenu au prorata de la valeur du 
corps d’ouvrages , en un mot de la valeur de la concession 
réputée foncière. — Ainsi le voulaient les articles 35 du titre !“* 
de la loi du 13 avril 1791 , et 38 du titre 11 de la loi du 15 mars 
1790. 

408. Même depuis la loi de 1793, cette redevance serait 
maintenue , si elle eût été le prix de la seule concession du droit 
d’exploiter dans un corps d’ouvrages appartenant au haut-jus- 
ticier, parce qu’alors elle serait réputée purement foncière. 

Mais depuis cette loi , si à la redevance venait se join- 
dre quelqu’autre rétribution, qui ne pouvait, être considé- 
rée que comme féodale , il n’en fallait pas davantage pour que 
toute redevance , résultant de la concession , fut abolie (2) , 
puisqu’aux termes de cette loi , la rente même purement fon- 
cière a été abolie, lorsque le titre, qui la constituait, renfermait 
un mélange de féodalité , et que ce mélange se retrouvait dans 
la prestation. 

Remarquons que dans ce qui précède nous n’avons rappelé 
l’influenoe des lois abolitives de la féodalité , que sur les droits 
et prestations à acquitter directement au seigneur par le con- 
cessionnaire qui avait traité avec lui ; nous parlerons bientôt de 
ce qui devait avoir lieu quand il s’agissait d*une arrière-conces- 
sion faite par le concessionnaire primitif. 

409. Nous avons dit, ci-dessus, qu’en Hainaut les proprié- 
taires fonciers n’avaient, en cette qualité, aucun droit sur les 
mines ; aussi, depuis les lois abolitives de la féodalité, a-t-il été 
jugé que les seigneurs hauts-justiciers n’avaient plus aucun 


(1) Quest. de droit, v° mines , § I®* - . 

(2) Merlin, Répert., \° entre-cens, et Quest. de droit. v° 
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droit à V entre-cens, alors même qu’ils auraient été propriétaires 
de la surface du terrain dans lequel l’exploitation aurait eu 
lieu (1). 

L’effet des lois abolitives de la féodalité a été de retirer des 
mains des seigneurs hauts-justiciers, un droit régalien qui leur 
avait été précédemment délégué ; ils l’ont donc restitué au 
souverain dans toute sa plénitude ; car ils ne l’ont pas dénaturé , 
ils ne lui ont pas ôté son caractère de droit royal et domanial ; 
mais ils ne l’ont pas rendu aux propriétaires de la superficie , 
qui n’y avaient primitivement aucun droit. 

410. Le droit d’entre-cens a été aboli parles lois suppressives 
de la féodalité, quand même, avant la publication de ces lois, il 
aurait été , entre les seigneurs et ceux qui en avaient obtenu le 
droit d’exploitation , l’objet de transactions où de jugements 
par lesquels il aurait été restreint , étendu ou conservé ; 
admettre dans ces cas une restriction aux effets de ces lois, dit 
M. Merlin (2) , ce serait en fausser le but et l’esprit, et laisser 
subsister une foule de droits qu’on avait en vue d’abolir ; ce 
jurisconsulte se fonde d’ailleurs sur la jurisprudence de la cour 
de cassation de France. 

411 . Mais pourrait-on se refuser au paiement de ce droit , si, 
après la promulgation des lois abolitives de la féodalité, on 
s’était obligé à en effectuer le paiement, et cela par une transac- 
tion destinée à prévenir une contestation judiciaire sur l’aboli- 
tion de ce droit ? la solution de cette question dépend des 
termes dans lesquels a été conçue la transaction. La redevance 
doit être payée si, dans la transaction, on a reconnu que c'était 
une prestation purement foncière , représentative de la pro- 
priété de la mine , et non un droit seigneurial aboli (5). Mais si 
la transaction ne portait que sur la quotité de la redevance, en 
laissant subsister le titre originaire du seigneur, alors la trans- 
action serait sans force , comme contraire à l’ordre public (4). 

Il a aussi été jugé que lorsqu’en l’an xii de la république, une 
contestation s’est élevée entre un ancien seigneur et la société 
concessionnaire qui en tenait les droits, sur le point de savoir 
si la redevance du cens et de l’entre-cens était ou foncière ou 
seigneuriale , le débat sur la nature de cette redevance portait 


(1) Arrêt de Brux., du 14 fructidor, an xi. Merlin, Ouest, de droit, v° m i- 
nes, § IV. 

(2) Quest. de droit, v° mines, § I er . 

(3) Arrêt de Brux., du 28 août 1812, Recueil de Tarte et Fournier, t. xxvn. 
p. 3. Arrêlde cass. de la même cour, du 8 juin 1818, Recueil de Wyns.an 1818, 
vol. l«* p. 36. Merlin , Ouest, de droit , v° mines , $ 1, n° 2. 

(4) Arrêt de la cour «le Bruxelles, du 20 janvier 1808, Recueil d«' Tarie, 
vol. Xlll, p. 193. 
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nir le passé comme sur l'avenir; qu'en conséquence, lorsque, 
par une transaction , la société avait reconnu que la prestation 
était foncière, elle ne pouvait répéter les prestations dont le 
paiement avait été effectué , sous le prétexte qu'ils auraient été 
faits indûment (1). 

412. Nous avons vu ci-dessus que les redevances dues par les 
concessionnaires aux seigneurs dont ils avaient obtenu le droit 
d'exploiter, avaient été abolies par les lois qui ont supprimé 
les droits féodaux. Mais on a agité la question de savoir si les 
baux à rente, faits par des concessionnaires immédiats de sei- 
gneurs hauts-justiciers, ont ou non survécu aux lois nouvelles ? 
en un mot, si les redevances qu'ils stipulaient au profit des 
bailleurs sont encore dues à ceux-ci par les détenteurs actuels 
des mines concédées ? 

La cour de Bruxelles, ne voyant dans cette redevance rien de 
féodal , a jugé l'allirmative par trois arrêts , le premier du 20 
juin 1816 , le deuxième du 16 juillet 1817 , et le troisième du 9 
novembre 1827 (1). Mais dans ses Questions de droit (2),M. Mer- 
lin s'élève contre ces décisions et s'attache à démontrer que 
pour ces arrière- concessionnaires, comme pour les concession- 
naires primitifs , c'est la concession féodale qui est la cause < 
l’origine du titre d'exploitation , qu'ainsi la redevance qui en 
résulte est féodale elle-même, et n'a pu survivre aux lois 
abolitives de la féodalité. 

Nous croyons qu'il y a dans le système de M. Merlin une confu- 
sion qu'il importe de signaler : raisonnons dans la supposition 
des divers cas qui ont pu se présenter : Le seigneur haut-justi- 
cier concède le droit d'exploiter , moyennant la redevance du 
cens et de l’entre- cens ; ce concessionnaire est resté en posses- 
sion de ce droit jusqu'à l’époque des lois abolitives de la féoda- 
lité : la redevance est supprimée comme féodale; le concession- 
naire reste donc concessionnaire, mais dégagé de l'obligation 
de payer le prix de sa concession. Cette proposition est à l’abri 
de toute contestation, et la doctrine de la cour de Bruxelles.ne 
s'est point, à cet égard, écartée de l'opinion de M. Merlin. 

Si l'on suppose maintenant que le concessionnaire ait cédé 
à un tiers les droits qu'il tenait directement du seigneur, et qu'il 
ait fait cette cession avec obligation, par ce tiers, de payer au 
seigneur haut-justicier la redevance stipulée à son profit, il n'y 
a eu dans cette cession qu'une simple substitution de personnes ; 


(1) Arrêt du 16 novembre 1820, 2« ch. — En cause de la société de Strépy- 
Bracquegnies contre Dandelot et consorts. 

(2) Recueil de Wyns, an 1815, vol. u, p. 280, — an 1817, vol. u, p. 257,— 
an 1827, vol. n, p. 258. 

(5) Y» mines , $ V, n<* 2. ... 
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la même redevance a été acquittée au seigneur, le premier con- 
cessionnaire s’est déchargé de ses obligations, il a renoncé à ses 
droits,et voilà tout. Ce qui était vrai du concessionnaire primitif, 
doit l’être également de l’arrière-concessionnaire , ou du con- 
cessionnaire subrogé. — Ici la doctrine de M. Merlin nous parait 
à l’abri d’une sérieuse contestation, et lorsqu’il critique l’arrêt 
de la cour de Bruxelles du 16 juillet 1817, rendu en cause 
des hoirs Richebé contre Barbieux et consorts , toute la . 
question se réduit , comme on va le voir bientôt , à savoir si 
l’arrière - cession était faite avec la condition de payer au 
seigneur la redevance stipulée dans la concession primitive. 

Mais le droit de charbonnage, ou le droit d’exploiter coricédé 
par le seigneur à un particulier, formait, sur le chef de ce der- 
nier, un droit qui n’avait rien de féodal , qu’il pouvait transmet- 
tre et aliéner, comme tous les autres droits, par des voies com- 
munes à toutes les propriétés libres et indépendantes. Cette 
cession pouvait être faite sous des conditions nouvelles et 
étrangères à la condition de la redevance féodale à acquitter 
au seigneur, et cela devait même être ainsi ; car le droit n’a- 
vait plus la même valeur; en effet, de quoi s’agissait-il lors de la 
concession par le seigneur à un particulier ? le plus souvent 
d’un droit de rechercher les mines , ce qui entraînait la nécessité 
de dépenses premières considérables : l’usage du droit donnait 
ainsi à la propriété du droit une valeur beaucoup plus 
grande ; et lorsqu’après des • travaux déjà effectués à grands 
frais, lorsqu’après la reconnaissance de l’allure et de la situation 
des veines , le concessionnaire primitif cédait son droit à un 
tiers, devenu ainsi arrière-concessionnaire, il était impossible 
qu’il n’en exigeât point le prix de ces travaux , de ces reconnais- 
sances, de ces découvertes, des machines même servant à 
l’exploitation. La redevance nouvelle qui avait été stipulée pour 
cette arrière -cession avait donc une cause tout autre que la 
concession primitive ; elle était une émanation de la propriété 
privée ; il n’y a ici aucune analogie avec le cas où des seigneurs 
hauts-justiciers auraient mis hors de leurs mains certains droits 
de haute-justice , que les acquéreurs , donataires , échangistes 
ou sous-inféodataires auraient ensuite aliénés par baux à rente, 
car ces droits de haute-justice étaient la cause exclusive du 
prix stipulé dans ces baux à rente. 

Deux cas pouvaient donc se présenter : l’arrière - cession 
pouvait être faite sous la condition 1° de payer au seigneur 
le cens et Ventre-cens stipulé dans la concession primitive; 
2° de payer au concessionnaire primitif , devenu cédant à 
son tour, une redevance spéciale et déterminée : dans ce 
„ cas, après les lois abulitives de la féodalité, la première 
redevance était abolie, la seconde ne l’était point, parce que 
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la première restait féodale quant à l’arrière -concessionnaire , 
comme elle l’était quant au concessionnaire primitif ; tandis que 
la seconde n’était qu’une redevance foncière, pour laquelle la 
concession féodale n’avait pas été cause , mais seulement 
occasion . L’arrière* concession était faite sous plusieurs condi- 
tions : et parce que l’une de ces conditions obligeait à l’acquit* 
tement d’une redevance féodale , les autres conditions ne par- 
ticipaient pas nécessairement à cette nature , il n’y avait point 
nécessairement pour elles mélange de féodalité. L’espèce sur la- 
quelle fut rendu l’arrêt du 18 juillet 1817 présentait précisément 
la circonstance que nous venons de supposer : Biévlez, arrière- 
concessionnaire, s’était obligé, 1° à remplir, à l’entière décharge 
des sieurs Hardempont, concessionnaires primitifs, les condi- 
tions auxquelles ceux-ci étaient tenus envers l’abbaye de Saint- 
Ghislain (seigneur concédant). — Voilà la redevance féodale. Il 
s’était obligé, 2° à leur payer en outre le quinzième denier ou 
panier, franc de tous frais et dépens de l’extraction de quel- 
ques-unes desdites veines, et le trentième seulement de quelques 
autres. — Voilà la prestation foncière, prix des -travaux du 
concessionnaire primitif. — Les mêmes circonstances de fait se 
retrouvent dans l’espèce sur laquelle a statué la cour de 
Bruxelles par son arrêt du 9 novembre 1827. 

L’autre cas qui pouvait se présenter était celui où, sans dif- 
férencier les deux redevances , le concessionnaire primitif 
avait arrière-cédé son droit , sans parler de cens et de rentre - 
cens : ch bien, l’arrière-concessionnaire restait étranger à la 
concession féodale , et à la redevance qui en était le prix , et 
était entachée du caractère féodal ; le concessionnaire primitif 
restait chargé, à l’égard du seigneur de l’obligation d’acquitter 
cette redevance : il a donc pu lors de, l’abolition de la féoda- 
lité , opposer au seigneur le bénéfice de cette suppression ; 
mais à quel titre l’arrièrc-concessionnaire voudrait-il, lui, en 
profiter ? Dans sa convention avec le concessionnaire primitif , 
cette redevance n’avait aucunement été prise en considération : 
entre le concessionnaire primitif et l'arrière concessionnaire 
et il ne s’était agi que d’une convention où n’apparaissait au- 
cun élément féodal; dans ce cas comme dans le précédent, 
l’exercice du droit féodal par le seigneur, n’était pas cause , 
mais seulement occasion . Ceci nous conduit à rappeler les 
faits sur lesquels a prononcé la cour de Bruxelles, le 20 juin 
1815; Richebé, concessionnaire primitif, avait cédé son droit 
de charbonnage avec les ouvrages qui s’y trouvaient avoir été 
faits, ainsi que les dommages-intérêts qu’il pouvait avoir à pré- 
tendre contre ceux qui l’avaient troublé dans sa concession. 

Le prix de cette vente était de 25,500 livres comptant ; en 
outre les cessionnaires s’obligeaient à payer à Richebé et à ses 
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ayant-cause le trentième de tous les charbons qui s'extrai- 
raient sur toute l'étendue dudit charbonnage, tant et si long- 
temps qu’il subsisterait. 

Ce trentième était, à la vérité, l'équivalent de la quotité 
qu'il s’était obligé lui-même à payer au seigneur ; mais il était 
resté obligé envers ce dernier; il ne s’était point substitué 
l’arrière-concessionnaire pour remplir son obligation envers 

le seigneur. La redevance féodale était, quant à l’arrière-con- 
cessionnairc, res inter alios acta. 

C’est en rapprochant ces principes des faits sur lesquels ont 
été rendus les arrêts de la cour de Bruxelles , que l’on com- 
prend combien peu est fondée la critique de M. Merlin; on 
conçoit dès-lors , comment le porteur de la permission d’un sei- 
gneur haut-justicier , d'ouvrir et d’exploiter une mine de char- 
bon de terre , pourrait avoir contre son arrière-cessionnaire , 
plus de droit que son propre auteur n'en a contre lui-même . la 
raison en est sensible, c’est pareeque le droit du concession- 
naire primitif ne dérive pas uniquement de la faculté qu’il a 
transmise iL’exploiter, mais surtout des résultats de V usage qu’il 
avait fait de son droit, en exploitant lui-même, en faisant 
profiter l’arrière-concessionnaire de ses travaux, en donnant 
ainsi au droit cédé une importance dont ce droit était dé- 
pourvu lors de la concession primitive. 

413. Le Hainaut français fut réuni à la couronne de France 
dans le 17° siècle, etil.lê fut avec les lois locales qui lui étaient 
propres, sauf les changements que le nouveau gouvernement, 
sous lequel il passait, pouvait y apporter par la suite. (Merlin, 
Quest. de droit. v° mines.) 

L’acte législatif le plus important qui fut rendu en France de- 
puis cette réunion est sans contredit le réglement du 14 janvier 
1744 (dont nous parlerons ci-après à l'article France). M. Merlin 
examine avec soin, quelle fut son influence sur les droits des 
seigneurs hauls -justiciers , et il arrive à cette conséquence, 
que ceux-ci, après avoir usé des privilèges que leur accordaient 
les chartes , n’en ont pas été entièment dépouillés par le régle- 
ment de 1744 : il pense qu'ils ont conservé le droit de préfé- 
rence. 

Quant aux lois abulitives de la féodalité , elles eurent néces- 
sairement dans le Hainaut français les mêmes effets que dans le 
Hainaut autrichien. 
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SOMMAIRE. 

414. La législation ne s'y occupe que des mines de houille ; simili - 
tilde de ces lois arec le législation liégeoise. 

414. Ainsi que dans le pays de Liège, on n’avait attaché dans 
le Limbourg une grande importance qu’à l’exploitation de la 
houille ; aussi c’est de cette matière seule que semblent s’y être 
occupées les lois concernant les mines. 

Il y avait une grande analogie entre la législation de ces 
deux pays, et il n’est pas étonnant que les empereurs d’Alle- 
magne aient pris pour modèle les lois du pays de Liège, qui. 
remarquables pour leur époque, étaient de nature à faire pros- 
pérer l’exploitation, autant que le permettaient les idées 
d’alors, et un art encore dans l’enfance. 

Nous avons déjà vu que les voirs-jurés donnaient des records 
et attestations sur les usages des provinces voisines ; cette ex- 
tension de leur autorité s’applique surtout au Limbourg. Les 
points nombreux de similitude des deux législations expliquent 
ce fait. 

Le 16 novembre 1688, parut un réglement provisionnel poul- 
ies pays de Limbourg , Dalhem et Rolduc ; mais bientôt re- 
connu insuffisant, parce que les points qui donnaient lieu à des 
disputes journalières n'y avaient pas été réglés (1), il fut rem- 
placé par un réglement général , en date du 1 er mars 1694, 
qui devint la loi commune en matière de houillerie. 11 devait 
même avoir effet tant pour le passé que pour l'avenir, et cela 
relativement aux différends déjà nés et qui naîtraient par la 
suite (2). Il contient cinquante-six articles. 

Nous allons èn présenter une analyse méthodique ; pour cela 
nous devrons intervertir l’ordre dans lequel ces lois furent 
faites, car, à cette époque, les législateurs semblent peu s’in- 
- quiéter du soin de suivre un ordre rationnel dans l’exposition 
de leurs idées et de leurs principes. 


(1) Préambule du réglement 

(S) Ce réglement «e trouve, Recueil des Placards de l'université de Liège, 
vol. vi, p. 284, cli. ii. — Voyages, de Jars et Duhamel, 1. 1, p. 382. 
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§ I er . A QUI LES MISES APPARTENAIENT. 


SOMMAIRE. 

415. Les mines y dépendaient de la propriété du sol. — Quid du 

trè-fond des communes ? 

416. Peine encourue par qui exploitait indûment sous le fonds 

d'autrui. 

417. Le droit d'exploitation appartenait au propriétaire du sol 

qui pouvait le céder. 

418. Il était exproprié de ce droit par la conquête ; mais sous 

réserve de son droit à une quotité dans le produit de l'ex- 
traction. 

415. Comme dans le pays de Liège, la propriété de la houille 
appartenait au propriétaire du fonds qui la contenait (art. I er ). 
Mais le tréfond des biens des communes était déclaré apparte- 
nir au souverain, à moins qu’elles ne prouvassent le contraire 
par un titre suffisant (art. 54). 

416. Comme première conséquence de ce principe de la 
propriété privée , celui qui, sans en avoir acquis le droit, ex- 
ploitait sous le fonds de ses voisins, était obligé de leur resti- 
tuer le produit brut de cette extraction (art. 1 er ). 

417. Le propriétaire de la surface pouvait donc exploiter 
par lui-même toutes les veines qui se trouvaient dans sa pro- 
priété, ou céder à d’autres le droit de les exploiter. Pour prix 
d’une telle cession il recevait un tantième du produit de l’ex- 
ploitation. 

418. Mais/par vue d’intérêt général, il pouvait être exproprié 
de la propriété de sa mine , en ce sens qu’on lui disait : exploi- 
tez vous-même ou lin autre exploitera à votre place ; comme 
dans le pays de Liège, ce moyen d’expropriation résidait dans 
la conquête , qui se faisait avec l’intervention des magistrats et 
après l’accomplissement de certaines formalités. 

Toutefois si le propriétaire de la surface était ainsi déchu 
de son droit d’exploiter par lui-même ou par ceux auxquels il 
avait transmis scs droits , jamais il ne perdait son droit au tan- 
tième *, déterminé par la loi. 

A l’égard des exploitants en général, et des conquérants, il 
avait donc des droits à exercer en sa qualité de propriétaire de 
la mine, et il en avait encore en sa qualité de propriétaire de 
la surface ; nous les ferons connaître en indiquant les obli- 
gations des exploitants «à l’égard de ce propriétaire. 
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$ II. DU DROIT DE CONQUÊTE. 


SOMMAIRE. 

419. Cas où la conquête était autorisée.— Formalités exigées. 
430. Des oppositions à la conquête.— Quand étaient-elles fondées , 
et devaient -elles être présentées ? 

421 . Après V accomplissement des formalités la chambre des Ton- 

lieux décidait s’il y avait lieu de décréter la conquête. 

422. Obligation pour le conquérant <V achever la galerie sous 

peine de déchéance. —Ses droits. — Quid en cas de concur- 
rence entre deux conquérants ou Xhorreurs. Transition. 

419. Pour que la conquête pût avoir lieu il fallait que les 
veines à conquérir fussent ou inconnues, ou submergées, et par 
là inouvrables par le propriétaire, ou seulement qu'elles ne fus- 
sent pas exploitées par lui. (Art. 4 et 5.) 

Mais toute demande en conquête devait être rendue publique, 
et désigner le terrain sur lequel elle devait s’étendre. — Voici 
dans quels termes le réglement, dans ses art. 7 et 8, prescrivait 
cette formalité. 

« Celui qui voudra entreprendre de conquérir quelque veine 
de houille ou charbon , en déchargeant les eaux qui la couvrent 
ou la rendent infructueuse , soit par aqueducs souterrains , soit 
par machines hydrauliques ou autres de quelle nature elles 
soient, sera, avant tout,obligéde proposer son dessein à la cham- 
bre des Tonlieux, déclarant les endroits ès quels il veut pousser 
sa conquête. 

« Et par enseignement d’icelle chambre , il fera proclamer 
nommément au lieu de la situation , son ouvrage par trois quin- 
zaines , pour le rendre public et notoire à un chacun, pour que 
si quelqu'un a raison d’opposition , il puisse proposer et être 
ouï devant la même chambre ; et s’il n’en propose aucune , son 
silence soit réputé pour un aveu , la chos e proclamée. 

Les art. 3 et 9 du réglement étaient transitoires et exemptaient 
de partie de ces formalités les xhorreurs , ou entrepreneurs de 
galeries d’écoulement , faites avant la publication du réglement. 

420, Quant aux oppositions les art. 29, 35 et 36 du réglement, 
portaient : 

« Toutes obligations, oppositions ou contradictions que l’on 
voudra avancer touchant une entreprise , se devront proposer, 
pendant les dites publications, ou du moins avant que l’ouvrage 
soit autorisé , à peine que celles qui seront par après , seront 
rejetées comme inutiles et hors de saison. 
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« Si un propriétaire vient alléguer sur les publications, 

de pouvoir travailler les veines extantes en son fonds, sans bé- 
néfice de xhorre ou canal, la dite chambre lui ordonnera de vé- 
rrifie son dire , et, ce fait , le xhorreur ne pourra toucher aux 
dites veines , mais prendre simplement son passage en icelles. 

« Ou bien si l’adhérité prétend de profiter ses veines , en ti- 
rant les eaux h force d’hommes ou de chevaux , ce qui s’appelle 
• jeter à la Tinne ; en ce cas le xhorreur sera obligé de lui faire 
suivre les dites veines aussi bas qu’il fera paroître de les pouvoir 
jeter, et jouira du surplus , qui , sans ses ouvrages , auroit été 
infructueux audit’ adhérité, parmi lui payant son tantième 
comme ailleurs, outre le double dommage. • (Nous verrons ci- 
après quel était ce tantième et ce qu’on entendait par double 
dommage.) 

Les art. 37 et 38 ajoutent : « que si la chose est douteuse , et 
que l’on ne puisse connaître exactement jusqu’à quelle profon- 
deur le propriétaire peut arriver , et profiter son bien , le dit 
juge lui ordonnera de faire ses efforts, de travailler incessam- 
ment jusqu’à ce qu’il ait évacué toute la denrée à laquelle il peut 
atteindre , et le résidu sera à l’entrepreneur , en rendant au 
propriétaire son tantième. 

« Que si tel propriétaire délaye six semaines sans commencer 
ou poursuivre actuellement ses ouvrages , il en sera déchu , à 
moins qu’il n’avance pendant le dit temps, quelque excuse bien 
légitime. » 

Ainsi le xhorreur ou conquérant, ne pouvait obtenir la con- 
quête, ne pouvait déposséder les adhérités,les propriétaires de la 
mine, ou leurs ayant-droit, que lorsqu’il s’agissait d’une mine in- 
connue , d’une mine inouvrable et submergée , ou d’une mine 
qu’ils perdaient le droit d’exploiter, parce qu’ayant été sommés 
de le faire , ils avaient, sans excuse , laissé expirer le délai fatal, 
ou n’avaient pas exploité, sans discontinuer. L’utilité, était donc 
ici, comme dans le pays de Liège, la base du droit de conquête. 

421. Après l’accomplissement des formalités prescrites pour 
rendre publique la demande de conquête , et après le délai fixé 
pour la proposition des oppositions, le xhorreur ou conquérant 
pouvait commencer son travail , lorsque le permettait l’intérêt 
public. — Les art. 20, 21, 22 et 23 du réglement portent à ce 
sujet : 

« Si les trois publications faites, et les six semaines expirées, 
la dite chambre (des Tonlieux ) connaît le dessein devoir être 
préjudiciable au public , coupant et saignant les eaux de quelque 
bourg, village, hameau, moulin, pressoir, foulerie, fourneaux, 
batterie , ou autres usines nécessaires aux usages humains , ou 
bien desséchant les sources, fontaines, puits, des abbayes, châ- 
teaux ou maisons fortes . où le peuple doit prendre son asile et 
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/efuge en temps de guerre , et en un mot , apportant quelque 
préjudice important ou irréparable au public , ou à plusieurs 
surséants , elle l’interdira. 

« Que si au contraire , elle trouve l’entreprise devoir être 
utile au public, elle l’autorisera, et l’entrepreneur pourra met- - 
tre la main à l’œuvre. 

« Étant autorisé , il marque l’ouverture de son canal , dit 
vulgairement l’œil d’areine , par avis des connaisseurs et de 
la dite chambre , ou de quelque membre d’icelle, à ce député, 
au lieu où on le trouvera le plus commode et utile à l’entreprise, 
et moins préjudiciable au prochain. 

« L’ouvrage ainsi marqué , il pourra conduire par le fonds 
d’autrui , tout où il s’adonnera , sans que les propriétaires l’en 
puissent empêcher , ni faire chose qui lui soit préjudiciable , 
directement ou indirectement , parmi leur payant le double 
dommage externe à estimer, conformément à ce que la partie 
du fonds intéressée se pourrait louer. — Nous verrons ci-après 
quelles étaient les obligations du conquérant envers les pro- 
priétaires de la surface. » 

422. Dès que le conquérant ou le xhorreur avait entre- 
pris son travail , il était obligé de l’achever sous peine de se voir 
déchu de son droit. Toute personne intéressée pouvait l’y 
contraindre et le constituer en demeure : nous nous occuperons 
de cet objet dans le paragraphe où nous ferons l’exposé des obli- 
gations du conquérant envers le» propriétaires de la mine. 

Si l’on suppose qu’il y ait eu concurrence, entre deux xhorreurs 
ou demandeurs en conquête , alors il semble que la préférence 
appartenait à. celui qui aurait eu le niveau le plus bas : c’est ce 
qui paraît résulter de l’article 12 du réglement; article applica- 
ble, il est vrai, à une sorte de conquête particulière , dont nous 
allons parler , mais dont le motif se reproduit ici. — Quant aux 
droits du conquérant , ils consistaient dans le pouvoir d’exploi- 
ter les veines qu’il avait acquises ; mais, ainsi qu’on le voit , 
il en était pour le Limbourg comme pour le pays de Liège , la 
conquête ne donnait droit qu’aux veines dont l’exploitation 
était possible à l’aide de la galerie , de Yareine , puisque ce mot 
existait aussi pour le Limbourg. — « Et étant arrivé à la veine , 
disait l’article 25 , il pourra faire tout ce qu’il conviendra pour 
pouvoir la travailler et en profiter , rendant au propriétaire 
son tantième , outre le double dommage superficiel , comme il 
est dit. » 
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5 III. DU DROIT DE CONQUÊTE SPÉCIALE. 


SOMMAIRE. 

423. On Vappclait ainsi parce qu'elle était restreinte à quelques 

veines déterminées. 

424. Formalités auxquelles elle était subordonnée . — Quid en cas 

de concurrence , et alors quil y avait deux galeries à des 
niveaux différents. 

423. Il existait pour le Limbourg une conquête qui n’avait 
pour but que de conférer le droit d’exploiter une ou plusieurs 
veines voisines d’une exploitation déjà entreprise, déjà en acti- 
vité : on peut aussi la désigner sous le nom de spéciale , lors- 
qu’on la compare à la conquête dont nous venons de parler et 
qui , dans un district déterminé , s’étendait généralement à 
toutes les veines que l’areine pourrait assaiuiret rendre exploi- 
tables. 

424. Après avoir rappelé les formalités préalables de la con- 
quête et en avoir exempté les aqueducs qui, avant le réglement 
de 1694 , avaient été érigés par enseignement de justice , et 
étaient ainsi réputés pour publics (art. 9), le réglement con- 
tenait pour la conquête spéciale , dont nous nous occupons, 
les dispositions suivantes : 

Art. 10. « Que si toutefois l’entrepreneur {de la xhorre t de la 
galerie , le xhorreur) ne veut pas conquérir une étendue de 
veine , mais seulement quelques parties voisines à ses ouvrages, 
il suffira qu’il fasse dénoncer d’autorité déjuge, aux proprié- 
taires , qu’ils aient à faire leurs efforts , et mettre la main à 
l’œuvre pendant le temps de six semaines , faute de quoi elles 
lui seront adjugées. 

Art. 11. « Et ceci aura lieu tant pour les veines qui sont con- 
nues et ont déjà été travaillées , et que celles qui sont incon- 
nues , lorsque quelqu’un voudra risquer de les chercher , dé- 
couvrir et rendre ouvrables à ses frais. 

Art. 12. « Que si deux xhorreur s viennent à concourir pour la 
conquête d’une même veine dans une ou plusieurs juridictions , 
elle sera adjugée à celui qui aura le plus bas niveau , comme 
la pouvant travailler plus utilement , tant pour le propriétaire 
que pour le public. 

Art. 13. « Ne fut toutefois que Fautre eût découvert et trouvé 


(1) Le xhorreur supérieur. 
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la veine , en quel cas il ne peut être privé de ce qu’il pourra 
travailler au-dessus de son niveau. 

Art. 14. « Et arrivant que deux xhorreurs viennent travailler 
actuellement une même veine , celui qui a le plus haut niveau, 
ne pourra profonder sous icelui , mais laissera tout ce qui s’y 
rencontre au profit du niveau inférieur , lequel les travaillera 
en toute manière , tant sous l’eau qu’autrement. 

Art. 15. « Ce qui s’entend si le xhorreur supérieur ne travaille 
pas dans son propre fonds , ou de ses associés , ou autre où il 
a droit acquis ; car en ce cas , il le peut évacuer en toutes telles 
manières qui lui sont possibles (1). 

Art. 16. « Pourvu toutefois que par soiylcssous l’eau , il ne 
détruise pas l’ouvrage du niveau inférieur , lui coupant le pas - 
sage, ce qui se doit entendre si les xhorreurs sont bien voisins , 
et travaillent actuellement tous deux; car si le supérieur a 
prévenu et devancé l’autre de quelque distance notable , cette 
considération ne doit pas avoir lieu. 

Art. 17. « Et même il ne peut être contraint de faire ses der- 
niers efforts , ou recueillir l’eau dans ses héritages si longtemps 
qu’il y a de quoi s’occuper au-dessus de son niveau. 

Art. 18. « Le xhorreur supérieur ne pourra aussi percer à 
l’inférieur qui est embouté dessous lui ou ses ouvrages , et lui 
envoyer ses eaux ; mais sera obligé de laisser des serres suffisan- 
tes à ne les incommoder. » 

Ainsi qu’on a pu s’en convaincre , cette conquête spéciale était 
exemptée de plusieurs des formalités de la conquête ordinaire 
ou générale. Cependant elle devait être adjugée ; le réglement 
ne dit pas par qui , mais tout porte à croire que c’était aussi par 
la chambre des Tonlieux. 

Quant aux autres articles que nous venons de citer , et qui 
sont relatifs à la préférence et aux droits et obligations respec- 
tifs des différents xhorreurs ou exploitants voisins'ou superposés, 
il n’est point douteux qu’ils ne s’appliquent d’abord au cas de la 
conquête spéciale; mais, comme pour la conquête ordinaire 
plusieurs conquérants pouvaient aussi se trouver superposés 
l’un à l’autre, ces mêmes dispositions sont également applicables 
à cette hypothèse. 

On voit que dans cette législation on trouve un véri- 
table système de concession par couches , par veines ; que 
pour la même veine, il pouvait même se rencontrer deux 
exploitants ayant le droit d’exploiter , mais à des niveaux dif- 
férents. En général, on favorise davantage l’ exploitant-proprié- 
taire de la galerie inférieure , et ses droits ne sont limités , par 


(1) C'est-à-dire tant dessus qu’au-dessous de sa galerie. 
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exception , qu'en faveur du xhorreur supérieur , qui serait en 
même temps propriétaire du sol. 


§ IV. OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS EN GÉNÉRAL, ET AIRS! DES 
XQORREURS OU CONQUÉRANTS, ENVERS LES PROPRIÉTAIRES DD SOL 
CONSIDÉRÉS COMME PROPRIÉTAIRES DE LA MINE. 


SOMMAIRE. 

42 '6. Us devaient exploiter continuellement , et toutes les veines 
satis y mettre de préférence. 

426. En cas de discontinuation de leur travail , ils pouvaient 

être déchus de leurs droit à V exploitation. 

427. Ils devaient au propriétaire du sol un tantième, calculé sur 

l'épaisseur des veines. 

428. Comment était payé ce tantième. 

429. Pour les propriétés publiques l'état y avait droit. 

425. Voici les dispositions du réglement qui font connaître 
l’étendue de ces obligations : 

Art. 41. « Un entrepreneur qui a commencé un ouvrage pu- 
blic ou de conquête , sera obligé de le poursuivre ; et, en cas 
de négligence, pourra y être contraint par toute personne qui 
fera apparoître y avoir intérêt. 

Art. 42. « Il ne sera pourtant réputé négligent , si longtemps 
qu’il aura houille et charbon à débiter sur la fosse, pourvu qu'il 
les vende actuellement à prix raisonnable , comme les cir- 
convoisins. 

Art. 43. « Et sera obligé d’évacuer les veines les plus voisines 
de la voie du niveau , sans laisser les unes et prendre les 
autres pour favoriser et défrauder les adhérités (1) , pourvu 
qu'elles soient d’un rapport suffisant à payer les frais de leur 
éjection. 

Art. 44. « Que si l'entrepreneur tombe court , et ne peut 
ou ne veut poursuivre son ouvrage , les intéressés lui feront 
dénoncer par enseignement de justice , qu’il ait à travailler ; 
et si après telle dénonciation , dans trois mois , il ne remet la 
main à l’œuvre , ou travaille sérieusement, comme il appartient, 
n’ayant excuse légitime de son délai , on procédera à la subha* 
tation de son ouvrage dans les formes ordinaires , et il se ven- 


(1) Propriétaires du soi. 
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dra à l’enchère au profit du «lit entrepreneur, soit argent clair , 
soit sur rente au denier seize, pour laquelle ledit ouvrage 
servira d’hypothèque , outre celle que l’obtenteur sera obligé 
de fournir. » 

Les propriétaires du sol et autres parties intéressées pouvaient 
donc contraindre l’exploitant , l’entrepreneur à exploiter sans 
discontinuer, et cela de manière à ce qu’aucun de ces propriétai- 
res ou ayant-droit ne fussent avantagés au détriment de l’autre. 

427. Ils avaient droit à un tantième sur le produit de l’exploi- 
tation : ce droit leur est garanti par les articles 12 et 25 du 
réglement. 

Quant à sa quotité , elle était fixée par l’article 27 , ainsi 
conçu : 

« Lequel tantième se règle provisionnellement au quatre- 
vingt-unième panier , au regard des petites veines ; au quarantc- 
unième panier pour ce qui est des moyennes , et au vingt-unième 
pour ce qui est des grandes veines , au jugement des connais- 
seurs , sans que pour ce , il pourra avoir procès , et cesseront 
même tous différends [qu’il pourrait avoir sur ce sujet.» 

, L’art. 28 ajoutait : « Que pour éviter les disputes qui pour- 
roient naître par la distension des veines , nous déclarons que 
seront tenues pour petites celles qui , en épaisseur, seront d’un 
pied à deux ; les moyennes , celles qui seront de deux pieds à 
trois ; et les grosses , celles qui seront de trois à quatre pieds. » 

428. Les art. 29, 50 et 31 étaient encore relatifs à ce tantième. 

Art. 29. « Et ce tantième se paiera sur la fosse, en même 

matière qu’il se produira au jour. 

Art. 30. « Et afin que le propriétaire ne soit défraudé, les 
ouvriers et commis de l’entrepreneur seront obligés de prêter 
serment qu’ils évacueront fidèlement et exactement son héritage, 
mettant a parte son tantième fait-à-fait qu’il sortira au jour , 
ou le délivrant à celui qui sera établi pour le recevoir. 

» Art. 31. « Et afin qu’il en puisse profiter, il aura son tan- 
tième pour le vendre. » 

429. Quant à ce droit de tantième l’état était considéré 
comme propriétaire particulier ; ainsi l’art. 26 portait : « Que 
si le dit ouvrage prend son passage à travers de quelques fonds 
nous appartenants , ou de quelques chemins ou ruisseaux pu- 
blics, nous agréons d’être réglés sur le même pied nue les 
particuliers , parmi obtenant octroi pour les ouvrages a com- 
mencer. » 
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§ V. OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS ET DES XHORREURS OU CON- 
QUÉRANTS ENVERS LES PROPRIÉTAIRES DU SOL CONSIDÉRÉS COMME 
PROPRIÉTAIRES DE SURFACE. 


SOMMAIRE. 

430. Les dommages causés à la superficie étaient payés par une 

double indemnité. r- Les propriétaires du sol devaient souf- 
frir l’occupation nécessitée parles travaux. 

431. Droits et obligations de l’exploitant qui, sans prétendre à 

la conquête , ne voulait que percer une galerie sous le 
fonds d’autrui. 

430. Lorsque les travaux d’exploitation occasionaient des 
dégâts , une emprise ou occupation à la surface , les proprié- 
taires du sol avaient droit à une indemnité évaluée au double 
du dommage qu’ils avaient souffert : ainsi l’art. 23 autorisait 
les travaux du conquérant sans que les propriétaires Ven puis- 
sent empêcher , parmi leur double dommage externe à estimer , 
conformément à ce que la partie du fonds intéressée se pourrait 
louer. 

L’art. 24 ajoutait : « Lequel paiement se devra faire d’an en 
an, et au défaut d’icelui, le juge de la dite chambre pourra ac- 
corder exécutoriales sans autres formalités de procès. • 

Il faut encore citer les art. 32, 33 et 34. 

Art. 32. « Et lorsqu’il sera question de percer dans quelque 
héritage nouveau pour y jeter houille ou charbon , le maître 
de la houillerie sera obligé de le manifester au propriétaire, 
avant que d’y toucher, et de lui faire voir le mesurage s’il le désire. 

431. Art. 33. « Que si quelqu’un n’entend pas d’ouvrer par 
droit de conquête, mais prétend simplement passage par les 
biens d’autrui pour conduire un canal dans ses héritages, 
propre pour y dessécher les veines et les profiter, et que le 
propriétaire y résiste, il le fera citer pardevant le dit juge, 
lequel , ayant ouï les raisons des parties , lui adjugera le dou- 
ble dommage du fonds. 

Art. 34. « Et s’il vient à rencontrer des veines csdits héri- 
tages , icelui n’en pourra jouir, mais sera obligé de les laisser 
au propriétaire du dit fonds , prenant simplement son passage 
par icelles , de la largeur néccsaire qui se dit vulgairement, 
voie d’airage et de panier. » 

On voit d’après cela que le propriétaire du sol ne pouvait, 
en se fondant sur son droit de propriété , empêcher les travaux 
d’exploitation , de nature à lui causer préjudice ; que tous ses 
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droits se bornaient à en réclamer une double indemnité ; que 
sa résistance était vaincue par le juge , chargé d’apprécier le 
dommage. 


$VI. DROITS ET OBLIGATIONS DES EXPLOITANTS VOISINS ENTRE EUX. 


SOMMAIRE. 

432. De la redevance connue sous le nom du coup de chapeau.— 
Quand V assèchement des veines d’autrui donnait - il 
droit à un dédommagement ? 

432. Nous devons rappeler ici les dispositions que nous 
avons citées dans le § III, où nous avons traité du droit de 
conquête spéciale : ce sont à peu près les seuls articles du ré- 
glement qui aient déterminé les droits et obligations des ex- 
ploitants voisins entre eux : 

L’art. 2 du réglement contenait cependant la disposition 
suivante : « Et si le propriétaire desséchant son fonds, soit 
par canal , dit communément xhorres, soit par machines , vient 
à saigner et dessécher celui de son voisin, qui étoit auparavant 
submergé et inouvrable, icelui ne lui doit pour bénéfice autre 
chose que le remercîment , dit vulgairement le coup de cha- 
peau (1). h Mais il ne faut pas étendre cette disposition au-delà de 
ses termes ; ainsi les articles 39 et 40 portent, au contraire : 

Art. 39. « Personne ne pourra profiter malicieusement du 
travail d’autrui : et si un xhorreur, ouvrant à la bonne foi, 
vient à dessécher la veine d’un héritage voisin, le propriétaire 
ne le pourra jeter, sinon en reconnaissant le bénéfice reçu sur 
le pied, proportion et taxe ci-dessus exprimée. 

Art. 40. « Mais si le xhorreur perce effectivement, soit doleu- 
sementou inconsidérément dans l’héritage de son voisin, il perd 
son canal à son égard, et ledit voisin peut affoncer sur icelui, et 
s’en servir pour l’évacuation de ses héritages sans plus ; et ce 
que le xhorreur aura jeté de son bien, il doit le lui rendre sans 
frais, n 

Il y a dans ces dispositions la preuve de la faveur accordée aux 
xhorreurs , ou entrepreneurs de galeries d’écoulement; le pro- 
priétaire exploitant dans son fonds, et qui desséchait les veines 


(t) On prétend que cette 
procès. 


singulière redevance a donné lieu à plusieurs 
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de son voisin , ne pouvait exiger qu’un simple remercîment ; il 
n’en était pas de même des xhorreurs. Quand ils avaient agi de 
bonne foi , ils pouvaient exiger une indemnité de la part de celui 
dont ils assainissaient les veines. L’indemnité dont il est ques- 
tion à l’art. 39, ne peut être que le tantième qui était accordé 
au propriétaire du fonds. Nous avons vu ci-dessus que sa quo- 
tité augmentait ou diminuait suivant l’épaisseur des veines. Il 
y a donc ici encore analogie parfaite entre les législations du 
Limbourg et du pays de Liège : c’est le cens d’areine que nous 
retrouvons ici, et, comme dans ce dernier pays, il est assimilé au 
terrage; les xhorreurs étaient privés de ce droit, quand ils avaient 
agi doleusement ou inconsidérément ; on voit par les expressions 
Anales de l’art. 40, qu’il faut entendre par là le cas où le xhorreur 
aurait exploité la veine appartenant à autrui. Il devait alors 
restituer la denrée sans coût , et devait souffrir que le proprié- 
taire des veines qu'il avait assainies , se servit de son canal sans 
lui payer aucune indemnité. 


# 

§V1I. DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX. 


SOMMAIRE. 

433. Les coassociés d’un sociétaire en défaut de verser sa mise , 

pouvaient faire vendre son action . 

434. bu retrait social et du droit qu'avait le sociétaire de purger 

sa demeure dans un certain délai. 

435. On a dit précédemment qu’il y avait lieu à une vente 
publique et forcée, lorsque l’entrepreneur d’une galerie ne pou- 
vait ou ne voulait continuer son travail. Les associés avaient 
l’un à l’égard de l’autre, un droit à peu près semblable. Voici 
au reste, ce que contenait à ce sujet le réglement général: 

Art. 45. «' Le même s’observera en cas qu’il y eût plusieurs 
compartionniersdans un ouvrage ; si quelqu’un d’iceux demeure 
«n défaut de fournir sa quote-part dans la dépense, dès qu’il 
sera redevable de deux quinzaines, les autres compartionniers 
ou chacun d’iceux pourront faire proclamer sa part, soit qu’il 
y ait orphelin ou point , et la faire vendre au plus offrant. 

Art. 46. « Qui comptera ès mains du commis de la liouillerie, 
ce que le défaillant devait à l’ouvrage, et en un mois après le 
reste au dépossédé, ou bien lui en créera une rente sur bon et 
assuré gage. 

434. Art. 47. • Laquelle vente ne sera sujette à retrait ligna- 
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gère, mais bien pourra être purgée, soit par le dépossédé, soit 
par les proches en déans six semaines après l'argent compté, 
ou la rente créée parmi indemnisant l’obtenteur. 

Art. 48. «Si par aventure quelque compartionnier vient à 
vendre la part qu'il a dans l'ouvrage, il sera libre à ses associés 
de la rapprocher aussi en déans six semaines de la réalisation 
de telle vente , sans qu'en ce l’on doive avoir égard à aucune 
proximité du sang. » % * 


$ VIII. DE LA RATURE DES B1BKS DE HOU1LLER1E. 


SOMMAIRE. 

♦ 

433. Les galeries et travaux étaient immeubles. — Droits des usu- 
fruitiers. 

436. Quand te vendeur d'un fonds de terre s'en était réservé les 
mines , les houilles étaient réputées meuble s.Quid, du droit 
en lui-même? 

435. Art. 49. « Et pour ce , un xhorre ou autre ouvrage 
à houille sera réputé pour bien immeuble*, et n’en pourra un 
usufructuaire disposer , mais en percevoir quelque partie des 
fruits , le résidu restant au propriétaire. 

Art. 50. « Savoir , que le dit usufructuaire ait son usage , et 
les deniers restants soient mis en rente , dont il tirera l'intérêt , 
demeurant le capital au propriétaire/ 

436. Art. 51. « Quant aux héritages qui ont été vendus en 
plein siège , et dans lesquels les vendeurs se sont réservé le 
droit d’y tirer ou faire tirer les houilles , en cas qu’il s’y en dé- 
couvre, pour lors les dites houilles seront réputées meubles , et 
comme telles appartiennent aux héritiers mobiliaires , si comme 
au survivant de deux conjoints ; mais la dite réserve ou retenue 
demeure immeuble , et n'en peut usufructuaire en disposer. • 

Ici donc encore , comme dans le pays de Liège , la propriété 
du sol pouvait être vendue séparément de même que la pro- 
priété de la mine. 

. * * 
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§ IX, DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


SOMMAIRE. 

437. Ces lois n'avaient effet que pour V avenir, quant aux travaux 
des mines ? mais elles devaient servir à juger aussi les 
procès déjà existants. 

437. Art. 62. « Et les présentes règles auront lieu tant 
seulement es ouvrages qui s’entreprendront après la publica- 
tion du présent réglement , laissant au regard de ceux qui sont 
déjà entrepris , soit par notre octroi , soit par enseignement 
de justice, soit par accord ou convention entre particuliers , un 
chacun dans le droit qui lui est acquis. 

Art. 63. « Esquels toutefois, s’il se trouve à présent, ou sur- 
vient ci-après quelques difficultés , dont la décision ne se puisse 
tirer des dits octrois , enseignement ou convention; elles ter- 
mineront en conformité de ce qui est statué au présent régle- 
ment. 

Art. 64. « Que pour retrancher et même anéantir plus expres- 
sément tous les différends et procès, nous voulons que le pré- 
sent réglement, dans toute son étendue et généralité, sorte son 
effet, tant pour le passé que pour le futur , au regard de tous 
différends jà mus , et de ceux à émouvoir , pour être décidé 
sur le pied de ce qui est disposé , avec ordonnance à tous juges, 
souverains , subalternes et autres officiers qu’il appartiendra de 
selon se régler. » 

On voit qu’à cette époque on s’inquiétait peu de donner aux 
lois un effet rétroactif. 
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SECTION IV. 

DD COMTÉ DE NAMUR. 


SOMMAIRE. 

458. La législation ne s’y est occupée que des mines de fer. 

459. Ancienneté de l’exploitation des mines de plomb dans ce 

comté. 

440. Ces réglements sur les mines de fer y sont une application 

du droit régalien . 

441. Analyse du réglement sur les ferons. 


458. On a remarqué que la législation en matière de mines 
dans le pays de Liège et de Limbourg ne .s’occupait princi- 
palement que des mines de houille ou charbon , cette substance 
minérale y ayant seule paru digne d’un puissant intérêt. Le 
comté de Namur étant au contraire riche, surtout en mines de 
fer et de plomb , ces mines seules y ont été l’objet de la légis- 
lation. 

459. Dès le commencement du neuvième siècle , il paraît 
que les mines de plomb y furent exploitées avec succès. Un di- 
plôme de Louis-le-Débonnaire de l’an 816 , rappelé dans les 
annales des Bénédictins (1) , désigne un endroit où l’on pourra 
tirer le plomb nécessaire à la construction de la cathédrale de 
Rheims. 

440. Ce fut surtout du minérai de fer et des forges que s’oc- 
cupait la législation ; en 1545 un premier réglement avait été 
fait par Guillaume , comte de Namur ; il déterminait les droits 
et franchises des férons (forgerons). Le 24 octobre 1655 il fut 
remplacé par un nouveau réglement destiné à interpréter et 
expliquer le premier , tout en le modifiant (2). 

441. Nous allons en analyser les dispositions principales : on 
y verra que par application du droit régalien , c’était au roi 
qu’il appartenait d’autoriser l’exploitation des mines de fer ; 
mais que le propriétaire du sol avait droit cependant à une part 
proportionnelle dans les produits. Le roi venait aussi y pren- 
pre part ; en matière de mines de fer , cette législation offrait 
un point de singularité : ces mines étaient, à proprement parler, 
dans le domaine public et h la disposition de tous les férons ; 


(1) T. Il, appendice, p. 757, col. 2. 

(2) Ce réglement est rapporté dans l’ouvrage de MM. Jars et Duhamel, 1. 1. 
p. 591 et suivantes. 
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mais seulement dans une étendue limitée ; ainsi un propriétaire 
foncier, un maître de forges qui avait acquis une propriété, 
ou le droit de ce propriétaire sur la mine , droit désigné sous le 
nom de terrage , ne pouvait faire exploiter dans ce terrain , pour 
son compte seul , et à l’exclusion d’autres maîtres de forges. Il 
n’avait que le droit d’exploiter quatre toises ; et tous ses con- 
currents pouvaient s’y livrer à l’exploitation dans la même 
étendue. C’est ce qui résulte de l’article 37 du réglement . 

Les férons formaient une corporation qui jouissait de fran- 
chises, droits et exemptions. Nous verrons ci-après en quoi ils- 
consistaient. 


S l. CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME FÉRON. — 
PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS DU FÉRONS. 


SOMMAIRE. 

442. Formalités et conditions requises pour être admis féron, 

443. Ils étaient soumis à une juridiction particulière , et pou- 

vaient exploiter le minerai partout, Sous quelles condi- 
tions ? et pour qui ? 

444. Quid, s’ils découvraient une mine de plomb ? 

443. Obligations des ferons envers les maîtres de forge, 

442. Pour jouir des privilèges de féron , il fallait servir ou 
avoir servi à une forge , après avoir prêté serment entre les 
mains du mayeur ou président de la cour des férons qui était 
élu pour trois ans par la généralité de cette corporation. (Arti- 
cles 3 et 4.) 

Les férons devaient aussi faire enregistrer au greffe de leur 
demeure, leurs lettres d’admission et de prestation de serment ; 
dès cet enregistrement , ils cessaient d’être justiciables de la 
juridiction ordinaire. (Art. 6.) 

Ne pouvaient être considérés comme férons , les tavemiers 
ou soldats . (Art. 7.) 

Mais les privilèges , dépendants de la qualité de féron, étaient 
accordés aussi aux maîtres ouvriers travaillant dans les fonde- 
ries ou platineries, branche d’industrie nouvelle au moment de 
la publication du réglement. (Art. 13.) 

Ce réglement avait confirmé en faveur des anciens férons 
et de leurs veuves, les privilèges et franchises dont ils jouissaient 
d’après les anciennes dispositions législatives. (Art. 1 er .) 

443. Les férons étaient soumis à une juridiction particulière, 
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notamment pour les objets dépendants de l’exploitation , qu’ils 
auraient volés. (Art. 2.) 

Ils pouvaient exploiter la mine dans quelque héritage que ce 
fût , dans la largeur de quatre toises , en payant au propriétaire 
. de la mine le droit de terrage, qui était du 10° de la valeur 
des mines. (Art. 37.) 

Sous peine de suspension de leur métier ils ne pouvaient tra- 
vailler ou extraire la mine pour d’autres que pour un maître de 
forges , revêtu légalement de cette qualité. (Art. 11 .) 

444. Lorsque dans le cours de l’exploitation, ils venaient à 
découvrir une mine de plomb , ils devaient en prévenir le maî- 
tre pour lequel ils travaillaient, et qui par privilège obtenait le 
droit d’exploiter cette mine au moyen des travaux faits pour 
l’exploitation de la mine de fer. (Art. 53.) 

445. Un mineur ne pouvait travailler pour deux maîtres à la 
fois ; il devait travailler pour celui auquel il s’était obligé de 
vendre le minerai. Une amende de six florins, double en cas de 
récidive, devait être infligée aux contrevenants; l’acheteur 
considéré comme complice, était également passible de cette 
peine. (Art. 33, 34, 35.) 

Le mineur qui , pendant six semaines abandonnait son ou- 
vrage, en d’autre saison que celle d’août , perdait tout droit 
à cet ouvrage, et ses privilèges deferon. (Art. 36.) 

Le mineur qui abandonnait son ouvrage commencé, avant 
qu’il fût achevé, pour frauder son maître, et lui vendre par la 
suite le minerai à plus haut prix , encourait l’amende de six flo- 
rins et la suspension du métier pendant un an. Dans ce cas et 
celui de l’article précédent, le maître de forges pouvait s’ap 
proprier tous les droits du mineur à l’ouvrage commencé , ou 
le contraindre à terminer cet ouvrage. ( Art. 35. ) 


§ II. RÈGLES POUR L’EXPLOITATION OU OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 
FÉRONS DANS L’EXPLOITATION DE LA MINE. 


SOMMAIRE. 

446. Limite de chaque exploitation.— Nombre de mineurs par 

fourneaux. v 

447. Le mineur ne pouvait abandonner la mine avant de ra- 

voir épuisée.— Limite du nombre des mineurs dans V exploi- 
tation. 

448. Lieux aux abords desquels on ne pouvait exploiter. 

449. Avant de commencer une exploitation nouvelle , le maître 

de forges devait être prévenu. 
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480. A la fin de V extraction les fosses devaient être comblées. 

446. Chaque exploitant devait sc livrer à l’exploitation dans 
l’étendue de 4 toises autour de lui ; il lui était défendu de s’é- 
tendre sur l’exploitation voisine. (Art. 27.) 

Il ne pouvait y avoir que vingt mineurs par fourneau. Une 
amende de six florins, pour chaque contravention , assurait 
l’exécution de cette disposition. (Art. 28.) 

447. Un mineur ne pouvait travailler qu’à un seul ouvrage à 
la fois , et avant d’avoir fini l’extraction dans les 4 toises , il ne 
pouvait en commencer un autre. (Art. 31 et 32.) 

Une même veine ne pouvait être exploitée par plus de dix 
mineurs. (Art. 29.) 

448. Il était défendu d’exploiter dans les chemins royaux : de 
s’approcher des édifices et bâtiments à une distance moindre de 
40 pieds , et l’on ne pouvait faire d’enfoncement qu’à 25 pieds 
des chemins royaux. (Art. 30 et 40.) 

449. Pour éviter qu’on ne portât de trop grands préjudices 
aux propriétaires fonciers, aucun ouvrier ne pouvait ouvrir une 
fosse nouvelle, avant d’en avoir obtenu la permission de son 
maître. (Art. 38.) 

450. L’ouvrage achevé, l’exploitation terminée, la fosse de- 
vait être comblée ou clôturée à son ouverture , de manière à 
éviter tout accident, et ces clôtures ne pouvaient être enlevées. 
(Art. 41 et 42.) 


$ 111. DES MAÎTRES DE FORGES, DE LEURS PRIVILÈGES ET DE LEURS 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIRE. 

481. Exemption du droit de morte-main. — Franchises de leurs 

ouvriers. 

482. Ils prenaient dans les bois royaux le sable et le bois néces- 

saires à certains travaux. 

483. Pour user de ces droits ils devaient avoir un fourneau au 

moins. 

484. Obligations des maîtres de forges entre eux. 

483. Comment ils devaient acheter la mine. 

486. Obligation annuelle de désigner leur s ouvrier s. — Rétribution 
annuelle pour former une caisse de secours. 

451 . A l’époque de la publication du réglement , la recherche 
des mines devenant déjà plus difficile et plus dispendieuse , on 
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avait senti la nécessité de donner de nouveaux encouragements 
aux maîtres de forges. (Art. 14.) 

Ainsi d’abord, eux, leurs femmes et leurs enfants étaient 
exempts du droit de morte-main. (Art. 15.) 

Ensuite on leur avait accordé le droit de réclamer la franchise 
pour un plus grand nombre d’ouvriers. Le réglement détermine 
ce nombre , qui variait avec les espèces de forges. (Art. 14 16 
17, 18, 19 et 20.) ’ 

452. Les férons pouvaient prendre le sable dans les bois 
royaux ainsi que les pierres trouvées au jour et qui pouvaient 
leur servir à réparer leurs fourneaux. (Art. 51.) 

Ils pouvaient faire prendre dans les bois royaux le bois dont 
ils avaient besoin pour lier et assurer leurs fosses d’extraction • 
mais l’officier des bois royaux devait lçur indiquer le bois dont 
ils pouvaient disposer. (Art. 22.) 

S’ils prenaient plus de bois que ne l’exigeaient leurs besoins , 
ils étaient punis d’amende et pouvaient être privés de leurs 
privilèges. (Art. 23.) 

453. Les maîtres de forges, pour pouvoir faire extraire la 
mine, l’acheter pour la revendre , devaient avoir au moins un 
fourneau dans le pays. (Art. 9 et 10.) 

454. Ils ne pouvaient, sous peine d’amende, acheter du mi 
fierai à des taverniers ou mariniers ; s’ils se le permettaient , ils 
étaient obligés à restituer la marchandise au maître de forges 
pour lequel elle aurait été exploitée. (Art. 12.) 

Ils ne pouvaient prendre d’ouvriers au service d’un autre 
maître avant qu’ils n’eussent achevé leur terme et louage. (Ar- 
ticle 413.) 

Si l’ouvrier était resté débiteur de son ancien maître, ils ne 
pouvaient l’employer qu’en acquittant sa dette. (Art. 44.) 

455. Ils devaient acheter la mine lavée et par charrées, 
après qu’elle eût été mesurée dans des brouettes, marquées par 
le mayeur des férons. (Art. 45 et 46.) Le réglement contenait 
dans ses art. 48, 49, 60 et 51, des règles fixes, déterminant en 
cas de doute quel devait être le sens donné à diverses mesu- 
res employés. Il y avait aussi des peseurs jurés. (Art. 52.) 

456. Chaque année le maître de forges devait déclarer au 
mayeur des férons , les noms des ouvriers qui avaient travaillé 
chez lui pendant l’année, et lui payer six patars par tête : les 
deux tiers de la somme provenant de cette rétribution étaient 
destinés à former une caisse de secours. L’autre tiers apparte- 
nait au mayeur, qui, deux fois par an, devait visiter les éta- 
blissements, vérifier le nombre et prendre note des ouvriers, 
en s’enquérant si tous avaient prêté leur serment. (Art. 5 et 8.) 
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ESQUISSE HISTORIQUE. 

§ 1111. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


SOMMAIRE. 

487. Droit d'exportation sur la mine. 

488. Destination des amendes. 

489. Réflexions sur le règlement. 

460. Dispositions postérieures prises dans la rue de favoriser le 
commerce national 

457. Pour protéger les maîtres de forges, la mine ne pouvait 
être exportée sans acquitter , à la sortie et dans les mains du 
mayeurdes ferons, savoir : le minerai de fer, le droit du dixième 
de sa valeur; lamine de plomb, celui du huitième; dans tous les 
cas les maîtres de forges pouvaient empêcher cette exporta- 
tion en offrant d’acheter la mine au prix commun. (Art. 65, 
56 et 57.) 

458. Quant aux amendes, destinées à assurer l’exécution du 
réglement , un tiers en appartenait au roi, un autre tiers aux 
may eur et jurés, et le dernier au dénonciateur. 

469. Telles étaient les dispositions principales de ce réglement 
où l’on voit dominer des idées de justice et d’intérêt public. On 
y avait concilié ce que réclamait le bien de tous et ce qu’exigeait 
le respect dù à la propriété; on y remarque aussi ce système qui, 
pour maintenir une libre concurrence entre les maîtres de for- 
ges, ne permettait pas que l’un d’eux acquit un droit privilégié 
sur la mine au-delà de l’étendue fixée pour chaque exploitation, 
étendue dans laquelle pouvait seulement être acquis le droit 
d’exploiter. Ce réglement ne contient aucune disposition qui 
nous fasse connaître le système de la législation en ce qui con- 
cerne les mines de plomb. A en juger cependant par l’art. 55, 
dont nous avons rappelé la disposition , article d’après le- 
quel le mineur exploitant le minerai de fer acquérait droit de 
préférence sur la mine de plomb qu’il rencontrait dans ses 
travaux , on voit assez que cette mine ne pouvait être exploitée 
sans autorisation , et que cette autorisation devait émaner sans 
doute du roi, qui, en pareil cas, percevait le huitième de cette 
exploitation. 

Nous sommes confirmé dans cette opinion par l’ordonnance 
du 13 avril 1349, relative à la calamine , et que nous avons 
analysée ci-dessus , n° 392. 

460. Peu de dispositions nouvelles succédèrent à ce régle- 
ment, servant de loi commune en cette matière. Les droits des 
exploitants, des maîtres de forges, du gouvernement et des pro- 
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priétaires de surface, semblent être restés les memes. Le gou- 
vernement prit cependant quelques mesures, mais qui, destinées 
à protéger l’industrie des maîtres de forges, n’apportaient 
aucune modification à la législation relativement à l’exploitation 
et aux droits d’exploiter ; ainsi nous devons citer un placard du 
6 novembre 1764, commun au Uainaut et au comté de Namur : 
Marie-Thérèse, dans le but de favoriser le commerce national 
par des droits imposés à l’entrée sur les produits des manufac- 
tures étrangères , mais voulant à la fois empêcher les fabricants 
nationaux d’augmenter sans raison le prix des fers et d’en dété- 
riorer la qualité, impose à chaque maître de forge , sous peine 
d’amende, et d’être traité comme faussaire en cas de contraven- 
tion, l’obligation d’apposer une marque distinctive et particu- 
lière aux produits par lui fabriqués. Des employés étaient 
chargés de surveiller l’accomplissement de cette obligation, et 
de visiter les établissements. Le préambule de ce placard est 
remarquable. On y lit : « Si le bien du commerce de nos sujets, 
exigc-que nous employions les moyens les plus propres à faire 
fleurir les manufactures et fabriques établies dans nos états, la 
justice que nous leur devons, demande en même temps qu’en 
imposant des droits sur l’entrée dans nos dits états, des manu- 
factures et fabriques étrangères, nous n’exposions pas nos sujets 
à la cupidité des fabricateurs qui seroient tentés d’augmenter 
sans raison le prix de leurs fabriques ou d’en détériorer la qua- 
lité. » 

Cette ordonnance fut modifiée par une ordonnance nouvelle 
du^l-âmai 1760, qui, toujours commune au Hainaut et au comté 
de Namur, déclare que le fer en barres brutes ne devait être 
soumis à la marque , qu’après avoir' acquis sa perfection de ma- 
nière à pouvoir être mis dans le commerce; mais qu’alors il 
devait être marqué aux deux bouts pour être plus facilement 
reconnu. 
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461. Les anciens monuments de la législation française en 
cette matière, semblent prouver que les mines furent presque 
toujours considérées en France comme une dépendance de la 
souveraineté, comme un droit régalien (1). 

« On a vu, dit M. Merlin, que les lois romaines considéraient 
les mines comme des parties intégrantes des fonds qui les recé- 
1 aient, et, par conséquent, en déféraient le plein domaine aux 
propriétaires de ces fonds ; mais que les empereurs entravèrent 
d’abord, par des vues de bien public , l’exercice de ce droit de 


(1) Quant à l’ancienneté de l’exploitation des mines en France on peut citer 
le passage de César, où il dit que l'habitude d'exploiter les mines donnait à 
{'Aquitain une adresse remarquable dans les travaux souterrains applicables à 
la défense ou à t’attaque des places. (Cees. bêll. gall. lib. III, cap. 20 et seq.) 
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propriété, et s’en attribuèrent ensuite les produits jusqu’à con - 
currence d’un dixième. 

« Il n’en fallut pas davantage pour ouvrir aux chefs des peu- 
ples du Nord, qui démembrèrent l’empire romain, une carrière 
plus large et leur inspirer des idées plus étendues. Ils ne prirent 
pas la peine de disputer en légistes , aux propriétaires du sol la 
propriété des mines ; mais profitant de l’habitude, qu’avaient 
contractée leurs prédécesseurs en souveraineté, de réglementer 
les matières minérales et de s’en réserver les profits jusqu’à une 
^certaine quotité , ils partirent de là pour dire aux propriétaires 
fonciers : il importe peu que les mines qui existent sous vos ter- 
res , en fassent partie ; nous le supposons avec vous : mais 
comme l’intérêt public exige à la fois que des propriétés aussi 
précieuses ne soient mises en valeur que sous l’inspection de 
l’autorité , et qu’elles ne demeurent pas inutiles , vous ne tou- 
cherez à ces mines, qu’après en avoir obtenu de nous la permis- 
sion expresse , et en nous payant telles redevances. Si vous 
n 1 2 3 exploitez pas nous autoriserons d'autres à le faire, et alors 
vous n’aurez dindemnité à réclamer , que pour le dommage 
causé à la surface de \os terres (1).» 

C’est effectivement à ces deux points, ajoute M. Merlin, que 
se réduisent toutes les lois publiées en France sur l’exploitation 
des mines, pendant plusieurs siècles. Par l’exposé qui va suivre 
nous verrons si cette analyse rend un compte fidèle de la base 
dé la législation sur la matière, si notamment les propriétaires 
du sol ont toujours eu la liberté d’exploiter dans leurs fonds. 

462. Dans le recueil de Duchesne (2), l’auteur de la vie de 
Dagobert y dit que ce prince donna aux moines de St.-Denis , 
pour l’entretien de la couverture de leur église, 8000 livres de 
plomb à prendre sur le cens , en nature , qu’il tirait tous les 
deux ans de l’exploitation de ce minerai : plumbum quod ei 
ex métallo censitum in secundo semper anno soivebatur , libras 
octo mille ad cooperiandam , eamdem supradictorum martyrum 
ecclesiam contulit. Dès le règne de Dagobert 1 er , les rois de 
France percevaient donc déjà un droit de cens sur les mines (5). 

Charlemagne , en 786 , donna à ses fils Louis et Charles avec 
les villes d’Ask et Glichen , tous les droits régaliens , dans l’é- 
numération desquels les mines se trouvent spécialement com- 
prises. 

463. Quant aux mines d’or, elles appartenaient aux rois 
comme dépendantes d’un pur droit régalien. Choppiir pense 
que c’étaient surtout ces mines qu’ils avaient en vue lorsqu’ils 


(1) Merlin, Ouest. de droit, v° mines, UV. 

(2) T. I. p. 585. 

(3) Merlin, Ouest, de droit. Régnault d’Eperry. rapport sur ta loi de 1791. 
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s’attribuaient la propriété de tous les trésors ; car , disait-il , 
l'or monnoyé , objet d’une découverte , appartient ordinaire- 
ment au propriétaire du fonds , même dans les provinces où 
l’on ne parle pas de trésors , et ce qui sert à justifier son opi- 
nion , c’est un arrêt rendu par le parlement le jour de la Tous- 
saint de l’an 1295; Choppin le rapporte textuellement, et il 
peut être offert comme un exemple curieux de la latinité alors 
en usage au palais : « Cum apud Aubertum Villare in quodam 
loco, in quo religiosi viri abbas et conventus scti Dyonisii 
in Franciâ habebant omnimodam justitiam altam et ban sam, 
qucedam petia auri fuisset inventa , dictique abbas et con- 
ventus essent in posscssione dicti auri , prœposilus parisiensis 
dicebat pro nobis dictum aurum , quasi thesaurum , ad nos 
pertinere , et abbatem et conventum. dcssaisiuerat dicto auro. 
Qua?'é petebat procurator dicti abbatis pro ipso et religiosorum 
nomine eos dicto auro ressaisiri. Maxime cum dictum aurum 
non debebat dici thésaurus sed quœdam ?'es inventa. Tandem 
multis hinc et indè propositis, pronuntiatum fuit , dictum au- 
rum dictis religiosis deberc restitui , non tanquam thesaurum , 
sed tanquam quamdam rem inventam. » 

464. En ce qui concerne les mines d’argent, il est probable 
que, dans le principe , elles furent comme les mines d’or , une 
dépendance de la souveraineté ; mais le pouvoir des rois ayant 
été sappé par la féodalité , les seigneurs en usurpèrent la pro- 
priété. La coutume d’Anjou est formelle à ce sujet , et au dire 
de lloutellier, dans sa Somme Rurale, au Titre du Droit au 
Baron ou Ber , il paraîtrait que tel était l’usage de presque 
toute la France. 

465. Si le droit régalien semble résulter de ce qui vient d’être 
dit , au moins ne trouve-t-on dans ces différents monuments 
que la seule énonciation d’un principe , sans qu’il y ait d’autres 
vestiges d’une législation plus complette, plus étendue. Aussi 
ce n’est qu’à partir de l’an 1521 que l’on a présenté l’exposé 
historique de la législation sur les mines en France. 

466. M. Régnault d’Epercy, dans son rapport sur la loi de 
1791 , divise l’histoire de cette législation en cinq époques. 

La première comprend l’espace de 1321 à 1548 , et dans cette 
période furent publiées les lois dont nous allons présenter l’a- 
nalyse. 

• On cite d’abord communément une ordonnance de Philippe- 
le-Long , en date du 15 avril 1521 , dans laquelle le droit sur les 
mines serait considéré comme droit royal ; mais M. Isambert (1 ) 
remarque, à ce sujet, que c’était Charles-le-Bel qui régnait alors 
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(1) Collection des anciennes lois françaises. 

(2) Quest. de droit, v° mines . $ 1. 
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et il ajoute que l'ordonnance de ce jour , tout en définissant le 
domaine , ne parle pas des mines. 

L’ordonnance de Charles VI, du 30 mai 1413, est donc la pre- 
mière qui ait réglé cette importante matière. Elle a pour but 
principal de réprimer les prétentions des seigneurs hauts-jus- 
ticiers contre les marchands et maîtres des très fonds et des 
mines ; elle laisse à ces derniers le droit d'exploiter en payant 
au roi le dixième , perçu à titre de droit régalien , tant à cause 
de nostre souveraineté et magesté royal comme autrement , di- 
sait l’ordonnance ; elle consacre aussi le principe de la dépos- 
session pour cause d’utilité publique. 

Dès cette époque l’on voit que les seigneurs cherchaient à 
s’approprier le droit exclusif de fouiller ou de permettre de 
fouiller les mines existantes dans les fonds de leurs vassaux ou 
censitaires. Dans le préambule de cette ordonnance il est rap- 
pelé que beaucoup de mineurs sont étrangers et que cette 
classe industrielle court de grands dangers : «‘Pourquoi, ajoute- 
t-elle , ils ont besoin d’être préservés, gardés de toutes violences 
oppressions , griefs et molestes , par nous , comme le tems passé 
a été fait par nos prédécesseurs rois de France en cas sembla- 
ble ; et il soit ainsi que plusieurs , tant d’église que séculiers , 
qui ont juridiction hautes et moyennes , et basses et territoires, 
èsquelles lesdites mines sont assises veulent et s'efforcent d’a- 
voir en icelles mines la dixième partie purifiée et autres droits 
comme nous , à qui seul et non à autre elle appartient de plein 
droit comme dit est» ; car, ajoutait l’ordonnance , «s’il y avoit 
plusieurs seigneurs prenant la dixième partie ou autre droit , 
nul ne seroit plus ouvrier en icelles mines dorénavant ou peu , 
pour ce que ceux h qui elles sont , n’auroient que très peu et 
néant de profit de demeurant. » 

La deuxième disposition de l’ordonnance était aussi remarqua- 
ble ; elle portait : « Item , voulons et ordonnons que tous mi- 
neurs et autres puissent quérir , ouvrir et chercher mynes par 
tous les lieux où ils penseront trouver, icelles traire et faire 
ouvrir, ou vendre à ceux qui les feront ouvrer et fondre, parmi 
payant à nous nostre dixième franchement et en faisant satis- 
faction ou contenter à celui ou à ceulx qui les dites choses se- 
ront ou appartiendront.» N’est-ce point là une conséquence, et 
par suite une preuve de l’existence du droit régalien ? Cepen- 
dant, M. Merlin (1) ne tire pas de ces termes de l’ordonnance la 
même induction. Ce n’est qu’au propriétaire foncier , dit-il , 
que peut s’appliquer la clause qui permet de vendre les mines à 
ceux qui les feront ouvrer ^ mais comme le propriétaire du sol. 


(1) Ouest, de droit, v° mines, $ L 
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n’avait droit ni d’opposition ni de préférence, il n’y avait pas 
ici exclusion du droit régalien ; ainsi qu’on l’entend , dans un 
sens plus restreint. 

En effet , de cette ordonnance résultent , pour les mineurs et 
autres , 1° le droit de recherche ; 2° pour l’inventeur le droit 
de propriété sur la mine, droit qu’il pouvait céder à d’autres ? 
les inventeurs ou leurs concessionnaires pouvaient donc exploi- 
ter , mais parmi payant à nous notre dixième franchement et en 
faisant satisfaction ou contenter à celui ou à ceulx qui les dites 
choses seront ou appartiendront , au dit de deux prend’ hom- 
mes , disait l’ordonnance. 

Voilà sans contredit les seules charges et obligations de l’ex- 
ploitation , et la propriété de la mine ainsi respectée , n’est pas 
un obstacle au principe du droit régalien ; car sf à cette épo- 
que les mines n’étaient pas considérées comme appartenant 
au prince , au moins , elles formaient une dépendance du droit 
régalien , en ce sens qu’au roi était réservé le droit d’en per- 
mettre l’exploitation , et qu’il percevait le dixiéme du produit 
brut de l’extraction. 

467. Cette ordonnance fut confirmée par Charles VII le 
1 er juillet; par Louis XII en juin 1498, et par François I ,f en 
décembre 1616. * 

Elle avait été suivie, dans l’ordre chronologique ; par une 
autre beaucoup plus célèbre ; c’est celle 'que Louis XI donna 
en 1471 à Montil-lès-Tours, et que le parlement de Paris enre- 
gistra le 14 juillet 1475(1). 

On lit dans le préambule de cette ordonnance , qu’elle était 
faite à l’imitation de ce qui avait lieu en Hongrie, Bohême , 
Pologne, Angleterre et ailleurs. 

Elle exemptait pendant vingt ans de tout impôt, ceux qui sc 
livraient au travail des mines ; par ce fait seul ils étaient natu- 
ralisés, et ne devaient point sortir de France, dans le cas d’une 
guerre entre ce pays et le leur. 

. Un délai de 40 jours était fixé à tous propriétaires fonciers, 
pour déclarer les mines que contenaient leurs propriétés : à 
défaut de cette déclaration , ils étaient pendant 10 ans déchus 
des avantages qu’ils pouvaient tirer de ces mines, et le grand- 
maître pouvait les faire exploiter par d’autres. 

Quant à ceux qui faisaient cette déclaration et qui manifes- 
taient la volonté d’exploiter eux- memes, le grand-maître les 
y autorisait s’il les en jugeait capables, et à condition de se met- 
tre à l’œuvre au bout de trois mois. 

Lorsque les propriétaires fonciers étaient réputés incapables, 


(1) Code des mines. - Recueil des anciennes lois françaises, i. IX, p. G*25. 
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le grand-maître accordait à d’autres le droit de recherche et 
d’exploitation sous la condition de les indemniser ; et quand ils 
avaient négligé de faire la déclaration exigée , à titre de peine, 
ils ne recevaient d’indemnité de ceux qui exploitaient sous 
leurs fonds, qu’au bout d’un certain temps fixé par le grand- 
maître. 

Les seigneurs féodaux pouvaient demander à être subrogés 
aux droits des propriétaires fonciers qui refusaient de se livrer 
à l’exploitation sous leurs fonds. 

Les mines des domaines royaux étaient vendues au plus of- 
frant. Pendant 12 ans, le roi faisait l’abandon du produit de 
son droit au dixième, pour le consacrer à la protection, à l’en- 
couragement des travaux des mines , en le partageant entre le 
grand-maître, ‘ses subordonnés , et les exploitants qui devraient 
faire de grandes dépenses. 

Le droit de recherche, sur tout le territoire du royaume, était 
généralement accordé ; les propriétaires du sol, privés de tout 
droit à une indemnité à raison de ces travaux de recherche , 
ne pouvaient s’y opposer. 

Les exploitants pouvaient exiger des chemins sur les terres des 
seigneurs et propriétaires fonciers. Tout clébat né à l’occasion 
de l’exercice de ce droit, était jugé souverainementlpar lcjgrand- 
maître, qui avait d’ailleurs une juridiction spéciale pour sta- 
tuer sur tous les différends en matière de mines; il n’y avait 
d’exception que pour certains cas réservés à la justice ordi- 
naire. 

Telles étaient les dispositions de cet édit qui reçut quelques 
modifications peu importantes lors de son enregistrement au 
parlement de Paris (1). 

M. le baron de Crouzeilhes (2), en partageant ici l’opinion 
de M. Merlin, s’exprime ainsi, et sur cette ordonnance et sur 
l’existence du droit régalien. « II ne paraît pas , quoiqu’en aient 
dit quelques auteurs, que les rois considérassent les produits 
des mines comme une véritable portion de leur domaine ou 
comme une propriété pure et simple de la couronne ; que ce 
fut un don proprement dit que les concessions d'exploitation 
de mines par eux concédées. Dans les temps les plus reculés, 
les seigneurs répétaient, sans doute, en vertu de la suzeraineté, 
une redevance féodale sur le produit des mines , comme sur 
tous les autres produits des terres qui relevaient d’eux. Mais 
loin que nos rois, dans les édits et ordonnances qui ont eu les 
mines pour objet, les aient envisagées comme propriété doma- 


(1) Recueil des anciennes lois françaises, t. IX, p. 635. 

(2) Répertoire de Favard de Langlade \ ° mines. 
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niale, on trouve clans les diverses dispositions prises à ée sujet, 
deux points en opposition avec ce système , formellement con- 
sacrés : 1° Le droit du propriétaire du sol sur tout ou partie du 
produit de la mine; 2° Un droit inhérent à la personne du roi 
de choisir tel ou tel de ses sujets pour exploiter les mines, genre 
de propriété qui exige une surveillance particulière du chef de 
l’état, à cause de la nature des travaux et de l’importance des 
produits, lesquels sont au premier rang parmi les nécessaires 
et plus précieux objets de la consommation. » Ces réflexions 
sont suggérées à M. de Crouzeilhes par l’ordonnance de Louis XI; 
il paraît, en effet, que les droits des propriétaires du soly sont 
reconnus. Mais ce magistat 'n’a-t-il pas trop généralisé, en 
s’exprimant ainsi qu’il l’a fait ? c’est ce que nous pourrons véri- 
fier ci-après. Dans la période dont nous nous occupons, et 
surtout depuis cette ordonnance de 1471, si pas la propriété 
de la mine, au moins un droit à une redevance était, en effet, 
attribué aux propriétaires fonciers. 

468. Cette ordonnance de Louis XI, dont le but était sans 
contredit de donner une grande impulsion à l’exploitation des 
mines, se trouve rappelée dans celle de Henri II, à la date du 
10 octobre 1552: après avoir présenté la situation fâcheuse 
dans laquelle était cette branche d’industrie, cet édit s’expli- 
quait sur les effets de l’ordonnance de 1471. «Au moyen de 
quoi nos prédécesseurs, mesme le roi Louis XI, que Dieu absolve, 
voulant y pourvoir dès l’an 1471, fit plusieurs ordonnances 
sur le faict desdites mines et institua entr’autres choses, un gou- 
verneur et superintendant général, ayant pouvoir d’ouvrir et 
faire ouvrir lesdites mines en lui payant le dixième royal , 
comme d’ancienneté il était accoutumé, tant en nostre dit 
royaume , qu’ès autres pays des dits étrangers. Toutefois ou 
par la faute du dit gouverneur, qui, par aventure n’étoit expé- 
rimenté, ou pour n’avoir recouvert des dits pays étrangers, gens 
de cet art, ou bien pour n’avoir fourni aux frais, à ce néces- 
saires, peu de profit et advancement en seroit provenu, qui est 
cause que princes et marchands étrangers ont mis et mettent 
encore de jour en jour, les cendres d’or et d’argent, à tel et si 
haut prix, que tous autres seigneurs et princes qui n’ont mines, 
sont contraints affaiblir leur monnoie pour cuider regagner 
le dit prix, ainsi) rehaussé par les dits estrangers sur lesdites 
cendres, chose préjudiciable au corps d’une république.» 

469. Pendant cette première époque de la législation, dit M. Ré- 
gnault d’Epercy , « les rois se contentaient de protéger les ou- 
vriers et les extracteurs, à qui ils avaient abandonné les mines , 
à la charge d’une redevance du dixième du produit; l’exploita- 
tion, moyennant cette condition et celle de dédommager les pro- 
priétaires des terrains, était libre à tous les mineurs. 
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y Les abus de cette liberté indéfinie se firent promptement 
sentir ; la plupart des mines restèrent sans exploitation , et 
celles qui furent fouillées furent plutôt dévastées qu'exploitées* 
flous ferons observer que jusque-là les ordonnances des rois 
n’avaient fait aucune énumération des mines et de leurs diffé- 
rentes espèces. Celles de charbon étaient alors méprisées et 
abandonnées à cause de l’abondance du bois. » Ajoutons que 
les mines , à cette époque , ne pouvaient d ailleurs être bien 
exploitées. L’art de l’exploitation était dans son enfance , et 
l’édit de Henri II prouve quelle était alors l’inexpérience des 
mineurs français , par cela seul que le manque de mineurs 
étrangers était considéré comme une des causes principales de 
la situation peu florissante des extractions. 

470. La seconde époque de la législation des mines en France, 
commence à Henri II , en 1548 , et finit à Henri IV. 

On a vu dans la période précédente , que le droit régalien 
existait incontestablement en France , au moins en ce sens que 
le roi autorisait et la recherche et l’exploitation des mines; que 
les droits du propriétaire foncier , s’ils y étaient reconnus , ne 
consistaient au moins qu’en un dédommagement y et qu’il pou- 
vait jusqu’à un certain point paraître douteux qu’ils eussent en 
cette seule qualité, le droit de se faire indemniser du chef de 
la mine , et cela , au moins , à raison des mines découvertes par 
le grand-maître. A l’époque à laquelle nous sommes parvenus, le 
droit régalien va se montrer dans toute sa plénitude ; et nous ne 
pouvons en être surpris. On avait déjà cherché à l’étranger, chez 
les nations germaniques (1), les hommes appelés à faire prospérer 
l’exploitation des mines : on recourait à leurs lumières , à leur 
expérience ; comment dès-lors ne point écouter leurs conseils , 
et comment eux-mêmes , nourris à l’école du droit régalien , 
n’en auraient-ils pas conseillé en France la rigoureuse et sévère 
application ? 

Far son ordonnance du 30 septembre 1548 , Henri II accorda 
pour 9 ans , au sieur De la Roque de Roberval , un privilège 
exclusif par lequel lui seul avait le droit d’exploiter les mines 
du royaume. 

« Et où il ne trouverait ès-lieux, des ouvertures, terres va- 
cantes à nous appartenantes et eaux à ce nécessaires, lui avons 
aussi permis et permettons , qu’il puisse prendre ès-lieux pro- 
chains qui lui sembleront estre propres à ce , tant terres, héri- 
tages, ruisseaux, en lies payant raisonnablement aux proprié- 
t«p£ea, ou le dommage et intérêt qui leur serait fait, pour le 


(1) Voir le préambule de l’édit de Louis XI. 
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regard de la valeur des dites terres seulement , et non des 
mikbs y étakt. * Tels étaient les termes de l’édit, et il en résulte 
bien que les propriétaires fonciers n’étaient pas ou n’étaient 
plus considérés comme propriétaires des mines, ayant à ce titre 
droit à une part dans les produits. 

Ce privilège s’étendait même aux mines et minières ci-devant 
faites , qui auraient été ruinées ou délaissées , ou secrètement 
possédées sans congé ou semblable privilège émané de Henri II 
ou de ses prédécesseurs. 

Preuve nouvelle de l’existence du droit régalien , en ce sens 
que les mines ne pouvaient être exploitées sans autorisation 
royale. 

Pour favoriser davantage encore l’exploitation des mines, 
l’édit portait que le sieur De Roberval , par cette entreprise, ou 
ceux qu’il y emploierait ou associerait , ne dérogeraient point 
à leurs droits et privilèges de noblesse. 

Pendant les cinq premières années , il était exempté du droit 
de dixième. 

En cas de guerre les mineurs étrangers avaient 40 jours pour 
quitter le royaume , et ils pouvaient y rester s’ils voulaient 
continuer à travailler. 

471. Tout en confirmant ces premières faveurs, une ordon- 
nance du même roi, du 10 octobre 1552, y ajouta des faveurs 
nouvelles. 

Elle accordait la naturalisation sans frais, avec tous ses effets, 
aux étrangers qui s’occuperaient de l’extraction et du négoce 
des mines. 

Les mineurs étrangers étaient exemptés du paiement des im- 
positions publiques ordinaires ; vingt nationaux par mine jouis- 
saient de cètte exemption. 

Ils pouvaient établir un marché franc près des exploitations, 
pourvu qu’il n’y eût pas le même jour un marché ordinaire à 
trois lieues de distance. 

Le sieur de Roberval pouvait prendre dans tous les bois et 
forêts , moyennant un juste prix , les bois dont il aurait besoin. 
II pouvait toujours exiger qu’on le lui vendît au prix des mar- 
chands. 

Personne ne pouvait construire et édifier des fourneaux, for- 
ges et martinets à 6 lieues de ses établissements. 

Quant au dixième , ses propres livres en faisaient foi , et il 
en était cru sur son serment. 

Cette ordonnance accorde le 40° aux seigneurs, pourvu 
qu’ils laissent faire les ouvertures en leurs terres audit Rober- 
val et aux siens. Ce 40* devait diminuer dans la même propor- 
tion que le dixième royal, quand il y aurait lieu à accorder un 
dégrèvement. On y renouvelait le droit de prendre terres et 
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faire des chemins partout , en payant toutefois préalablement 
la superficie des terres raisonnablement et selon que le cas 
le requerrait, sans que les dits propriétaires pussent prétendre 
aucuns droits èsdites mines , et demander autre intérêt que ta 
récompense des terres , superficie ou incommodités d* icelles. 

Roberval , avec l’aide de six hommes de justice et trois de 
ses associés, jugeait lui -même des délits qui pouvaient se com- 
mettre en matière de mines; seulement en cas de condamna- 
tion à mort ou à la question , l’appel que les délinquants en au- 
raient relevé était suspensif de l’exécution. Il avait le droit de 
faire bâtir des prisons et d’emprisonner quand bon lui semblait. 
Lui et ses employés pouvaient porter des armes défensives et 
prohibées. 

Il vendait et exportait sans payer aucun droit. Les cendres 
d’or et d’argent , le biilon, le fer et l’acier étaient seul* exceptés 
de cette permission d’exportation ; et d’une autre part il était 
défendu à tous marchands d’acheter de l’or ou de l’argent qui 
n’aurait pas été revêtu de sa marque. 

A l’expiration des 9 ans pour lesquels il avait obtenu son 
privilège, il était défendu de créer des établissements nou- 
veaux dans le voisinage des siens ; ils devaient en être distants 
de deux lieues au moins. Les établissements qu’il avait formés 
pendant la durée de son privilège lui appartenaient à perpé- 
tuité, moyennant le payement du dixième au roi et du 40* aux 
seigneurs. Pendant ce laps de temps Roberval devait avoir fait 
ouvri^ et ouvrer au moins trente mines. 

472. Dans un édit postérieur en date du 16 septembre 1357 , 
Henri II donne encore au même Roberval le titre de maistre , 
gouverneur-général et superintendant des mines et minières 
en France. L’édit porte ensuite : « Néanmoins comme malgré 
la publication des édits précédents , nous avons été adverty 
qu’en divers endroits de notre pays de Piedmont et autres de 
notre subjection, aucuns se sont efforcés et efforcent s’attribuer 
nos dites mines , et les appliquer à leur profit, voulons et enten- 
dons que toutes mines détenues et possédées par quelque per- 
sonne ce soit, sans privilège, congé et permission expresse de 
nous, soient prises et saisies et mises en notre main par le dit 
sieur de Roberval , qui les y fera besogner et travailler, par- 
fondre, fondre et affiner suivant le pouvoir que nous lui avons 
donné, en payant par lui ou ses dits commis, les mineurs et 
travaillants en icelles raisonnablement, et lesquels mineurs 
n’entendons ni ne voulons travailler, ni besogner sous autre 
autorité que du dit Roberval. » 

Les différends qui pouvaient naître à l’occasion de cette mise 
en possession, devaient être portés à la cour des monnaies. 

Cet édit est sans contredit une preuve nouvelle de l'existence 
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du droit régalien dans la plus grande acception de ce mot. 

473. Par son édit du 29 juillet 1560, François II accorda à 
Claude de Grippon de Guillem, seigneur de S‘- Julien , ancien 
associé de Roberval, un privilège de la même nature. 

Il pouvait prendre toutes terres, maisons et édifices qui lui 
seraient nécessaires, moyennant la juste indemnité de leur 
valeur. 

Il est exempté pendant 4 ans de l’obligation de payer le 
dixième ; dans cet édit on ne parle pas du 40« précédemment 
dû aux seigneurs, auxquels on fait cependant défense d’empé- 
cher les recherches et entreprises du seigneur de S*-Julien. 

On rappelle dans le préambule de cet édit que les espérances 
conçues des effets du privilège accordé à Roberval, ne s’é- 
taient pas réalisées, ce que l’on attribue aux guerres qui ont 
eu lieu à peu près pendant tout le temps de sa durée. 

I/édit de Charles IX, en date du 6 juillet 1561 , confirme le 
précédent, et accorde même au seigneur de S' Julien le droit 
de percevoir pour lui pendant 4 ans, le dixième royal des 
maîtres ouvriers ou seigneurs propriétaires des mines , forges 
et martinets; les seigneurs, particulièrement ceux du Dau- 
phiné, s’étant opposés à ce prélèvement, Charles IX les rappe- 
lait à cette obligation, par son édit du 1 er juin 1562 ; et par un 
édit interprétatif des précédents, et daté du 26 mai 1563, iL 
disait que le droit de dixième concédé au seigneur de S‘-Julien 
devait se percevoir sur toutes les mines en général , et que 
ce dixième étant vrai droit de souveraineté et qui regarde le 
droit de la couronne ne pouvait être usurpé par personne (1).. 
La connaissance des différends qui naîtraient à l’occasion de 
la perception de ce droit, appartenaient , non au parlement ,. 
mais au conseil privé. (Édit du 25 septembre 1563.) 

Par suite de la cession qui lui en avait été faite par le seigneur 
de St.-Julien, maistre Antoine Vidal , seigneur de Bellesaignes 
fut nommé grand-maître , gouverneur général et superinten- 


(1) On peut juger, d’après ce qui vient d’être dit, de la vérité de l’assertion 
de Lefebvre de la Planche, dans le t. III, p.35 in fine de son Traité du domaine, 
il s’exprime ainsi : « Dans les autres mines (que celles d’or et d’argent ) , le roi 
ne prétend point de propriété, puisqu'il ne revendique qu'un dixième qui 
forme le prix de la protection et des secours qu’il donne à l’exploitation , et la 
reconnaissance de sa seigneurie souveraine, à telles enseignes que les Rois ont 
reçu à cet égard , les représentations des seigneurs hauts-justiciers , dont les 
marchands, entrepreneurs, ouvriers etc., sont dans le cas d’emprunter une 
première protection , et leur ont attribué une quatrième partie du dixième 
attribué au roi sur le restant, le dixième du roi préalablement pris.» — Le droit 
de concéder les mines de tout le royaume à un seul, par un privilège exclusif, 
et de se réserver le dixième du prod"*» brut équivaut bien à un droit de pro- 
priété. 
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dant des mines , avec les mêmes privilèges que son prédécesseur, 
et l’octroi du dixième royal pendant six ans : cette cession fut 
autorisée par un édit de Charles IX en date du 28 septembre 
1568 , et confirmée par Henri III le 21 octobre 1574. 

474. On voit que dans cette seconde époque les rois de France 
usaient du droit régalien dans toute sa plénitude ; qu’ils en 
accordaient la concession générale à des particuliers privilégiés'; 
mais aussi qu’ils passaient d’une extrémité à une autre , de la 
liberté indéfinie au privilège exclusif ; ce qui produisit les mêmes 
résultats , c’est-à-dire, les mêmes abus et les mêmes désavan- 
tages. A celte réflexion de M. Régnault d’Epercy, ajoutons toute- 
fois qu’il faut savoir gré aux rois de France de cette époque , 
de leur bonne volonté en faveur de cette branche d’industrie ; 
car pour la favoriser ils allèrent jusqu’à renoncer, pendant un 
certain temps , au dixième auquel ils pouvaient prétendre. 

A Cette époque les ordonnances désignent les différentes 
sortes de minerais, mais, pour toutes, la législation est uniforme. 

476. Cependant , alors même que le droit régalien était 
exercé dans toute sa plénitude , il y avait en France , dit M. Mer- 
lin (t), des pays où, indépendamment des entreprises seigneu- 
riales que l’ordonnance de 1413 avait réprimées et que l’édit 
de 1562 avait réduites à un droit de protection , évalué au 40* 
denier , la haute- justice était parvenue à se ressaisir, relative- 
ment aux mines de charbon de terre, du droit exclusif d’en 
permettre l’ouverture et l’exploitation , c’étaient les provinces 
du Maine et de l’Anjou : mais d’après Choppin ( de legibus An- 
dium ) il semblerait que ces droits des seigneurs ne s’étendaient 
qu’aux mines Chargent, et c’est ce qu’a jugé la cour de cassation 
de France, le 15 mai 1833 (Sirey 1835-1-363.) 

476. La troisième époque de l’histoire de la législation des 
mines en France, commence à Henri IV , et se termine en 1722. 

Henri IV confirma en général les précédentes ordonnances , 
il adopta toutefois une administration nouvelle. Le conseil 
publia, en 1601, un réglement en forme d’édit, dont nous allons 
rappeler les dispositions principales. 

1° Le roi y maintenait son droit de dixième , en révoquant 
la cession qui par ses prédécesseurs en avait été faite au grand- 
maître ; • le jugement du quel dixième , disait l’édit dans son 
préambule , appartenant aux officiers établis par le dit grand- 
maître , il s’y commettait de grands abus , en ce que les dits 
officiers dépendants entièrement de lui, lui adjugèrent plutôt 
ce qu’il désirait que ce qui lui appartenait , dont se seraient 
ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement. » 


(1) Ouest de droit, v° mine*. 
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2® Étaient toutefois exemptées de cette redevance les mines 
de soufre , salpêtre , de fer , ocre , petroil , de charbon de 
terre , d’ardoise , piastre , craie et autres sortes de pierres pour 
bâtiments et meules de moulins , et ce par grâce spéciale , en 
faveur de la noblesse , et pour gratifier les bons sujets proprié- 
taires des lieux. 

3° Les autres privilèges du grand-maître et autres employés 
étaient maintenus. Quant aux sujets cotisât les à taille ils n’étaient 
exemptés que de différentes charges et commissions, alors qu’ils 
auraient travaillé aux mines depuis six mois. 

4° La place du grand-maître était érigée en office à gages, qui 
devaient être prélevés sur le revenu du dixième, et fixés à 1333 
écus 20 sols par an. Un lieutenant-général des mines devait le 
remplacer en son absence ; il y avait en outre un contrôleur et 
un receveur- général. Le grand-maître et le lieutenant-général , 
en son absence , pouvaient nommer des lieutenants particuliers 
jouissant des mêmes privilèges , sous le nom de commissaires 
du roi ; eux aussi avaient des gages fixes. 

6° Le grand-maître, dans ses visites, était chargé de dresser des 
procès-verbaux pour la détermination du montant du dixième. 

Lui et son lieutenant avaient des indemnités de frais de route, 
et ils devaient taxer les indemnités des lieutenants particuliers, 
sergents et greffiers. 

• 6° Toutes les provisions , commissions et dons antérieurs 
étaient révoqués , à l’exception des octrois accordés pour quel- 
ques mines des duchés de Guyenne, Languedoc, et pays de labour; 
mais ces commissions devaient être renouvelées par le grand- 
maître. 

7® Le grand maître pouvait acheter, prendre à loyer, faire bâ- 
tir, en un mot pourvoir à tout ce qui concernait les travaux d’ex- 
ploitation, ainsi qu’il le jugeait convenable , pourvu que les 
fonds en fussent pris sur le revenu du dixième. 

8® Il pouvait se faire représenter par des mandataires. 

9® Le travail ou le négoce , ou l’entreprise d’exploitation de 
mines ne dérogeait pas à noblesse. 

10® Quiconque avait découvert une mine devait en prévenir 
le grand-maître. 

11® Le contrôleur général ou ses commis devaient tenir un 
registre sur lequel étaient inscrits les noms de tous ceux qui 
étaient employés aux mines , le montant de leurs gages, le 
temps de leur entrée, de leur sortie, ainsi que les marchés et 
acquisitions faits pour le service des mines. 

12® Aucun métal provenant des mines ne pouvait être vendu 
sans la marque du grand-maître. 

13® Les entrepreneurs d’exploitations ne pouvaient encou- 
rir la déchéance , lorsqu’ils travaillaient sans discontinuation , 
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en satisfaisant aux conditions des contrats et réglements qui 
leur avaient été accordés par le grand-maître. 

14° Pour obvier aux différends qui pouvaient intervenir en- 
tre les propriétaires fonciers et les étrangers qui voudraient 
exploiter des mines gisantes sous leurs fonds, ces propriétaires 
ne pouvaient exploiter sans en avoir obtenu la permission du 
grand-maître (1). 

15° Les travaux ne pouvaient être interdits que les diman- 
ches et autres jours de fête désignés dans l’édit ; il était enjoint 
aux prêtres de ne les interdire aucun autre jour. 

16° Quant à la juridiction : en première instance elle appar- 
tenait au grand-maître assisté de juges suffisants; en appel, 
aux cours de parlement auxquels les mines ressortissaient. 

1 7° L’édit faisait aux exploitants remise de tout ce qu’ils pou- 
vaient redevoir, mais à condition qu’ils payassent régulière- 
ment à l’avenir. 

Aucun exploitant ancien ne pouvait être maintenu sans un 
réglement nouveau émané du grand-maître. 

477. Cet édit, qui avait porté la prévoyance plus loin que 
les ordonnances antérieures , fut confirmé par un édit pos- 
térieur en date du 14 mai 1604, qui contenait en outre quel- 
ques dispositions nouvelles : 

S’il faut en juger par cet édit , les ouvriers mineurs s’étaient 
attiré à cette époque une réputation peu favorable ; « et pour ce 
qu’aucun des ouvriers, qui travaillent et sont employés ès dites 
mines , disait l’édit , sont coustumiers d’user de blasphèmes, et 
s’adonnent souvent aux jeux illicites , dont sortent débats et 
querelles entre eux, afin de les en détourner par la crainte du 
châtiment, seront ès lieux où les ouvriers travaillent , mis des 
carcans, estrapades et autres représentations patibulaires de 
justice, et par effet les délinquants punis à la rigueur des or- 
donnances. » 

Cet édit ordonnait le prélèvement d’un trentième sur le pro- 
duit net : il était destiné à l’entretien d’un ou deux prêtres 
dans les lieux éloignés des paroisses ou villages , afin que la 
messe y fût dite les dimanches et jours de fête, et qu’on donnât 
aux blessés les secours de la religion. Ce trentième était en 
outre affecté à l’entretien d’yn chirurgien et à l’achat des mé- 
dicaments ; les ouvriers devaient être traités gratuitement. 

Sous peine de déchéance , à moins d’excuse valable , les en- 
trepreneurs étaient forcés de commencer leur exploitation un 


(î) Cela prouve encore que le propriétaire du fonds n’était pas propriétaire 
de la mine, puisqu'il fallait à ce propriétaire l'autorisation du grand -maître; 
sans doute celui-ci pouvait la lui refuser ; et d'un autre côté on ne voit nulle 
part que ce propriétaire pût exiger une indemnité. 
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mois après le contrat fait entre eux et le grand-maître ; lç tra- 
vail ne pouvait être suspendu pendant 16 jours pour la pre- 
mière fois, huit pour la seconde , et quatre pour la troisième , 
sans qu’on encourrût la même peine. 

Les entrepreneurs devaient faire connaître leurs associés, 
et avoir à chaque exploitation un facteur général qui pût ré- 
pondre de l’exécution du contrat et diriger le travail. 

En cas d’accidents , le grand-maître, devait être prévenu : 
on dressait un procès-verbal des dépenses qu’ils avaient occa- 
sionnées. L’entrepreneur devait y pourvoir ; en cas de refus de 
sa part, la déchéance était encourue, et le grand-maître, chargé 
de pourvoir à la conservation des droits du roi, avisait aux 
mesures à prendre : dans le même intérêt, un entrepreneur 
ne pouvait abandonner une exploitation sans en avertir le 
grand-maître. 

Les ouvriers avaient un privilège sur tous les autres créan- 
ciers. 

Les officiers du roi ne pouvaient être associés à une exploi- 
tation sans sa permission. 

On remarque dans cet édit la création d’un fondeur, es- 
sayeur et affineur général, et la confirmation de l’édit de 1662 
qui accordait aux seigneurs hauts -justiciers le 40* denier; on 
y répète la condition « d’assister les entrepreneurs de passages 
et chemins commodes pour leur travail et de toutes autres 
commodités. » 

Il faut encore remarquer la disposition qui avait en vue de 
parer aux difficultés que la perception de ce 40 e aurait pu faire 
naître entre des seigneurs voisins : on y voit que les titres à la 
superficie ne constituaient pas les titres à la mine : et « si 
après l’ouverture faite d’une ou plusieurs mines en la terre 
d’un haut-justicier, le filon ou la gangue , ou la continuation 
du travail des dites mines, menait par sous terre les ouvriers et 
travaillants en la justice d’un autre haut-justicier, ne pourra 
toutefois le sieur de cette haute-justice , prétendre aucune part 
audit droit de 40 e , ni autre , sinon qu’il fût besoin faire nou- 
velles ouvertures et nouveaux chemins en sa dite justice, aux- 
quels cas icelui grand-maître, ou son lieutenant-général, ap- 
pelé avec eux le nombre de juges porté par les ordonnances, 
réglera et départira le droit qui en devra appartenir à chacun 
des dits hauts-justiciers en leurs loyautez et consciences , aux 
charges portées par les vérifications d’icelui édit général et 
cours de parlement et conformément à icelles. » 

Il est défendu à tout marchand d’acheter de l’or et de l’argent 
aux ouvriers : le roi approuve la marque du grand-maître, 
qu’il rend authentique. 
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• 

Aucun contrat relatif aux mines ne pouvait être passé sans 
l’intervention et la signature du grand-maître. 

Le droit d’aubaine est aboli en faveur des étrangers qui tra- 
vaillent aux mines ou y sont intéressés , et qui sont dispensés 
de prendre des lettres de naturalité. 

478. Ces deux édits sont remarquables en ce qu’ils constatent, 
de plus en plus, l’existence du droit régalien en France, quant 
aux mines. Le roi accorde à un grand-maître le monopole des 
mines ; l’autorisation d’exploiter ne peut émaner que de lui. 
S’il paraît que les propriétaires fonciers ont parfois droit à la 
préférence, jamais vous ne leur voyez le droit d’exiger une in- 
demnité à titre de propriétaires de la mine. Les seigneurs hauts- 
justiciers eux-mêmes ne perçoivent leur 40* que quand des 
dégâts ont été causés à la superficie dans leur seigneurie, soit 
par renfoncement de puits, soit par l’établissement de chemins. 
Guidés par un but louable , mais égarés dans les voies qu’ils 
y préparent, les rois créent le monopole, le privilège exclusif ; 
cependant, à côté de cette erreur, on remarque leurs tenta- 
tives pour protéger l’exploitation. Des mesures d’ordre et de 
police , les faveurs accordées aux ouvriers , l’indigénat, récom- 
pense du travail des étrangers, l’abolition du droit d’aubaine, 
tout démontre la bienveillance dont on est animé , mais la base 
du système, le monopole, devait rendre stériles tant d’efforts ; 
et, au lieu de prospérer, l’exploitation était de jour en jour dans 
une situation plus déplorable : il est juste cependant d’ajouter 
que le défaut d’expérience entrait, sans doute, pour beaucoup 
dans les causes de ces fâcheux résultats. 

479. En 1640, le cardinal de Richelieu fut séduit et trompé 
par un aventurier nommé le marquis de Beau-Soleil, qui pro- 
mit beaucoup, obtint ce qu’il voulut et disparut (1). 

En 1648, le cardinal Mazarin fit faire des recherches de mines 
dans différentes parties du royaume, et bientôt, pendant 40 ans, 
il ne fut plus question de mines en France; les grands-maîtres 
et leurs subalternes avaient, par leurs exactions, fait disparaître 
du royaume ce genre d’industrie. 

480. Il paraît qu’alors on fit la tentative d’un autre système: 
on avait livré en 1670, toutes les mines du à M. deMonto- 
zier, et comme si l’on n’avait connu que les deux extrêmes, quand 
on vit que M. de Montozier abusait de son privilège, on accorda 
de nouveau par arrêt du conseil du 13 mai 1698, aux proprié- 
taires indéfiniment la liberté d’exploiter les mines de charbon; 
mais cette liberté fut fatale, et au lieu de se multiplier, elles 
cessèrent absolument ; il est présumable, dit Régnault de St. -Jean 


(1) Rapport de M. Régnault d’Epercy. 
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d’Angely (1), que la bonne exploitation des mines du pays de 
Mons, que Louis XIV avait possédé quelque temps, lui avait 
donné l’idée d'appliquer à la France , le principe d’exploita- 
tion illimitée qui était établi dans cette partie de la Flandre. 

481. Dans ce temps il y eut quelques dispositions spéciales 
pour les mines de fer ; nous les réunirons aux ordonnances qui 
s’occupèrent spécialement de ces sortes de mines. 

Quant aux mines d’or et d’argent , elles étaient soumises à la 
législation commune ; ainsi, à la date de juillet 1705 on remar- 
que un édit du roi, qui accorde au sieur Doudon de Volagré, 
concession de mines de cette espèce, récemment découvertes 
en Poitou. Le 6 mai 1718 le sieur Bertrand deMarlin de St. -Ger- 
main et de St.-lulien avait obtenu une concession pour l’exploi- 
tation des mines d’or, d’argent, de cuivre, etc., dans les vallées 
d’Aspe, d’Ossan et Barétons, dans la province de Béarn. 

482. Cependant, on se tourmentait dans le conseil pour trou- 
ver un mode de législation plus favorable aux besoins de la 
société : on l’eut trouvé, sans doute, mais la faveur particulière 
l’emportait toujours sur l’intérêt général. 

Ce qui s’est passé dans la quatrième époque, qui commence 
en 1722 et finit en 1740, nous en offre la preuve. 

L’édit du roi de février 1722, autorise l’établissement d’une 
compagnie pour travailler les mines du royaume ; toutes les 
mines , à l’exception de celles de fer, lui sont accordées pour 
trente années ; l’on révoque en même temps, toutes les con- 
cessions antérieures qui, lors de cet édit , n’auraient pas été 
suivies de l’entreprise de l’exploitation. Cependant le duc de 
Bourbon, grand-maître, pouvait accorder des concessions pour 
l'exploitation des mines qui seraient à six lieues de celles exploi- 
tées par cette compagnie. Pour la favoriser plus encore on 
l'exempte du dixième , et il lui est fait don de ce tantième qui 
doit lui être payé par tous les autres concessionnaires. 

Cette compagnie avait, en outre, le pouvoir de faire conver- 
tir le cuivre en sols de cuivre et de billon , jusqu’à concurrence 
d'une somme déterminée : ceux qui y étaient intéressés ne dé- 
rogeaient pas à noblesse y et les services qu’on y rendrait assu- 
raient, au contraire, des titres d’honneur héréditaires . 

Quant aux droits des seigneurs hauts-justiciers et des pro- 
priétaires fonciers, on rappelait dans, cet édit, qu’ils avaient été 
déterminés et fixés par les ordonnances antérieures. 

483. Le 12 juillet 1723 , parut un arrêt du conseil qui évoque 
à S. H. et à son conseil les contestations à raison de l’exploi- 
tation des mines; et qui nomme des commissaires chargés 
de juger ces contestations souverainement , et cela dans 


(1) Locré, t. IX, p. 593; édit. Tarlier, t. IV, p. 366. 
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le ressort du parlement de Pau. Cet arrêt fut pris dans le 
but d’accélérer les décisions et de mettre fin aux empêchements 
que des particuliers suscitaient à la compagnie. Il fut confirmé 
le 22 juin 1728. 

Le 26 avril 1727, fut nommé un inspecteur chargé de surveil- 
ler l’exploitation des mines des Pyrénées , l’envoi et la qualité 
des fiaons expédiés aux monnaies. 

Dans cette époque, quelques personnes obtinrent des con- 
cessions particulières pour l’exploitation de toutes les mines 
du Bourbonnais, et de Bretagne, à l’çxception de quelques 
mines déjà concédées , mais à la charge de se conformer aux 
édits ^e 1601 et 1604. Les mineurs y jouissaient des privilèges 
portés par les ordonnances, et du droit déport d’arme. (Arrêts 
des conseiles du 11 février 1730, 22 et 27 mai 1731.) 

484. Le monopole accordé à la compagnie autorisée par l’é- 
dit de 1722, fut peu profitable à elle-même et à l’état; plusieurs 
des associés s’y ruinèrent ; les contestations entre eux étaient 
d’ailleurs presque continuelles, et enfin , sur l’avis du grand- 
maître, pour mettre une espèce d’égalité entre cette compagnie 
et ceux qui avaient obtenu des concessions pour exploiter des 
mines dans d’autres provinces du royaume , pour entretenir 
entre tous les différents concessionnaires une émulation con- 
9cnable , et avantageuse au bien de l’état y on restreignit le pri- 
vilège de cette compagnie aux mines des provinces de Béarn, 
de la basse Navarre, du Languedoc et du Roussillon. Le don du 
dixième, qui lui avait été précédemment fait , fut aussi révoqué 
par l’arrêt du conseil du I e ' mai 1731. 

485. Dans cette époque on remarque toujours les efforts, infruc- 
tueusement tentés pour faire prospérer cette branche de l’in- 
dustrie : le roi renonce à son droit de dixième, pour l’accorder 
à une compagnie revêtue d’un privilège exclusif. — Les abus du 
monopole se font bientôt sentir; on diminue le privilège , 
mais les concessions restent limitées dans une étendue dé- 
mesurée. A l’exception des mines de fer, la législation est 
uniforme pour toutes les autres; la juridiction chargée des 
jugements sur les contestations est toujours spéciale ; à cela 
près les réglements antérieurs de 1601 et 1604 continuent à 
être la règle commune , et les mineurs jouissent des privilèges 
qui leur avaient été précédemment assurés. Pour faire connaî- 
tre les résultats de ce système de législation , M. Régnault 
d’Epercy s’exprime en ces termes : 

« Le despotisme révoltant du grand-maître et les exactions 
de ses subalternes produisirent ce qu’ils avaient produit , ce 
qu’avait également produit la liberté sans bornes , l’anéantisse- 
ment absolu des exploitations. » Et il ajoute : « Enfin après tant 
d’erreurs et des erreurs si funestes, les besoins croissant chaque 
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jour, les lumières s'augmentant aussi, on adopta un nouveau 
mode plus sage , quoique sujet à des inconvénients. 

486. «C’est ici, en 1740, que commence la cinquième et der- 
nière époque de la législation sur les mines en France. 

« La charge de grand-maître fut supprimée à la mort de H. le 
duc de Bourbon, et dès-lors les mines se trouvèrent affranchies 
d’un despote. 

« Les intendants du commerce furent chargés de cette partie, 
sous les ordres du ministre des finances, et par l’arrêt du conseil 
du 16 janvier 1741 , tous ceux qui exploitaient ou prétendaient 
avoir le dnoit d’exploiter , furent soumis à l’obligation de re- 
mettre ès mains des sieurs intendants copie des titres qui leur 
avaient été accordés. » 

487. D’après la déclaration du roi du 24 décembre 1762 , on 
admit en règle générale qu’à l’avenir les concessions et privi- 
lèges, en fait de commerce, ne seraient plusjaccordés que pour 
un terme de 15 ans , à moins d’exceptions spéciales. 11 parait 
que ce principe devait s’étendre aux concessions accordées 
pour l’exploitation des mines. 

488. Le 21 mar*1781 un arrêt du conseil, créa quatre inspec- 
teurs de mines, ayant droit de surveillance et de conseil : ils jouis- 
saient des mêmes privilèges et exemptions que les inspecteurs- 
généraux et spéciaux tfes manufactures. 

Le 19 mars 1785 , un arrêt du conseil établit une école des 
mines. 

489. Nous venons d’anticiper sur l’ordre chronologique : nous 
allons le faire encore pour réunir les dispositions spéciales que 
le gouvernement prit pour l’exploitation des mines de charbon. 

On se rappelle que, par l’article 2 de l’édit de 1601 , les mines 
de cette nature avaient été affranchies du droit du dixième; que, 
par l’arrêt du conseil du 13 mai 1698, il avait été permis à 
tout propriétaire dans le terrain duquel se trouverait une mine 
de charbon , d’en faire l’extraction sans permission et sans avoir 
égard aux concessions qui auraient été accordées antérieure- 
ment ; mais ces propriétaires ne profitèrent pas de cet avantage 
ainsi qu’on l’avait espéré ; ces dispositions favorables demeurè- 
rent sans effet , soit par la négligence de ces propriétaires , à 
faire la recherche et exploitation des dites mines , soit par 
le peu de facultés et de connaissances de la part de ceux qui 
tentèrent de faire sur cela quelqu* entreprise ; et d’ailleurs la 
liberté indéfinie laissée à ces propriétaires fit naître en plusieurs 
occasions une concurrence entre eux, également nuisible à leurs 
entreprises respectives : déterminé par ces considérations , le 
roi porta le réglement du 14 janvier 1744. 

A partir de cet édit , les mines de charbon , toujours exemp- 
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fées du dixième , ne purent être exploitées sans concessions (1). 
Les exploitants durent remettre à cette époque l’état de l’ex- 
ploitation , des produits , de leurs débouchés , et cela dans les 
six mois, à peine de déchéance et de confiscation des ustensiles 
et des matières extraites. Pour l’avenir des règles d* exploita- • 
tion furent tracées d’après les principes de l’art ; 

Lors de la cessation d’une exploitation , il fallait en prévenir 
l’intendant de la province , et rechercher , avant l’abandon , 
s’il ne se trouverait pas d’autres veines que celles qui avaient 
été exploitées. 

Les concessionnaires devaient indemniser de gré à gré , ou 
à dire d’experts, les propriétaires des terrains où ils pratiquaient 
des ouvertures ; et pendant cinq ans , les contestations qui naî- 
traient à ce sujet devaient être jugées en premier ressort par 
l’intendant, sauf l’appel au conseil. 

Ces règles, quant a la compétence et à la juridiction , furent 
confirmées le 29 septembre 1786, et étendues à toutes les 
mines. 

Le réglement du 14 janvier 1744 fut ensuite étendu de même 
à toutes les autres mines, et cela par arrêt du conseil du 19 
mars 1783. 

Le 14 mars 1784 parut un arrêt du conseil qui , en confir- 
mant ceux antérieurs des 6 juin 1741 et 9 juin 1771, maintenait 
les privilèges accordés pour les mines de charbon de terre du 
Boulonois , à plusieurs individus et aux propriétaires fonciers , 
dans l’étendue déterminée , sauf à se pourvoir de concession et 
à suivre les règles d’exploitation prescrites par cet arrêt du 14 
mars 1784. 

490. Voici comment M. Régnault d’Epercy apprécie les pro- 
grès faits pendant cette cinquième époque, dans la législa- 
tion sur les mines : « Il faut convenir que ce ministre ( M. Tru- 
daine) se fonda sur des motifs qui font honneur à ses lumières 
en administration : il avait consulté la raison et l’expérience 


(1) Cet édit s’appliquait même aux provinces où avait dominé le principe 
féodal ; ainsi dès qu’il a eu force de loi il a du être exécuté dans le Uainaut 
français, le Maine et l’Anjou, avec raison que la cour d’Angers reconnais- 
sait le 5 mars 1831 (Sirey, 1831, 2-193), que la redevance due au seigneur 
par celui auquel ce seigneur avait cédé ses droits à une concession de mines 
de charbon obtenue en 1769, n’avait rien de féodal) mais lorsque cette cour 
dit qu’avant la révolution, comme aujourd’hui, nul ne pouvait se livrer à l’ex- 
ploitation, même sur son propre fonds, sans l’autorisation formelle du roi, 
les seigneurs hauts-justiciers, pas plus que les simples particuliers; ainsi que 
le prescrivaient, non-seulement l’ordonnance de 1783, mais aussi celles anté- 
rieures de 1601 , 1680 et 1744; on peut, pour certaines provinces, révoquer 
en doute la vérité de la proposition ; et pour y être autorisé il suffirait de rap- 
peler la teneur de l’édit de 1698. 
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qui lui avaient démontré que le cercle toujours borné des 
particuliers , relativement à ces entreprises si importantes pour 
la société, et leur ignorance, même leur impéritie avaient 
porté la plus cruelle atteinte à cette branche de commerce. IL 
avait également reconnu que, quoique riches de ces combustibles, 
nos besoins nous avaient forcés de recourir à nos voisins , qui 
très adroits à profiter de nos fautes, nous ont rendus tributaires 
de sommes énormes. 

“ Ce ministre fit, à cette époque, plusieurs concessions dont 
quelques-unes sont encore en vigueur aujourd’hui. 

« En 1763, M. Bertin, chargé de ce département, suivit cette 
nouvelle marche , ajouta beaucoup de concessions à celles qui 
existaient déjà, ce qui prouve que dès-lors le régime adopté 
était plus favorable à l’exploitation , et avait déjà fait naître 
une exploitation utile. » 

491. C’est ici le lieu de rappeler les dispositions qui avaient 
été prises pour les mines de fer ; quant à elles, la législation 
peut cire considérée comme spéciale. 

Les éditsde Henri IV, de 1601 et de 1604, avaient été rendus 
dans le but d’empêcher les inconvénients qui n’arrivaient que 
trop fréquemment par la rupture des ouvrages : ils n’eurent 
pas tout le succès qu’on s’en était promis. Et aprèsavoir reconnu 
que l’usage du fer aigre en était seul la cause , on ne trouva , 
pour y remédier , d’autre moyen que de rétablir l’usage du 
fer doux , et de ne permettre celui du fer aigre qu’aux ouvrages 
dont la rupture ne pouvait causer d’accident. C’est pourquoi 
suivant un avis de la chambre de commerce, du 16 mai 1608 , 
il fut, par un édit du mois de février 1626, créé des experts et 
contrôleurs pour connaître, marquer le fer doux et le distinguer 
d’avec le fer aigre (1). 

Cet édit et les édits postérieurs, du 18 avril 1628, 16 mai 
1635 , 2 janvier 1636, 6 avril 1645, 20 août 1659, l’ordon- 
nance de Louis XIV, du mois de juin 1680, l’arrêt du conseil des 
7 mars 1747, 24 mars 1764, 6 avril même année, 18 août 1764, 
18 mai 1765, 24 janvier 1787 , déterminent l’importance des 
droits à acquitter pour le fer fabriqué , les droits dont ils étaient 
passibles à l’entrée et à la sortie du royaume , de même que les 
objets fabriqués , en fer , en acier , tels que les articles de quin- 
caillerie, etc. 

D’après l’édit de février 1626, le droit domanial du dixième 
avait été réduit en un droit appelé droit de marque sur le fer. 

Le réglement du 22 décembre 1629 et du 15 janvier 1659 


(1) Commentaire de Jacquin sur l’ordonnance de 1080; — c. des mines par 
Mathieu , p. 215, éd. de 1810. 
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contenaient des dispositions particulières , le premier pour les 
pays de Nivernois etDonzy, le second pour le Poitou et l’Angou- 
mois. 

Quant aux droits de la marque des fers sur les effets et muni- 
tions d'artillerie, cette matière est réglée par les arrêts du 
conseil des 16 janvier 1715 , 12 mai 1716, 2 mars 1728, 13 
février 1748 , 19 février 1760, 0 juillet 1779 et 23 février 1781. 

492. Voyons maintenant quels étaient les droits des maîtres 
de forge sur le minerai , et comment à cet égard ils- devaient 
agir avec les propriétaires fonciers. On se rappelle que par 
l'ordonnance de Charles Vl il était permis à tout mineur et 
autres de quérir , ouvrir et chercher les mines par tous les lieux 
où ils penseraient en trouver; l'article 1 er de l’édit de 1626 
portait : « Les mines seront ouvertes et mises en état de servir, 
et les propriétaires ou fermiers des terres où les mines se 
trouveront seront tenus de les ouvrir , ou permettre d’en être 
faite l'ouverture après la première réquisition. » 

C’était , à ce qu’il semble , restreindre en faveur des proprié- 
taires fonciers, la liberté indéfinie qui, avant cet édit, accordait 
à tous le pouvoir de rechercher les mines ; mais l’arrêt du con- 
seil du 20 juin 1631 , étendit de nouveau la faculté accordée 
précédemment aux maîtres de for^e : il leur fut permis «efc tirer 
mines et castines en tous lieux et endroits où ils en trouveraient 
pour leur commodité , en dédommageant les propriétaires du 
dessus de leurs terres seulement , suivant l’estimation qui en 
serait faite.» 

Les propriétaires du sol étaient donc bien loin d’être consi- 
sidérés comme propriétaires des mines gisantes sous leur 
propriétés. 

Survint l’ordonnance de 1680 : son article 9 était ainsi conçu : 
« Ceux qui ont des mines de fer dans leurs fonds, seront tenus 
à la première sommation qui leur sera faite par les propriétaires 
des fourneaux voisins, d'y établir des fourneaux pour con- 
vertir la matière en fer ; sinon permettons au propriétaire du 
plus prochain fourneau et à son refus aux autres propriétaires 
des fourneaux de proche en proche, et à ceux qui les font valoir, 
de faire ouvrir la terre et d’y tirer la mine de fer , en payant aux 
propriétaires du fonds, pour tout dédommagement un sol pour 
chacun tonneau de cinq cents pesant. «Par la suite cet article 
fut modifié par l’arrêt du conseil du 7 avril 1786 , en ce que le 
dédommagement fut porté à 2 sols six deniers (1), 


(1) Quant aux obligations des maîtres de forges. Merlin. Rép ,v° fourneau , 
rappelle aussi l’édit du 16 août 1723 et l’art. 18 du l. m de l’ordonnance sur 
les eaux et forêts, qui défendait au grand-maître de laisser établir des four- 
neaux dans les forêts. 
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493. Il y a peu de dispositions qui soient spéciales -aux mines 
de plomb. Nous rappellerons l’arrêt du conseil du 19 février 
17 44 et du 26 novembre 1783 : ces dispositions ont surtout eh 
vue les droits du fisc. 

494. En ce qui concerne les carrières, on cite l’arrêt du conseil 
du 14 mars 1741 , portant nouveau réglement pour l’ouverture 
des carrières voisines des grands chemins ; 

L’ordonnance du bureau des finances du 24 mars 1754 
(art. 11); . 

ün arrêt du conseil du 7 septembre 1755, portant réglement 
sür les matériaux à prendre dans les propriétés particulières 
pour l’usage des ponts et chaussées. Les entrepreneurs pou- 
vaient prendre dans les terrains non fermés de murs , et moyen- 
nant indemnité, tous les matériaux dont ils avaient besoin. 
L’indemnité était évaluée par l’ingénieur , et sur le refus des 
propriétaires de l’admettre , par rapport de trois experts dont 
ces propriétaires devaient avancer les frais. Les matériaux des- 
tinés aux ouvrages du pavé de Paris étaient exempts de tous 
droits de traite , entrée et sortie * etc. 

On cite encore l’arrêt du conseil du 5 avril 1772, portant ré- 
glement pour l’ouverture des carrières aux abords des chemins. 
Cet arrêt prescrivait des mesures dans l’intérêt de la conserva- 
tion des routes î les carrières ne pouvaient être ouvertes qu’à 
30 toises de distance du pied des arbres plantés le long des 
grandes routes. 

Vient ensuite, dans l’ordre chronologique , l’arrêt du conseil 
du 15 septembre 1776 , sur les fouilles et extractions de pierres 
et moè'llons , glaises et autres matériaux , dans les carrières. 
Les mesures de police décrétées par oc réglement avaient été 
provoquées par la crainte des éboulements aux environs de 
Paris. L’art. 6 autorisait l’inspecteur h ouvrir une école de géo- 
métrie souterraine * parce qu’on se proposait de prendre les 
mêmes précautions pour la sûreté des autres villes du royaume. 
Les contestations devaient être jugées par les officiers du bu- 
reau des finances. Le 4 avril suivant cette dernière disposition 
fut révoquée, et les pouvoirs conférés à l’inspecteur des carrières, 

. transférés au lieutenant- général de police et au comte d’Angi- 
vlller. 

Un arrêt du conseil du 4 juillet de la même année avait pour 
but d’éviter tout confiit sur les attributions de T inspecteur-gé- 
néral de police et des officiers des capitaineries du roi* Cet ar- 
rêt défendait toute construction sur le cours de l’aqueduc d’Ar- 
cueil , à une distance moindre de 15 toises de chaque côté. 

Les ordonnances du bureau des finances des 22 et 30 juil- 
let 1777 prescrivaient de combler les carrières qui menaçaient 
de provoquer des éboulements aux environs de Paris. Ces or- 
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donnances furent révoquées le *26 septembre suivant , par un 
arrêt du conseil qui rappelait à l’observation des arrêts précé- 
dents en date des 4 et 5 juillet. Il ne s’agissait là que d’un con- 
flit d’autorités. 

La déclaration du 5 septembre 1778 concerne exclusivement 
encore la police des carrières des environs de Paris , et soumet 
leur exploitation à l’autorisation du lieutenant-général de 
police. 

La déclaration du 23 janvier 1779 proscrivait, aux environs 
de Paris, l’exploitation des carrières par le cavage , et ordonnait 
de la faire à ciel ouvert suivant des règles fixes. D’après cette 
déclaration , la juridiction du lieutenant-général de police , 
quant aux carrières , était étendue à un assez grand nombre de 
communes. 

Enfin la déclaration du 17 mars 1780 prohibait l’extraction 
par puits, prescrivait les mesures propres à éviter les éboule- 
ments, fixait la distance à laquelle on pouvait exploiter aux 
abords des grands chemins , les droits des propriétaires dont 
on aurait compromis la propriété superficielle par l’exploita- 
tion , le mode du réglement et le taux de l’indemnité; détermi- 
nait pour les carriers l’obligation de n’exploiter qu’à 30 toises 
des murs des édifices , et faisait supporter par les propriétaires , 
les frais des travaux exécutés d’office pour assurer la solidité du 
sol , menacée par les excavations faites sous leurs terrains, ou 
bâtimens (1). A l’occasion des carrières, il faut aussi rappeler 
l’art. 40 du tit. xxvn de l’ordonnance sur les eaux et forêts. 

495. De tout ce qui précède, on peut, sans contredit, conclure 
que le droit régalien existait en France, si l’on entend par là le 
pouvoir réservé au souverain de permettre, d’autoriser l’ex- 
ploitation des mines. Etait-ce à ce titre de souverain , ou de pro- 
priétaire des mines, qu’il avait droit à un tantième sur le pro- 
duit de l'exploitation ? c’est ce qu’ici il est fort peu important 
d’examiner. Toujours est-il constant qu’au moins dans quatre 
des cinq époques de l’histoire de la législation sur les mines en 
France, les propriétaires de la surface n’y furent point considé- 
rés comme propriétaires de la mine ; qu’ils n’eurent droit à au- 
cune indemnité à titre de cette propriété souterraine , et qu’ils 
purent seulement prétendre à un dédommagement pour les dé- 
gâts, commis à la superficie, et cette observation doit nous 
suffire pour prouver l’existence du droit appelé régalien. 

Si nous rappelons quelques-unes des dispositions qui furent 


(1) Les arrêts, ordonnances et déclarations ci-dessus, se trouvent, à leur 
date dans le Recueil des anciennes lois françaises par MM. Jourdan , Isambert 
et Decrusy. 
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portées sur les mines dans le cours des cinq époques , nous re- 
marquons d'abord que dans l'établissement d'une juridiction 
spéciale , on eut souvent pour but , moins la célérité des déci- 
sions, qu’une justice toute favorable aux exploitants ; et quelque 
peu louable que soit une telle résolution, au moins nous prouve- 
t-elle encore combien paraissaient intéressantes au gouverne- 
ment la personne et l’industrie de ceux qui se livraient à ce 
genre de travail et d’entreprise. Nous ne redirons pas les ex- 
trêmes entre lesquels on ne sut jamais se placer; ce n’était pas 
par la brusque transition du privilège à la liberté illimitée qu’on 
pouvait faire fleurir l’exploitation , mais tout en blâmant les 
moyens, sachons tenir compte de la bonne volonté, des sacrifices 
même que les rois s’imposèrent à différentes reprises. M. Blavier 
remarque que l’édit de 1604 avait établi en France , une légis- 
lation qui se rapprochait , sous beaucoup] de rapports , de celle 
généralement adoptée en Allemagne. Mais la sagesse de ce ré- 
glement fut insuffisante pour réprimer l’abus des concessions 
démesurément étendues. Pour terminer l'exposé historique , de 
cette partie nous ne saurions mieux faire que d’emprunter à 
M. Régnault d’Epercy les réflexions par lesquelles il faisait pré- 
céder la proposition de la loi de 1791 : 

« Cette étude de la législation française sur les mines nous a 
« montré de grandes vérités ; elle nous a appris qu’il est égale- 
« ment dangereux de livrer les mines au despotisme d’un seul , 
« ou de les abandonner à une liberté indéfinie ; elle nous a con- 
« vaincus de cette vérité , qu’une législation versatile anéantit 
« toute espèce d’industrie, parce que le citoyen qui ne compte 
« pas fermement sur la stabilité d’une loi protectrice , ne tra- 
« vaille qu’à regret , étant tourmenté sans relâche par l’inquié- 
« tu de et la défiance ; elle nous a convaincus enfin de la néces- 
« site d’une loi invariable. « 

496. Cet orateur faisait ainsi apprécier combien il était im- 
portant de bien méditer la loi nouvelle. 

Dans le chapitre suivant nous allons retracer les dispositions 
de cette loi , et l’on reconnaîtra sans peine de combien elle 
était supérieure à ses devancières. i 


* 


* 
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497 . L’assemblée nationale avait ordonné à son comité d’agri- 
culture et de commerce de lui rendre compte des différentes 
adresses qui lui avaient été présentées sur les mines et minières 
du royaume, il invita les comités de constitution, des finances, 
des impositions et des domaines à se réunir à lui. 

Dans la séance du 20 mars 1791 (1) , M. Régnault d’Epercy, 
député du Jura , présenta à rassemblée le résultat de leurs 
travaux , dans un rapport accompagné d’un projet de loi en 70 
articles. 

En insistant sur l’importance de l’exploitation des mines , sur 
les dangers et les difficultés qu’elle présente , les frais considé- 
rables qu’elle exige, ce rapporteur faisait sentir la nécessité 
d’une législation stable et invariable. 

«i Vous le savez trop, disait-il, combien la versatilité de nos 
lois a jusqu’ici ralenti nos progrès en tout genre , les propriétés 
ne semblent que précaires dans un empire dont la législation, 
a la mobilité du caprice ; et le citoyen qui doit craindre sans 
cesse la variation de la loi qui doit le protéger invariablement , 
n’a que l'industrie de l’esclave qui ne s’étend jamais au-delà du 
moment présent. » 

Il trouvait ensuite dans la législation française elle même , 
dont il exposait les vicissitudes , la preuve de ces vérités : « qu’il 
est également dangereux de livrer les mines au despotisme 
d’un seul , ou de les abandonner à une liberté indéfinie ; qu’une 
législation versatile anéantit toute espèce d’industrie , parce 
que le citoyen qui ne compte pas fermement sur la stabilité d’une 
loi protectrice , ne travaille qu’à regret , étant tourmenté sans 
relâche par l’inquiétude et la défiance. » 

Voulant poser d’abord un principe fondamental sur lequel 
reposât toute la législation , il appelait l’attention de l’assemblée 
sur cette question importante : 

« Les mines peuvent-elles être considérées comme des pro- 
priétés particulières ou comme des propriétés publiques ? Et 
il l’envisageait ensuite sous le rapport du droit naturel, du droit 
public, et sous le point de vue historique (2). 

En faisant entrevoir les véritables conséquences de l’opinion 
de M. Xurgot , le rapporteur considérait les mines comme for- 
mant une propriété indivise et appartenant à la masse de la 
société : à l’appui de ce système , il invoquait l’intérêt général , 
et l’exemple des législations étrangères; cependant par une 
sorte de transaction entre les principes opposés de la propriété 


(1) Procès-verbal de l’assemblée nationale, n° 597, vol. xux delà collection. 

(2) Nous avons rappelé, n® 10, l’opinion de M. Régnault d’Epercy , à cet 
égard. 
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publique et de la propriété privée des mines , prenant toujours 
l’intérêt général pour guide , il faisait une distinction , et laissait 
aux propriétaires fonciers le droit d’exploiter certaines mines 
qui d’après lui n’exigeaient ni dépenses considérables , ni 
exploitations à une grande profondeur , ni une grande étendue 
de terrain pour asseoir l’exploitation. 

498. Voici le projet dont la loi décrétée a conservé la plupart 
des dispositions. 


TITRE PREMIER. 

Des mines en général. 

Art. 1 er . Les mines et minières, tant métalliques que non 
métalliques, ainsi que les substances fossiles , sont à la disposition 
de la nation , et ne peuvent être exploitées que de son consen- 
tement, à la charge d’indemniser les propriétaires de la surface, 
et d’après les règles qui seront prescrites par le présent décret. 

II. Ne sont néanmoins compris dans l’article précédent, les 
sables , les argiles,, les craies, les pierres à bâtir, les marbres, 
les ardoises, les pierres à chaux et à plâtre, et autres de 
pareille nature , qui par leur position et leur abondance , étant 
dans la main de tous , continueront à être exploités par les 
propriétaires , comme choses à eux appartenantes. 

III. A défaut d’exploitation de la part des propriétaires des 
objets énoncés dans l’article second , et dans le cas seulement 
de nécessité pour les grandes routes , ou pour des travaux 
d’une utilité publique , tels que ponts , chaussées , canaux de 
navigation , monuments publics , manufactures de porcelaine, 
faïence, glace et verrerie, etc. , les dites substances pourront être 
exploitées d’après la permission du directoire du département , 
donné sur l’avis de celui du district par tous entrepreneurs ou 
propriétaires des dites manufactures et verreries , en indemni- 
sant le propriétaire des dommages faits à la surface et de la 
valeur des matières extraites, le tout de gré à gré ou à dire 
d’experts. 

IV. Les mines de pyrite , les bitumes ou les terres pyriteuses 
exploitées pour en retirer du vitriol , du soufre et de l’alun , 
demeurent fixées dans la classe des mines qui sont à la dispo- 
sition de la nation. 

V. En sont cependant exceptées les terres vitrioliques pour 
l’usage de l’agriculture , connues dans quelques cantons sous le 
nom de cendres , lesquelles continueront à être exploitées par 
les propriétaires (1). 


(1) Les cinq articles qui précèdent, ainsi qu'on le verra ci-après, ont été 
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VI. Aucune mine ne pourra être exploitée sans une permis- 
sion ou concession préalable accordée par le département dans 
rétendue duquel elle sera située, et ladite permission ou con- 
cession ne sera exécutée qu’après avoir reçu l’approbation du roi. 

Le département sera tenu de prendre* l'avis du directoire du 
district , qui ne pourra le donner qu’après avoir consulté les 
municipalités sur le territoire desquelles se trouveront les mines 
à exploiter (1). 

VII. Les concessions ou permissions accordées par le roi , 
suivant les formes établies par les anciens réglements , à ceux 
qui auront découvert des mines ou les auront mises en bon 
état d’exploitation , suivant les règles de l’art , auront leur plein 
et entier effet , sauf les exceptions et modifications qui seront 
expliquées par les articles suivants. 

VIII. Dans le cas cependant où il aurait été accordé quel- 
ques concessions de mines déjà découvertes et en exploitation 
réglée , à l’époque de la concession, lesdites concessions seront 
annulées; les propriétaires de la superficie rentreront dans 
leurs droits de préférence , et il en sera accordé de nouvelles , 
s’il y a lieu , selon les règles prescrites par le présent décret. 

IX. Néanmois , si les concessionnaires des mines mentionnées 
à l’article ci-dessus avaient , fait pour leurs exploitations , des 
travaux extraordinaires, tels que puits d'épuisement , machines 
à molettes, galeries d’écoulement, et autres dépareille nature, 
les dites concessions seront exécutées, sauf à indemniser les 
propriétaires de la surface , suivant le mode qui sera déter- 
miné. 

X. Seront pareillement exécutées les concessions pour l’ex- 
ploitation desquelles les concessionnaires n’auraient pas fait les 
grands travaux , mentionnés dans l’article précédent , mais 
pour lesquelles il y aurait eu entre eux et les propriétaires de la 
surface , des traités portant consentement à la concession et 
réglement d’indemnité. 

XI. Ne pourront cependant lesdits propriétaires , sous pré- 
texte d’aucune des dispositions contenues aux articles précé- 
dents , troubler les concessionnaires actuels dans la jouissance 
de leurs concessions , sauf aux propriétaires à porter leurs de- 
mandes aux directoires de département , qui , après les avoir 
fait constater par les voies de droit , en rendront compte au 
corps législatif qui statuera , ainsi qu’il appartiendra , sur la 
validité ou nullité des dites concessions. 


fondus et réunis dans d'autres articles présentés par Mirabeau. — Observation 
qu’il faut répéter pour les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 16 qui suivent, 
(1) Cet article forme avec quelques changements peu importants Vart. 8 de 
la loi du 22 juillet 1791. 
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XII. Aucunes concessions ou permissions nouvelles ne seront 
accordées pour plus de cinquante ans ; mais elles pourront l’ètre 
pour un temps plus court, suivant que les départements le 
trouveront convenable d'après les localités. 

XIII. Toutes les anciennes concessions, quelle qu'en soit la 
durée , expireront à l’époque fixée par l’article précédent , à 
compter du jour où elles auront été accordées. 

XIV. Le droit d’exploiter une mine accordé pour cinquante 
ans ou moins, expirant , les mêmes entrepreneurs qui auront 
fait exploiter par eux-mêmes ou par ouvriers à forfait , seront, 
sur leur demande, admis de préférence à tous autres, au re- 
nouvellement de la concession , pourvu toutefois qu’il soit 
reconnu qu’ils ont bien fait valoir la chose publique qui leur 
était confiée, ce qui aura lieu tant pour les anciennes que pour 
les nouvelles concessions. 

XV. Tous demandeurs en concessions seront tenus de justi- 
fier de leurs facultés, des moyens qu’ils emploieront pour 
assurer l’exploitation , et de quels combustibles ils prétendront 
se servir lorsqu’il s’agira d’une mine métallique (1). 

XVI. nulle concession nouvelle ne pourra être accordée 
qu’auparavant le propriétaire de la surface n’ait été requis de 
s’expliquer dans le délaide deux mois, s’il entend ou non, 
procéder à l’exploitation aux mêmes clauses et conditions 
imposées aux concessionnaires ; cette réquisition sera faite à la 
diligence du procureur- syndic du département où se trouvera 
la mine à exploiter. 

Dans le cas d’acceptation par le propriétaire de la surface 
aux mêmes clauses et conditions , il aura la préférence, pourvu 
toutefois que sa propriété soit d’une étendue propre à former 
une exploitation suivant les règles de l’art (2). 

XVII. Les concessions ou permissions qui seront demandées 
par la suite, seront affichées dans le chef-lieu du département, 
proclamées et affichées dans le liéu du domicile du demandeur, 
ainsi que dans les municipalités que cette demande pourra in- 
téresser (3). 

XVIII. Lorsque les concessions ou permissions auront été 
accordées , elles seront rendues publiques de la même manière , 
le tout à la diligence du procureur syndic du département (4). 

XIX. L’étendue de chaque concession sera fixée , d’après les 
localités et la nature de la mine, par le département, sur l’avis 
du directoire du district ; mais elle ne pourra excéder deux 


(1) Arl. 9 de la loi du 12 juillet. 

(2) Art. 10 de la loi, augmenté de la disposition finale déterminant les 
droits de l’inventeur. 

(3) Avec quelques changements, art. 12 de la loi. 

(4) Arl. 13 de la loi. 
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lieues de rayon , le point principal au centre : la lieue qui ser- 
vira de mesure sera la lieue géographique de vingt-cinq au de- 
gré, composée de 2,282 toises (1). 

XX. Les limites de chaque concession accordée , seront tra- 
cées sur une carte ou plan levé aux frais du concessionnaire , 
et il en sera déposé deux exemplaires aux archives du départe- 
ment (2). 

XXI. Les anciennes concessions demeurent réduites à l'éten- 
due fixée par l’art. 19 du présent décret; et tout concession- 
naire sera tenu de se restreindre dans l’étendue de sa concession 
qu’il ne pourra excéder sous aucun prétexte , pas même dans le 
cas où le territoire dépendant de la paroisse-sur laquelle elle se- 
rait établie , ne contiendrait pas le nombre de toises ou de lieues 
fixé par le titre de concession (3). 

XXII. Dans le cas où le* anciennes concessions excéderaient 
l’étendue à laquelle elles se trouvent réduites par l’article pré- 
cédent , les concessionnaires obtiendront sur leurs demandes , 
de préférence à to*t autre , l’exploitation des lieux faisant partie 
de leurs concevions primitives , et où ils auraient commencé 
précédemmei* des travaux , à la charge par eux d’entretenir 
une exploitation active dans chaque arrondissement , tel qu’il 
sera déterminé par le département , et qui se trouverait dans 
l’étendue de cette concession... (4). 

XXIII. Toit concessionnaire sera tenu de commencer son ex- 
ploitation ai plus tard six mois après qu’il aura obtenu la con- 
cession, jassé lequel temps, elle sera regardée comme non 
avenue e' pourra être faite à un autre , à moins que ce retard 
n’ait une cause légitime , vérifiée par le directoire du district qui 
en rené'a compte au département (b). 

XXI • Une concession sera annulée par une cessation de tra- 
vaux/ en d ant un an , à moins que cette cessation n’ait des cau- 
ses »gitime$, et ne soit approuvée par le directoire du départe- 
ment sur l’avis de celui du district auquel le concessionnaire 
3 e>a tenu d’en justifier. 11 en sera de même des anciennes con- 
fions maintenues dont l’exploitation n’aura pas été suivie 
iendant un an , sans causes légitimes légalement consta- 
tées (6). 

XXV. Pourront les concessionnaires renoncer à la concession 


(1) Non adopté. 

(2) Art. 20 de la loi. 

(3) Non adopte. 

(4) Non adopté. 

(5) Art. 14 delà loi, avec un changement quant à la dernière condition ,/« 
directoire du département devait approuver l’excuse. 

(6) Art. 15 delà loi. 
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qui leur aura été faite, en donnant avis de cette renonciation 
au directoire du département trois mois d'avance : mais dans 
aucun cas ils ne seront autorisés à demander des indemni- 
tés (1). 

XXVI. Nulle concession en exploitation ne pourra être révo- 
quée pendant tout le temps de sa durée, sous quelque prétexte 
que ce soit (2). 

XXVII. Tout concessionnaire qui voudrait ou serait forcé d’a- 
bandonner sa concession, ne poùrra dans aucun cas détériorer 
ses travaux ; en conséquence il ne pourra vendre que les mi- 
néraux extraits, les machines, bâtiments et matériaux existants 
sur l’exploitation, mais jamais enlever les échelles, étais, char- 
pentes, ou matériaux nécessaires à la visite et à l'existence des 
travaux intérieurs de la mine, dont alors il sera fait un état 
qui sera déposé aux archives du département (3). 

XXVIII.S’il se présente de nouveaux demandeursen concession 
pour continuer l’exploitation d’une mine abandonnée, les nou- 
veaux concessionnaires seront tenus de rembourser aux an- 
ciens la valeur des échelles , étais, charpew^ et matériaux 
qui auront été reconnus nécessaires pour l’expoitation de la 
mine , suivant l’estimation qui en sera faite de gré à gré , sinon 
par experts , g£ns de l’art , choisis par les parties ou nommés 
d’office (4). « 

XXIX. Tout concessionnaire sera tenu d’indem^ser les pro- 
priétaires de la surface, ainsi qu’il sera déterminé nar les arti- 
cles suivants (5). 

XXX. L’indemnité aura pour base la valeur intrinsèque du sol, 
estimé à dire d’experts ou à l’amiable , comme les neilleures 
terres du canton, de laquelle valeur le concessionnaie paiera 
l’intérêt de six mois en six mois à raison de six pour cm. sans 
retenue. Si mieux n ! aiment les propriétaires recevoir e prix 
du fonds sur l’estimation qui en sera faite, et dans tous 1«* caSj 
tes concessionnaires paieront la valeur effective des arbh s e t 
autres productions dont le terrain serait couvert. 

XXXI. Les concessionnaires ne pourront établir leurs fouiLg 
ni leurs exploitations dans les enclos murés , cours» jardins, t 
vergers attenant aux habitations ou étant à leur proximité 


(1) Art. 16 de la loi, à l'exception de la disposition finale. 

(2) Non adopté. 

(3) Art. 17 de la loi, mais plus général et étendu au cas d'expiration du 
temps de la concession. 

(4) Art. 18 de la loi. 

(5) Cet art. 29 et le suivant ont été reproduits , si pas littéralement , au 
moins quant au fond, dans les art. 20, 2t et 22 de la loi. 
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que du consentement des propriétaires de ees fonds qui ne 
pourront dans aucun cas être forcés de le donner (1). 

XXXII. Iæs concessionnaires demeureront civilement res- 
ponsables des dégâts , dommages et désordres occasionnés par 
leurs ouvriers , conducteurs et employés (2). 

XXXIII. Les dits concessionnaires paieront aux propriétaires 
les non -jouissances , et les dégâts occasionnés dans les proprié- 
tés, à raison des chemins qu’ils seront obligés de faire , ou de 
tel autre établissement que ce soit , dépendant de l’exploitation 
même à raison des eaux , provenant des lavoirs , et qui se ré- 
pandront naturellement dans les champs, et près du voisi- 
nage , le tout à dire d’experts ou de gré à gré ; mais les pro- 
priétaires ne pourront s’opposer à la construction desdits 
chemins, lorsqu’ils seront reconnus nécessaires à l’exploita- 
tion (3). 

XXXIV. 11 ne sera permis à qui que ce soit de troubler direc- 
tement ou indirectement un concessionnaire dans ses travaux, 
ni de l’empêcher de suivre les veines et sillons de la mine, 
partout où leur direction conduira ses ouvrages , à moins que 
ce ne soit au-dessous de villes ou édifices auxquels des souter- 
rains pourraient porter préjudice (4). 

XXXV. Lorsqu’il sera nécessaire à une exploitation, d'ouvrir 
des travaux de secours dans un canton ou exploitation du voi- 
sinage, le concessionnaire en demandera la permission au 
directoire du département, pourvu que ce ne soit pas pour 
extraire des minéraux provenant de ce nouveau canton , mais 
pour y étendre des travaux nécessaires : tels que galeries d’é- 
coulement, chemins, prise d’eau, ou passage des eaux, etc., et à la 
charge de ne point gêner les exploitations y existantes, et d’in- 
demniser les propriétaires de la surface (5). 

XXXVI. Si les travaux mentionnés à l’article précédent deve- 
naient utiles à quelques exploitations voisines , elles y contri- 
bueraient en raison de l’avantage qu’elles en retireraient, sui- 
vant la reconnaissance qui en serait faite par experts ou à 
l’amiable (6). 

XXXVII. 11 sera permis aux entrepreneurs de mines , d’enga- 
ger des ouvriers pour le temps dont il sera convenu entre eux, 
et ils auront un recours direct aux tribunaux pour l’exécution 
de ces engagements (7). 


(1) Art. 23 de la loi qui détermine la distance. 

(2) Art. 24 de la loi. 

(5) Non adopté. 

(4) Non adopté. 

. (5) Art. 25 de la loi. 

(6) Non adopté. 

(7) Non adopté. 
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XXXVIII. Seront tenu» le» ancien» concessionnaire» , et ceux 
qui obtiendront à l’avenir des concessions, savoir : les premiers 
dans six mois pour tout délai, à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, et les derniers dans les trois premiers 
mois de l’année qui suivront celle où leur exploitation aura 
commencé, de remettre aux archives de leurs départements 
respectifs, un état détaillé et certifié véritable , contenant les 
lieux où sont situées les mines qu’ils font exploiter ; la nature 
de la mine, le nombre d’ouvriers qu’ils emploient à l’exploita- 
tion]; les quantités de matières extraites, et, si ce sont des char- 
bons de terre, ce qu’ils en font tirer par mois, ensemble les lieux 
où s’en fait la principale consommation, et le prix desdits char- 
bons, et de remettre pareil état aux archives du département 
avant le premier décembre de chaque année, à peine, en cas 
de refus ou de négligence de la part des concessionnaires , de 
révocation de leurs concessions , qui pourront être faites à 
d’autres, sans qu’il soit besoin d’aucun jugement à cet égard (1). 

XXXIX. Toutes contestations relatives aux mines, ainsi que 
les demandes en indemnité, seront portées pardevant les juges- 
de*paix ou les tribunaux de district, suivant l’ordre de compé- 
tence établie par les précédents décrets (2). 

XL. Toutes procédures et poursuites criminelles commencées 
depuis le 14 juillet 1789, contre les auteurs des dégâts commis 
dans des concessions de mines, demeurent éteintes et assoupies 
en vertu du présent décret , sauf aux concessionnaires à pour- 
suivre, par la voie civile, le paiement des dommages faits à leurs 
concessions. 


TITRB SECOND. 

Des mines superficielles de transport ou d’alluvion . 

/ » 

I. Tous propriétaires auront le droit de rechercher, fouiller 
et extraire les mines en couches superficielles qui se trouveront 
dans l’étendue de leurs possessions (3). 

II. Seront comprises dans la classe des mines superficielles 
de transport ou d’alluvion , toutes celles qui ne s’étendent que 
jusque» à 30 pieds de profondeur. 

III. Il ne pourra à l’avenir être établi aucune usine pour la 
fonte des minerais, qu’ensuite d’une permission qui sera accor- 


(1) Art 26 de la loi. 

(2) Cet article et le suivant reproduits dans l’art. 27 de la loi. 

(3) Cet article et le suivant fondus dans le projet de Mirabeau, dont on par-' 
lera ci-après. 
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dée par le corps législatif sur l’avis du département, dans l’é- 
tendue duquel cet établissement sera projeté (1). 

IV. Toutes les formalités prescrites par les art. 17 et 18 du 
titre premier pour la concession des mines à exploiter, seront 
exécutées pour la permission d’établir de nouvelles usines (2). 

V. Tout demandeur en permission d’établir un ou plusieurs 
fourneaux ou usines, sera tenu de désigner le lieu où il prétend 
former son établissement , les moyens qu’il a pour alimenter 
ses fourneaux, et les combustibles dont il prétend se servir pour 
ses usines (3). 

VI. S’il y a concurrence entre les demandeurs, la préférence 
sera accordée aux propriétaires ayant dans leurs possessions 
des minerais et des combustibles en suffisante quantité; au 
défaut de ces propriétaires et à moyens égaux d’ailleurs, la per- 
mission d’établir l’usine sera accordée au premier demandeur 
en date (4). 

VII. La permission d’établir une usine pour la fonte des mi- 
nerais, emportera avec elle le droit d’en faire des recherches, 
soit avec des sondes à ce destinées , soit par tout autre moyen 
praticable , sauf dans les lieux exceptés par l’art. 32 du 
titre I er (5). 

VIII. Les maîtres de forges ou usines avertiront huit jours 
d’avance les propriétaires des terrains qu’ils voudront sonder, 
et les dédommageront de gré à gré , ou à dire d’experts, des 
dommages que cette opération causerait aux grains ou autres 
productions dont le terrain serait couvert (6). 

IX. D’après la connaissance acquise du minerai en couches 
superficielles, les maîtres d’usine en donneront légalement avis 
aux propriétaires (7). 

X. Lorsque le maître de forges aura besoin, pour le service de 
ses usines, des minerais qu’il aura reconnus précédemment , il 
en préviendra les propriétaires, qui, dans le délai d’un mois, 
à compter du jour de la notification , pour les terres incultes et 
en jachères, et dans le meme délai, à compter du jour delà 
récolte pour celles qui seront ensemencées, pourront faire eux- 
mêmes l’extraction desdits minerais (8). 

XI. Si après l’expiration de ce délai, les propriétaires n’ont 


(1) Art. 2 delà loi, Ut. n. 
(9) Art. 3, id. 

(3) Art. 4, id. 

(4) Art. 5, id. 

(5) Art. 6, id. 

(6) Art. 7, id. 

(7) Art. 8, id. 

(8) Art. 9, id. 
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• 

pas fait faire l'extraction, ou qu’ils l'aient interrompue, ou ne . 
' la suivent pas avec l’activité qu'elle exige , le maître d’usine 
pourra y faire procéder, après, néanmoins s’y être fait autoriser 
par le juge-de-paix du canton, auquel il sera obligé de justifier 
des réquisitions par lui faites aux propriétaires , de leurs refus, 
négligence ou interruption , et en se soumettant envers eux au 
paiement du minerai, et à toute juste indemnité (1). 

XII. Lorsque le maître de forges aura été autorisé à extraire 
du minerai, la quantité en terrages et le prix pourront en être 
réglés, de gré à gré, entre les propriétaires et le maître d'usine, 
sinon ladite quantité sera constatée par le juge-de-paix , ou des 
assesseurs par lui délégués, à frais communs , entre les proprié- 
taires et les maîtres d’usines , et le prix sera fixé au tiers de 
celui qui sera déterminé pour la mine lavée (2). 

XIII. Pour fixer d'une manière certaine la quantité de la mine 
lavée, les maîtres de fourneaux seront tenus d’avoir sur le par- 
terre desdits fourneaux , une mesure vérifiée par le juge-de-paix 
du canton, laquelle contiendra un , deux ou trois tonneaux de 
500 pesants (3). 

XIV. Toutes les mines qui arriveront sur le parterre du four 
neau , seront versées dans cette mesure, en présence d’un commis 
chargé spécialement de cet objet , et qui sera payé par le maî- 
tre du fourneau. Ce commis sera assermenté par le juge-de-paix 
du canton (4). 

XV. Ledit commis tiendra un registre paraphé par le juge- 
de-paix; il y inscrira jour par jour et au moment de l'arrivée des 
mines, la quantité de tonneaux reçus , le nom du minerai, celui 
du propriétaire , la désignation du terrain , enfin les noms du 
mineur et du voiturier (5). 

XVI. A la première réquisition du propriétaire ou au moins 
k la fin de chaque quavtier, le commis du fourneau fera le re- 
levé de ce registre, et adressera sans frais à chaque propriétaire 
un état certifié véritable , contenant la quantité de mines , pro- 
venant de ses fonds , qui aura été reçue dans le courant du 
quartier ; et lesdits propriétaires auront la faculté de compulser 
ledit registre, quand ils le jugeront à propos, en se faisant 
assister d’un officier municipal du lieu où est située l'usine (6). 

XVII. Le maître de forges sera tenu de payer , à l’échéance 


(1) Art. 10 de la loi, avec modifications. 

(2) Art. 11 et 12, avec modifications. 

(3) Non adopté. 

(4) Non adopté. 

(5) Non adopté. 

(6) Non adopté. 
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de chaque quartier , aux propriétaires des terrains , le montant 
de la quantité de mines qui aura été reçue , et il pourra y être 
contraint , en cas de refus , parles voies de droit (1). 

XVIII. Dans le cas où les propriétaires et les maîtres de forges 
ne seraient pas d’accord sur le prix de la mine, il sera fixé par 
des experts qui ne pourront cependant le porter au delà de deux 
sous six deniers par tonneau pesant cinq cents de minerai lavé , 
l’opération du lavage restant à la charge du maître de forges (2). 

XIX. Indépendamment du prix du minerai lavé, qui sera payé 
aux propriétaires par le maître de forges , celui-ci sera tenu 
d’indemniser lesdits propriétaires , soit à raison de la non-jouis- 
sance de terrains , soit pour les dégâts qui seront faits à la 
superficie, le tout de gré à gré, ou à dire d’experts (3). 

XX. Le maître d’usines, cessant d’user delà faculté qui lui aura 
été accordée d’extraire des minerais , sera tenu de remettre le 
terrain en état de culture avec la charrue destinée au labou- 
rage ; et dans le cas où l’extraction se ferait dans des vignes ou 
prés , il sera également tenu de les remettre en état de culture 
et de production , et l’indemnité sera réglée en conséquence 
par les experts, si les parties ne l’ont déterminée entre elles (4). 

XXI. Ne pourront les maîtres de forges faire aucune exploi- 
tation ou fouille dans les bois et forêts, sans avoir, indépen- 
damment des formalités prescrites par les articles 8, 9, 10 et 11 
du présent titre , indemnisé préalablement les propriétaires de 
gré à gré, ou à dire d’experts choisis ou nommés d’office ; les- 
quels experts seront obligés, dans leur estimation, d’avoir égard 
à la valeur superficielle desdits bois et forêts, indépendamment 
de celle du sol , et au retard qu’éprouvera le recru ; et lesdits 
maîtres de forges seront tenus de laisser au moins vingt arbres 
ou baliveaux de la meilleure venue par arpent, et de ne leur 
causer aucun dommage ni dégradation , sous les peines portées 
par les ordonnances. Ne pourront au surplus lesdits maîtres de 
forges faire des fouilles dans l’étendue de plus d’un arpent par 
chaque année, et l’exploitation finie, ils nivelleront le terrain 
le plus que faire se pourra , et repiqueront de glands les places 
endommagées par l’extraction de la mine (5). 

XXII. S’il était reconnu qu’il fût impossible de remettre en 
culture certaines places de terrain où les fouilles et extractions 
du minerai auraient été faites , l’entrepreneur paiera aux pro- 

4 


(1) Non adopté. 

(2) Non adopté. 

(3) Art. 13 delà loi, tit. ii. 

(4) Art. 14, id. 

(5) Art. 15, id. 
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priétaires la valeur deadites portions de terrain , soit de gré à 
gré , soit à dire d’experts (1). 

XXIII. La mine extraite <le la terre pourra être lavée en toute 
saison , à charge , par le maître de forges , de dédommager 
ceux sur la propriété desquels ils établiraient des patouillets 
ou lavoirs , des chemins pour le transport ou charroi , ainsi ^ 
qu’il est prescrit par l’article 33 du titre 1 er (2). 

XXIV. Les maîtres de forges établiront leurs patouillets et 
lavoirs de manière à ne causer aucun préjudice aux propriétés 
voisines ou inférieures ; et s’il résultait quelque dommage de ces 
établissements , ils seront tenus d’indemniser les propriétaires , 
soit de gré à gré , soit à dire d’experts (3). 

XXV. Si les propriétaires des terrains font faire eux-mêmes 
l’extraction du minerai , pour le vendre aux maîtres de forges , 
le prix en sera réglé entre eux et ces derniers , ou par experts 
choisis ou nommés d’oflice , lesquels auront égard, dans leur 
estimation , aux localités et aux non -jouissances et dégâts occa- 
sionnés par l’extraction , et se conformeront au surplus à ce 
qui est prescrit par l’art. 18 du présent titre (4). 

XXVI. Les maîtres de forges actuellement existantes seront 
tenus de se conformer à toutes les dispositions contenues au 
présent décret, en ce qui les concerne , à compter du jour de 
sa publication (5). 

XXVII. Dans le cas où les propriétaires voudraient continuer 
les fouilles et extractions de mines déjà commencées par les 
maîtres de forges , ils seront tenus de rembourser b ces derniers 
les frais extraordinaires qu’ils justifieront , par le relevé de 
leurs registres, avoir faits pour parvenir auxdites extractions (6). 

XXVIII. Toutes les lois et réglements publiés jusqu’à ce jour, 
sur le fait des mines , seront exécutés en tout ce qui n’y aura 
pas été dérogé par le présent décret (7). 

XXIX. Seront au surplus, tous les articles contenus au titre 
premier, exécutés , pour ce qui concerne les mines de trans- 
ports et d’alluvion , sous les exceptions et réglements particu- 
liers contenus au présent titre (8). 

XXX. Sera le présent décret incessamment présenté à la 
sanction du roi , et sa majesté priée de donner les ordres né- 
cessaires pour sa pleine et entière exécution. 


(1) Art. 16, tU. U de la loi. 

(2) Art. 17, id. 

(Z) Art. 18, id. 

(4) Non adopté. 

(5) Art. 19 de la loi, til. ii. 

(6) Art. 20, id. 

(7) Non adopté. 

(8) Non adopté. 
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Tel était ce projet de loi , fruit du travail des quatre comités 
réunis. 

499. Dans la séance suivante , quelques membres de rassem- 
blée combattirent ce projet , les uns seulement quant à son 
principe fondamental , reposant sur la propriété publique des 
mines , un autre dans son ensemble. C’était M. Heurtaut-Lamer* 
ville , député du Cher. Pour éclairer les opinions on ordonna 
l’impression de son discours , dont voici l’analyse : 

• En se fondant sur les lois romaines, il regardait comme dé- 
montré ce premier principe , en vertu duquel les mines étaient 
une dépendance de la propriété de la superficie ; dans la pre- 
mière partie de ce livre nous avons déjà rappelé son opinion à 
ce sujet ; il avouait cependant que , d’après le pacte social , 
l’intérêt privé était soumis à l’intérêt, général , de telle sorte 
que le propriétaire non exploitant lui-même , pouvait être privé 
de la propriété de la mine , et qu’il y avait alors lieu d’autoriser 
un tiers à l’exploiter; mais alors, ajoutait-il, il faut lui payer 
une préalable indemnité ; c’est là un des cas d’expropriation pour 
cause d’utilité publique; d’après le pacte social, disait-il, 
l’homme n’a renoncé à plusieurs de ses droits, que pour être 
plus assuré d’être maintenu dans la paisible jouissance de tous 
ceux qu’il s’est réservés; et ce serait ouvrir une large porte aux 
entraves et aux vexations de tout genre , que d’attribuer à la 
nation la propriété des mines. 

Examinant ensuite le projet de loi dans les conséquences de 
son principe fondamental , il faisait cette observation , qu’en 
l’admettant, c’était trop ou trop peu que d’accorder la préférence 
aux propriétaires fonciers. Trop si on les considérait comme 
simples citoyens (I), trop peu si on les considérait comme pro- 
priétaires ; qu’il y avait contradiction à leur accorder la pré- 
férence et à leur refuser l’indemnité ; et que cette indemnité 
pouvait être réglée d’après l’étendue souterraine correspondant 


r 

(1) Mais tout en déclarant les mines propriété nationale ou publique, ne 
pouvait-on pas, sanscontradiction, accorder la préférence aux propriétaires du 
sol ? Cette préférence ne pouvait-elle dépendre que de la propriété privée des 
mines ? Et , en considérant les propriétaires fonciers comme propriétaires de 
h surface, cette considération seule ne suffisait-elle pas pour leur assurer ce 
droit de préférence? En effet l’exploitation amène des dégâts à la superficie, de 
là la nécessité d'indemnités, de là des difficultés, des expertises, et dans le but 
d’y obvier, ne doit-on pas désirer, autant que la chose le comporte, de voir 
les propriétaires du fonds et par là de la superficie , exploiter par eux-mémet 
les mines qui s’y trouvent. 

Voilà ce qu'on pourrait dire pour expliquer la disposition de la loi ; mais 
cette observation ne répond pas complètement à la critique, quand on remar- 
que que souvent une concession comprend une grande quantité de propriétés 
distinctes. 
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à la surface du terrain; M. Heurtaut-Lamerville proposait 
des modes de dédommagement qu’il eût été sans doute dange- 
reux d’accueillir , par exemple , il voulait que le propriétaire 
du fonds reçût de l’exploitant-concessionnaire une certaine 
quantité du produit de l’extraction, qu’il ne paierait qu’à raison 
de la moitié de sa valeur vénale. 

Cherchant ensuite à faire prévaloir son système, même sous le 
rapport de l’intérêt général , il ne voyait qu’une crainte chimé- 
rique dans cette idée , que les propriétaires du fonds ne pou- 
vaient pas exploiter par eux-mêmes , à défaut de moyens 
pécuniaires suffisants; car, disait-il, ils pourraient vendre leur 
droit de préférence ou s’associer entre eux. 

Quant aux minières, sorte de mines, qui nécessitent une ex- 
ploitation peu profonde et moins coûteuse , il prétendait que le 
propriétaire du fonds exploiterait avec bien plus d’économie 
que tout autre : quant aux mines qui doivent être exploitées à 
une plus grande profondeur , s’il est vrai que leur exploitation 
ne menace point la superficie du sol, disait- il, il n’en est pas 
moins vrai que la surface pouvait être anéantie par suite des 
excavations souterraines; or, les véritables intéressés à la conser- 
ver étaient, selon lui , les propriétaires de la surface : ainsi sous 
quelque point de vue que l’on considérât les mines , il pensait 
qu’elles devaient former une propriété privée , et il ne recon- 
naissait d’exception à ce principe que pour les mines d’or et 
d’argent. 

500. Il finissait par proposer un nouveau projet en neuf 
articles seulement, dont le but était de consacrer ce principe 
de la propriété des mines, comme propriété foncière et indivi- 
duelle ; de soumettre l’exploitation à la surveillance adminis- 
trative, qui aurait déterminé les circonscriptions d’exploitation, 
aussitôt après la découverte des mines, qu’elle seule pourrait 
toujours rechercher; de reconnaître en même temps le prin- 
cipe de l’indemnité à payer par les concessionnaires , qui ex- 
ploiteraient à titre de bail prolongé, sauf à déterminer, d’après 
les localités et d’après les projets qui seraient demandés aux 
assemblées administratives, les réglements ultérieurs à observer 
en cette matière. 

Voici quel était ce projet : 

Art. 1 er . Les mines et minières font partie de la propriété 
foncière et individuelle des citoyens. 

II. Elles sont particulièrement soumises à la surveillance de 
la nation et à l’inspection de l’administration publique. 

III. Sont exceptées de la loi générale les mines d’or et d'ar- 
gent, qui, par leurs rapporta monétaires, sont sous la direction 
immédiate du gouvernement , sauf l’indemnité préalable due 
au propriétaire du sol pour la valeur de la superficie. 
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IV. Tout propriétaire sera obligé de souffrir la recherche 
que l’administration fera des mines , suivant le réglement qui 
sera joint au présent décret. 

V. Aussitôt que les mines seront découvertes, et que l’admi- 
nistration jugera qu’elles sont dans le cas d'étre exploitées, il 
sera formé des circonscriptions pour leur exploitation , si la 
profondeur de ces mines exige des travaux dispendieux et les 
lumières des gens de l’art. 

VI. Si un ou plusieurs propriétaires de la circonscription 
veulent se charger de l’entreprise , ils en donneront avis au 
directoire du district et à celui du département, qui veille- 
ront à ce que l’entreprise ait lieu pour la plus grande utilité 
générale. 

VII. Quand les propriétaires de la circonscription ne pour- 
ront ou ne voudront pas exploiter leurs mines , l’administra- 
tion en confiera l’exploitation à baux prolongés, suivant la dif- 
ficulté de l'entreprise, à des entrepreneurs, sous la condition 
de l’indemnité due aux propriétaires, et fixée par le réglement. 

VIII. Les baux faits par le gouvernement aux inventeurs 
des mines qu’ils ont mises en exploitation , et aux entrepreneurs 
des premiers travaux auront leur plein et entier effet. 

IX. Les assemblées administratives présenteront incessam- 
ment au corps législatif les projets de réglement , qui seront 
applicables à l’exploitation de leurs mines, et convenables à 
leurs localités. 

601. Ainsi qu’on le voit ce projet n’avait pour effet immé- 
diat que la reconnaissance d’un principe : ce n’était, à propre- 
ment parler, qu’une pierre d’attente ; et l’application du prin- 
cipe reconnu devait résulter de réglements organiques ultérieurs. 
En résultat, jusques-là, la discussion ne se présente pas sous un 
aspect d’utilité réelle ; car, à l’exception de l’indemnité à payer 
aux propriétaires de la surface, même pour la matière extraite, 
les effets du principe fondamental, principe différent dans les 
deux projets de loi , étaient, à fort peu de chose près, les mêmes. 

602. Au reste il ne faut point s’étonner du degré d’importance 
que l’assemblée nationale attachait à la reconnaissance du prin- 
cipe même; occupée à reconstruire l’édifice social , elle ne voulait 
porter aucune atteinte aux droits de l’homme , considéré comme 
citoyen ; en principe de droit purement abstrait , la question 
restait donc encore indécise , mais Mirabeau allait se faire 
entendre, et s’il ne devait pas décider la question d’une manière 
absolue , telle était au moins l’influence de son génie , qu’en 
faisant taire l’indécision , il allait rallier les opinions divergentes. 

Il ne pouvait partager l’opinion d’après laquelle les mines for- 
meraient essentiellement des propriétés privées dépendantes de 
la surface qui les couvre et l’on a vu ci-dessus dans la première 
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partie les raisonnements sur lesquels il se fondait; d’ailleurs, 
ajoutait-il, le projet de loi présenté par les comités accorde aux 
propriétaires du sol la propriété d’un grand nombre de mines. 

Les mines une fois déclarées à la disposition de la nation , on 
ne violait pas , selon lui , les droits du propriétaire foncier , en 
forçant celui qui ne voudrait pas exploiter à céder la partie de 
son terrain nécessaire à l’exploitation; car, sans cela, il lui serait 
libre d’empêcher l'exploitation ; et c’est d’ailleurs ce qui arrive 
dans tous les cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

Envisageant ensuite la question sous le rapport de l’intérêt 
général , il voyait la ruine totale des exploitations dans le sys- 
tème qui déclarerait les mines propriété accessoire du sol ; 
car , disait-il , les règles d’exploitation s’y opposent , les frais 
d’ailleurs , déjà énormes par eux-mêmes , seraient encore aug- 
mentés par la nécessité d’acquérir une grande étendue de ter- 
rain ; l’intérêt général exige donc que les mines appartiennent à 
celui qui peut les extraire avec plus d’avantages; et d’un autre 
côté l’expérience a prouvé les résultats funestes de la liberté 
des mines. 

Mais cet orateur, en déclarant que les mines devaient être 
à la disposition de la nation pour être concédées , se hâtait d’a- 
jouter que par là il ne fallait pas entendre qu’elles fussent doma- 
niales, ce qu’il regardait comme absurde. 11 considérait lui-même 
cette explication comme nécessaire Çl). Que s’il pouvait être 
vrai que les mines fussent une propriété privée , alors encore il 
fallait reconnaître, que le propriétaire foncier perdait tout 
sujet de plainte légitime, puisque le droit de préférence lui était 
assuré. — Nous avons déjà cité n° 10 les paroles mêmes de 
Mirabeau. 

505. C’efct par çes motifs , représentés ici dans toute la nudité 
d’une sèche analyse et dépourvus de leurs formes oratoires, si 
magiques dans la bouche de Mirabeau , que cet orateur établis- 
sait les trois points dont il avait entrepris la démonstration : 

1° Qu’il n’était pas probable que les mines fussent mises eu 


(1) Il ne semble donc pas qu'il faille adopter l'opinion de Merlin lorsqu il 
dit dans ses Quest. de droit, v° mines: • Cependant les six comités 
ne proposèrent pas à l’assemblée constituante de déduire de leur doctrine 
la conséquence directe que les mines étaient des propriétés domaniales , 
mais ils arrivèrent au même but, en lui proposant de déclarer que les mines 
étaient à la disposition de la nation. » En effet, il est évident que par celte 
expression, domaniale , on entendait un droit tellement régalien, que le roi 
serait libre d' affermer les raines par privilège et à qui bon lui semblerait ; en 
un mot aurait le pouvoir de les traiter comme tout autre domaine de la 
couronne; autrement l’explication que Mirabeau croyait necessaire , eût été 
complètement inutile. 
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valeur, si l’on déclarait qu’elles faisaient partie de la propriété 
du sol. 

2° Qu’il n’était pas possible qu’elles fussent exploitées par de 
simples propriétaires. 

3° Et qu’en résultat, dans le système de la loi, on ne causait 
aucun préjudice aux propriétaires de la surface. 

11 proposait alors de fondre 16 des articles du projet de loi 
présenté par M. Régnault d’Epercy , dans sept autres articles 
qu’il avait rédigés (1). 

604. L'article premier était ainsi conçu : 

« L’assemblée nationale décrète, comme article constitu- 
tionnel , que les mines et minières tant métalliques que non 
métalliques, ainsi que les bitumes, charbons de terre ou de 
pierre et pyrites , sont à la disposition de la nation ; et que ces 
substances ne pourront être exploitées que de son consente- 
ment à la charge d’indemniser , d’après les règles qui seront 
prescrites, les propriétaires de la surface, qui jouiront en outre 
de celles de ces mines qui pourront être exploitées à tranchées 
ouvertes , sans fosse et sans lumière.» 

Cet article adopté par l’assemblée forma l’article premier de 
la loi décrétée , avec cette seule modification que l’assemblée 
crut devoir y faire insérer l’explication donnée par Mirabeau à 
cette expression : sont à la disposition de la nation ; mais elle 
confirma de nouveau le principe de la loi , en autorisant , 
par voie d’exception , l’exploitation sans concession , de toutes 
mines jusqu’à cent pieds de profondeur seulement. 

506. L’article 2 proposé par Mirabeau portait : 

« Il n’est rien innové à l’extraction des sables , craies , argiles, 
pierres à bâtir, marbres, ardoises , pierres à chaux et à plâtre, 
qui continueront d’être exploitées par les propriétaires , sans 
qu’il soit nécessaire d’obtenir aucune concession. » 

Dans l’adoption de cet article, qui forme aussi l’article second 
de la loi , l’assemblée ajouta à l’énonciation que Mirabeau avait 
faite des minières et carrières , et y comprit l’exception qui , 
dans le cas d’intérêt général, autorise l’exploitation par d’autres 
que le propriétaire du fonds. 

506. L’article 7 du projet de Mirabeau portait : 

« Les propriétaires des surfaces seront préférés pour toutes 
les concessions nouvelles des mines qui pourraient se trouver 
dans leurs fonds , et ils seront requis de s’expliquer ainsi qu’il 
sera dit ci-après. 

Cet article, conservé avec un petit changement dans sa rédac- 


(1) Ces articles étaient les art. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 16, 
du titre premier, 1 et 2 du litre second, du projet de M. Régnault d’Epercy. 
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tion finale , forma fart. 3 de la loi ; l'assemblée voulait sans 
doute mettre en opposition , en les faisant connaître pour ainsi 
dire en même temps, les droits respectifs des propriétaires de 
la superficie , et ceux de la nation ou du gouvernement. 

607. L’art. 3 du projet de Mirabeau disait : « Les concession- 
naires actuels ou leurs cessionnaires qui ont découvert les mines 
qu’ils exploitent , seront maintenus jusqu’au terme de leur 
concession qui ne pourra pas excéder cinquante années, à 
compter du jour de la publication du présent décret.» 

Il forma la première partie de l’art. 4 de la loi ; mais pour 
éviter tout effet rétroactif, et les prétentions qu’auraient pu 
élever , quant à la préférence , les propriétaires de la surface, 
l’assemblée y ajouta la deuxième disposition , qui est la par- 
tie finale de l’art. 4 de la loi décrétée. 

508. L’article 4 du projet de Mirabeau était conçu dans les 
termes suivants : 

« Si les concessions excédaient . une surface de six lieues 
carrées , elles seront réduites à cette étendue par les adminis- 
trations du département, qui laisseront aux concessionnaires le 
choix des parties qu’ils voudront conserver. » 

Il est reproduit dans l’art. 5 de la loi , avec quelques modifi- 
cations ; d’abord on y détermine quelle est la lieue qui doit 
servir de mesure ; on y remarque en outre la suppression de 
la disposition qui accordait au concessionnaire le droit de 
choisir les parties qu’il voulait conserver; par cette sup- 
pression , cette détermination appartenait à l’autorité adminis- 
trative. 

309. Dans son art. 5 Mirabeau disait : « Les concessionnaires 
dont la concession a eu pour objet des mines découvertes et exploi- 
tées par des propriétaires , seront déchus de leur concession , à 
moins qu’il n’y ait consentement légal des propriétaires de la 
surface; et lesdites mines retourneront aux propriétaires qui les 
exploitaient avant lesdites concessions , à la charge , par ces 
derniers de rembourser de gré à gré ou à dire d’experts , aux 
concessionnaires actuels, la valeur des ouvrages et travaux 
dont ils profiteront.» 

Cet article est reproduit dans l’art. 6 de la loi ; dans la rédac- 
tion nouvelle on s’explique plus explicitement sur la nature du 
consentement , et la disposition finale détermine les obligations 
du propriétaire envers le concessionnaire qui lui aura rétrocédé 
l’objet de sa concession. 

610. L’art. 6 du projet de Mirabeau conçu dans ces termes : 

«■ Les concessions des mines dans lesquelles tous les travaux 
ont cessé depuis une année , seront supprimées , >» fut fondu 
dans l’art. 15 de la loi. 

Quant à ces dispositions , il est dono évident que le discours 
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de Mirabeau doit en être le meilleur commentaire ; son opinion 
formant, en ce qui les concerne, le véritable esprit de la loi. 

611. Quant au sort dps autres dispositions du projet de loi 
présenté parle rapporteur M. Régnault d’Epercy , on a vu ci-des 
sus quelles modifications elles avaient pu subir, et quelle était 
leur classification dans la loi nouvelle. 

512. D’après ce qui précède, en remarquant d’une part les 
restrictions avec lesquelles la loi de 1791 déclare que les 
mines sont à la disposition de la nation , de l’autre , que les pro- 
priétaires fonciers n’ont droit à aucune indemnité pour la 
matière extraite , on se demandera si cette loi a consacré le 
principe de la propriété publique ou privée des mines? d’après 
M. Merlin, a la loi du 28 juillet 1791, marchant sur les errements 
de l’ancienne législation française , n’avait pas nié formellement 
que la propriété des mines appartînt aux propriétaires du sol , 
mais elle avait tellement modifié cette propriété, que hors le 
cas où le propriétaire du sol profitait de son droit de préférence 
pour l’exploitation, elle l’avait réduite à rien. • Cependant, à 
en juger par les discours du rapporteur M. Régnault d’Epercy 
et de Mirabeau , dont l’opinion , quant à ce point , fut bien cer- 
tainement adoptée par l’assemblée , il n’est point douteux que le 
principe de la propriété privée des mines n’a pas été accueilli. 

513. Toutefois, il faut le reconnaître, cette assemblée, si hardie 
dans l’émission des principes qu’elle considérait comme fonda- 
mentaux , n’a point tranché nettement et en termes formels la 
question , reculant ici devant la violation apparente d’un droit 
de propriété , dont quelques membres avaient pris la défense , 
en soutenant son existence. Delà , cette espèce de transaction , 
au moins dans les expressions de la loi , entre les deux systèmes 
opposés, et cet empressement à accorder aux propriétaires 
du sol tout ce que semblait permettre l’intérêt général. Ces lé- 
gislateurs ont craint, surtout, qu’on ne considérât les mines 
comme une propriété domaniale , aussi voulaient-ils expliquer 
par la loi même ce qu’ils entendaient par cette déclaration que 
les mines étaient à la disposition de la nation. 

Mais l’opinion de Mirabeau, ayant prévalu , il faut s’arrêter 
à cette conclusion , que les mines ont été considérées comme 
une propriété indivise et commune , devant être exploitée dans 
l’intérêt général et par cela même sous la surveillance et avec 
la permission du gouvernement , représentant la nation entière, 
ainsi que cela résulte de l’esprit et des dispositions de la loi ; que 
par des motifs de convenance et pour faire taire les plaintes que 
pourraient former les prétendus propriétaires, on leur a accordé 
la préférence dans certains cas déterminés;, mais qu’il n’en est 
pas moins vrai que , dans le fait, ils ont été expropriés de cette 
propriété , si elle leur appartint jamais ; cette loi a consacré 
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en un mot, le principe du droit régalien, et c’est en ce sens que la 
commission du corps législatif disait : Les comités réunis de ras- 
semblée constituante chargés de présenter un projet de loi sur les 
mines y ont reconnu qu'elles dépendent du domaine de l'état ; et 
si la loi du 28 juillet 1791 a réservé aux propriétaires de la sur- 
face , dans les terrains dont les mines étaient restées à la dispo- 
sition du gouvernement , cent pieds de profondeur , ce fut par 
un amendement surpris dans la chaleur des débats , et qui est 
demeuré jusqu’ici sans effet (1). » 

C’est ce défaut de solution franche et précise de la difficulté 
qui a fait dire à M. Régnault de St-Jean-d*Angély, dans son rap- 
port sur la loi du 21 avril 1810 , qu’il suffisait de rappeler plu- 
sieurs des dispositions de la loi du 12 juillet 1791 pour faire 
apercevoir qu’elles furent plutôt une transaction entre des 
avis opposés , qu’une décision franche, claire et précise sur des 
questions controversées. 

u L’imperfection de cette législation, ajoute le même orateur, 
offrait tantôt des obstacles, tantôt des lacunes, plus sensibles 
encore depuis la réunion des départements de la Belgique. 

« Le ministre de l’intérieur essaya de remédier aux embarras 
sans cesse renaissants , en publiant, le 8 messidor an ix , une 
instruction fort détaillée, réglant un grand nombre de cas non 
prévus, et modifiant, par de nombreuses interprétations, les 
dispositions positives de la loi de 1791 . Le principal inconvénient 
de cette loi était l’incertitude dans laquelle était chaque exploi- 
tant sur la permanence de sa jouissance , sur la nature de sa 
propriété. » 

614. Quoiqu’il en soit, la loi du 28 juillet 1791 ayant servi de 
type à la loi du 21 avril 1810, il est important de la connaître 
dans tous ses détails. Ainsi, dans l’exposé qui va suivre , nous y 
avons réuni les dispositions législatives postérieures , et différen- 
tes décisions émanées de l’autorité judiciaire ou administrative* 
qui ont servi à son interprétation. Cet exposé indiquera la légis- 
lation en cette matière depuis la loi de 1791 jusqu’à celle du 
21 avril 1810. 

616. La loi de 1791 a traité des mines en général dans le titre 
premier ; dans le titre second elle a pris des dispositions spécia- 
les relativement aux mines de fer ; cependant dans le titre pre- 
mier elle s’occupe des mines , des minières , et des carrières 
proprement dites. Dans la loi de 1810 on a évité cette confusion 
en adoptant une classification plus claire, plus naturelle, et 
cependant non encore à l’abri de quelque critique. 


(1) Locré, I. IX, p. 459. Ed. Tarlier, t. IV. p. 392. 


CH. XX. DE LA LOI DU 1* JUILLET 1791. 


199 


SECTION PREMIÈRE. 

DROITS DU GOUVERNEMENT QUANT AUX MINES, MINIÈRES, 
AUTRES QUE CELLES DE FER, ET QUANT AUX CARRIÈRES. 


SOMMAIRE. 

SI 6. Texte de T art. 1 er de ta loi. — V instruction ministérielle 
comble les lacunes de cette disposition. 

. SI 7. Les propriétaires du sol pouvaient-ils exploiter jusqu'à 
cent pieds, sans V autorisation du gouvernement. — In- 
terprétation ministérielle. 

51 8. Les carrières restaient sous l'empire du principe de la 

propriété privée. — Exception pour certains travaux 
publics . — Texte de T art. 2. 

519. Les propriétaires de carrières restaient soumis aux lois 

en matière de voirie s 


516. L'art. 1 er de la loi qui, ainsi qu’on l’a dit plus haut, 
consacrait le principe de la propriété publique des mines , était 
ainsi conçu : 

u Les mines et minières, tant métalliques que non métalli- 
ques , ainsi que les bitumes , charbon de terre , ou de pierre et 
pyrites, sont à la disposition de la nation ; en ce sens seulement , 
que ces substances ne pourront être exploitées que de son 
consentement et sous sa surveillance , à la charge d'indemniser , 
d’après les règles qui seront prescrites, les propriétaires de la 
surface, qui jouiront en outre de celles de ces mines qui pour- 
ront être exploitées, ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et 
lumière , jusqu’à cent pieds de profondeur seulement. » 

En complétant l’énumération des mines comprises dans cet 
article premier de la loi , l’instruction ministérielle du 7 juil- 
let 1801 (8 messidor an ix) expliquait «que sous la généra- 
lité de ces termes , mines et minières , étaient compris tous les 
métaux, tous les combustibles fossiles (excepté les tourbes ), les 
bitumes, les mines de sel, les sources salées, les terres ou 
pyrites susceptibles d’ètre traitées pour en séparer les substances 
salines ou le soufre , et autres du même genre. » 

517. D’après la disposition finale de l’article premier, en vertu 
de laquelle les propriétaires de la surface devaient jouir des 
mines qui pourraient être exploitées ou à tranchée ouverte ou 
avec fosse et lumière jusqu’à cent pieds de profondeur seule- 
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ment, en remarquant en outre que d’après l'art. 3 suivant, le 
droit de préférence était assuré à tout propriétaire de la sur- 
face , on était autorisé à croire que ces sortes d’exploitations 
n’exigeaient pas l’autorisation du gouvernement ; mais l’instruc- 
tion, en se fondant sur la généralité de la première partie , 
décide que ce serait une erreur ; que ces exploitations sont sou- 
mises à l’autorisation et à la surveillance du gouvernement. On 
voit que si cette interprétation est bonne, la rédaction de la 
dernière partie de l’art. l rr était défectueuse et inutile , puis- 
qu’elle n’accordait au propriétaire de la surface que ce dont il 
ne pouvait être privé, aux termes de l’art. 3 suivant. 

518. Les carrières proprement dites , et que la loi détermine 
d’une manière générale dans l’art. 2 , ne formaient pas une pro- 
priété publique ; pour elles le principe de la propriété privée 
avait été reconnu , ou du moins existait en fait , c’est ce qui ré- 
sulte du droit qu’avait le propriétaire de la surface de les ex- 
ploiter sans permission ou autorisation du gouvernement , ainsi 
que de l’indemnité à laquelle il pouvait prétendre, même quant 
à la matière extraite , lorsqu’on exploitait sous son fonds. 

Mais en vertu des principes qui autorisent l’expropriation 
pour cause d’utilité publique , le gouvernement pouvait accor- 
der la permission de les exploiter , à des entrepreneurs de tra- 
vaux publics ou propriétaires d’établissements d’utilité générale; 
mais seulement , lorsqu’elles n’étaient pas exploitées par les 
propriétaires et dans le cas de nécessité, par exemple, pour la con- 
struction des routes ou pour des travaux d’utilité publique ; 
l’art. 2 de la loi en offre la preuve , en déterminant les formali- 
tés à remplir , et les obligations du permissionnaire envers le 
propriétaire du fonds. Cet article porte : » 

« Il n’est rien innové à l’extraction des sables , craies , argiles \ 
marnes , pierres à bâtir, marbres , ardoises , pierres à chaux et à 
plâtre , tourbes , terres vitrioliques , ni de celles connues sous 
le nom de cendres , et généralement de toutes substances , 
autres que celles exprimées dans l’article précédent, qui conti- 
nueront d’être exploitées par les propriétaires , sans qu’il soit 
nécessaire d’obtenir aucune permission. 

« Mais à défaut d’exploitation de la part des propriétaires , 
des objets énoncés ci-dessus , et dans le cas seulement de néces- 
sité pour les grandes routes , ou pour des travaux d’une utilité 
publique , tels que ponts , chaussées , canaux de navigation , 
monuments publics, ou tous autres établissements et manufactu- 
res d’utilité générale, lesdites substances pourront être exploi- 
tées, d’après la permission du directoire du département, donnée 
sur l’avis du directoire du district , par tous entrepreneurs ou 
propriétaires desdites manufactures , en indemnisant le pro- 
priétaire , tant du dommage fait à la surface , que % de la valeur 
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des matières extraites , le tout de gré à gré , ou à dire d’ex- 
perts (1). 

519. Le propriétaire de carrières ne pouvait cependant se li- 
vrer à leur exploitation sans se soumettre aux autres lois aux- 
quelles il n’était pas dérogé. Ainsi par exemple, il devait res- 
pecter les lois et réglements sur la voirie , etc. 

Par suite de ce principe, l’on remarque dans le Mémorial 
administratif du département de l’Ourte ( t. 11 , p. 393), un 
arrêté du préfet du 8 avril 1807, qui , en rappelant l’ordonnance 
du 4 octobre 1671 et la loi de 1791, défend d’ouvrir des carrières 
dans les places et chemins publics sans autorisation ; décide 
qu’elles ne pourront être ouvertes qu’à 15 toises de ces chemins 
soit vicinaux, soit de grande voirie, et prescrit des mesures de 
prudence à observer à la fin de l’exploitation. Sur ce point on 
peut consulter encore l’arrêté du gouvernement du 1 3 nivôse an v. 


SECTION II. 

DES RECHERCHES ET PERMISSIONS PROVISOIRES. 


SOMMAHtE. 

320. Lacune de la loi à cet égard . — L’instruction ministérielle 
cherche à la combler. 

520. On ne trouve dans la loi de 1791 aucune disposition qui 
soit relative à de telles permissions ; mais inspirée par un but 
louable, et sans que ce droit, accordé par le gouvernement, put 
être l’objet d’aucune plainte légitime , puisque des recherches 
ne pouvaient se faire qu’avec le consentement du propriétaire 
de la surface, l’autorité administrative avait comblé cette lacune 
dans la législation , en permettant ces recherches. Voici dans 
quels termes l’instruction ministérielle justifiait cette mesure : 

«< Les concessions de mines ne devant jamais être accordées 
que lorsque l’existence du minerai à exploiter et la possibilité 
d’une entreprise avantageuse sont reconnues , il a paru utile 
souvent d’encourager des recherches , et de soutenir l’activité 
des travaux déjà entamés sur des amas ou filon de substances 
minérales , en attendant que les formalités voulues par la loi 


(1) Par la suite cette disposition fut modifiée par l’art. 55 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 , en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. 
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fussent remplies» ou que les discussions existantes fussent ter- 
minées. 

« Les permissions provisoires atteignent heureusement ce 
but. Aucune loi n’a indiqué cette mesure, qui est autorisée par 
l’usage , et appuyée sur une longue expérience qui en a démon- 
tré 1’utillté. 

« Les permissions provisoires sont accordée» par le ministre 
de l’intérieur , sur l’avis du conseil des mines , celui du préfet 
préalablement pris. 

«i Leur terme est d’une année au plus. Elles n’autorisent les 
travaux qu’ autant qu’ils ont lieu de gré à gré avec les proprié- 
taires des terrains. 

« Elles ne portent, par conséquent, sur aucune enceinte exclu 
«ivement déterminée. 

« Ce n’est qu’un acte préparatoire, mais qui cependant con- 
serve une antériorité et un titre provisoire à celui qui fait des 
recherches, et qui consacre des capitaux à des découvertes 
utiles et presque toujours fort dispendieuses ; ou à celui qui 
ayant déjà découvert, est obligé , par des circonstances qui lui 
sont étrangères , d’attendre une autorisation plus formelle du 
gouvernement. 

«< Les permissions provisoires ne pourront être accordées 
que pour des recherches de mines , et non pour l’établissement 
des usines ( § 12 de l’instruction ministérielle de 1801 ). » 


SECTION III. 

DROITS ET ATTRIBUTIONS DE L’ADMINISTRATION SOUS LE 
RAPPORT DE LA SURVEILLANCE. - INSTRUCTION DES 
OFFICIERS DES MINES. 


SOMMAIRE. 

821. Inconvénients des expressions trop vagues de ta loi sous te 

rapport du pouvoir de V administration. 

822. Du droit de surveillance on a inféré celui de direction 

des travaux. — Renvoi. 

323. Indication des dispositions prises quant au corps des mines. 
824. Dispositions prises pour assurer Vinstruction des officiers 
des mines. 

521 . Dire , comme l’avait fait la loi de 1791 , que les mines ne 
pourraient être exploitées que sous la surveillance de la nation , 
et par là, sans doute, on entendait sous la surveillance du gou • 
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reniement, c’était laisser beaucoup à l’arbitraire. Aussi, comme 
on le remarquera ci après , l’instruction ministérielle s’est-elle 
appuyée de cette expression pour créer des droits et des obliga> 
tions qui n’étaient pas expressément écrits dans la loi. 11 entrait, 
à la vérité, dans son esprit d’acçorder à V administration un 
pouvoir étendu : les mines, étaient alors une propriété publique, 
concédée à usage , ne formant qu’une propriété temporaire, 
conditionnelle, révocable , et devant être exploitée dans l’inté- 
rêt général; que de motifs pour étendre les limites de la surveil» 
lance de l’administration , et d’augmenter chaque jour le pou- 
voir de ses agents ! 

522. Us eurent donc bientôt une autre attribution que celle 
d’une simple surveillance ; et du droit de conseil , ils passèrent 
à celui de diriger l'exploitation ; ils imposèrent des conditions 
aux exploitants et leur inexécution dut amener la déchéance du 
concessionnaire. On en acquerra la preuve dans l’exposé qui va 
suivre : et, l’on ne peu* se le dissimuler, ce pouvoir étendu était 
en harmonie avec les principes qui avaient dicté la loi. Mais en 
matière de pouvoir , la force de l’exemple est puissante, sou- 
vent les souvenirs en sont dangereux , et lorsque nous serons 
parvenus à la loi de 1810, nous verrons que l'administration, 
fidèle aux antécédents , a cru quelquefois pouvoir s’y main- 
tenir sans remarquer que le système était changé , et qu’à 
tort ou à raison , sauf certains cas exceptionnels , ce que nous 
ne décidons pas ici , elle était déchue de ses droits de comman- 
dement. 

L’administration agit par ses subordonnés, et c’est du corps 
des mines que nous devons nous occuper; ses attributions se- 
ront développées dans les différents chapitres qui vont suivre ; 
nous voulons ici rappeler seulement qu’elles furent les disposi- . 
tions relatives à son organisation : 

523, Avant la loi de 1791, on remarque l’arrêt du conseil 
d’État du 21 mars 1761, portant création de quatre inspecteurs 
des mines. 

Depuis cette loi : 

1° L’arrêté du premier juillet 1794 (14 messidor an n.) Por- 
tant création d’une agence des mines. (Cette administration 
était composée de trois membres, et avait sous sa direction , les 
inspecteurs , ingénieurs, etc.; 

2° L’arrêté du 6 juillet 1794 (18 messidor an ii), concernant 
les inspecteurs, ingénieurs et élèves des mines ; 

3° L’arrêté du 29 août 1794 (12 frutidor an n), qui met les 
inspecteurs et ingénieurs des mines à la disposition de l’agence 
des mines ; 

4° Le 12 février 1802 (23 pluviôse an x), parut l’arrêté por- 
tant confirmation du conseil des mines. 
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524. Sous le rapport des moyens d’assurer l’instruction des 
officiers du corps des mines, il faut rappeler ici : 

1° L’arrêt du conseil du 19 mars 1785, portant établissement 
d’une école de mines; 

2° L’arrêté du 12 juillet 1794 (24 messidor an ii), qui établit 
une maison d’instruction , sous l’inspection de l’agence des 
mines ; 

5° La loi du 22 octobre 1795 (50 vendémiaire an iv), concer- 
nant les écoles de service public : le titre vi est en entier relatif 
à l’école des mines ; 

4° Le 16 décembre 1798 (25 frimaire an viii), parut la loi 
relative à l’organisation des écoles polytechnique et de service 
public. Les mines faisaient partie de ce service public; 

5° Le 21 décembre 1798 (50 frimaire an viii), les ingénieurs 
et les élèves des écoles d'application, de l’âge de la réquisition, 
ont été rappelés et maintenus à leurs postes respectifs ; 

6° Le 12 février 1802 (25 pluviôse an x), parut l’arrêté por- 
tant création de deux écoles pratiques des mines. 


SECTION IV. 

DROITS DES PROPRIETAIRES DE LA SURFACE. 


SOMMAIRE. 

525. Jusqu’à cent pieds ils avaient le droit d’exploiter les mines 

sous leurs fonds. 

526. Sur les carrières ils avaient droit de propriété , dont ils n’é- 

taient privés que dans certains cas déterminés. 

527. Avaient-ils t et da?is tous les cas , droit de préférence à ta 

concession pour les mines gisantes sous leurs fonds ? — 
Combinaison (les art. <5 et Î0 de la loi. 

528. Quand ils n’avaient pas obtenu la préférence , ils ne pou- 

vaient provoquer la déchéance des concessionnaires. 

529. Ils n’avaient , en général , droit à la préférence qu'à l’égard 

des mines non concédées et non en exploitation au moment 
de la loi. — Renvoi. 

550. Ce droit de préférence a pu devenir l’objet de transactions. 

531 . Quand le propriétaire était à la fois inventeur, alors la loi, 

a eu, en sa faveur , effet sur le passé. 

532. Le propriétaire pouvait empêcher l’exploitation aux abords 

de certaines parties de sa propriété. 

553. A quelles indemnités il pouvait prétendre à l’égard de 
ceux qui exploitaient. 

534. Comment était calculée cette indemnité. 
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333. Pour les carrières , et mines qui y étaient assimilées , /’ in- 
demnité était calculée sur les dégâts superficiaires et sur 
les matières extraites. 

525. D’après l’art. l« r de la loi de 1791 dont on a transcrit 
le texte dans la section première , les propriétaires de la sur- 
face pouvaient se livrer à l’exploitation des mines et minières 
( désignées dans cet article ) , jusqu’à cent pieds de profondeur 
seulement; mais toujours ils restaient soumis à l’autorisation et 
à la surveillance du gouvernement. 

626. Quant aux carrières proprement dites et désignées 
dans l’article 2, transcrit aussi dans la même section, les 
propriétaires ont conservé le droit de les exploiter , sans devoir 
obtenir pour cela, aucune permission spéciale; toutefois le 
conseil des mines devait exercer sa surveillance sur l’extraction 
de ces divers objets , et il en référait au ministre de l’intérieur. 
(Instruction ministérielle. Arrêtés du 13 et du 18 messidor 
an h, confirmés par la loi du 30 vendémiaire an iv.) 

On a vu ci-dessus n° 51 8 dans quels cas, et moyennant quelle in • 
demnité le gouvernement pouvait, à défaut d’exploitation de la 
part du propriétaire, autoriser l’extraction des carrières. 

627. A ne consulter que l’art. 5 ainsi conçu ; 

« Les propriétaires de la surface auront* toujours la préfé- 
rence et la liberté d’exploiter les mines qui pourraient se trou- 
ver dans leurs fonds , et la permission ne pourra leur en être 
refusée lorsqu’ils la demanderont. >» On pourrait croire que cette 
préférence leur était toujours assurée ; mais il faut combiner cet 
article avec l’art. 10 qui suit, et l’on voit alors que cette préfé- 
rence ne leur appartenait que lorsqu’ils la réclamaient en temps 
utile , et pouvaient disposer d’une propriété d’une étendue propre 
à former une exploitation. C’est ce qui résulte de cet art. 10 
dont voici les expressions : 

« Nulle concession ne pourra être accordée qu’auparavant le 
propriétaire de la surface n’ait été requis de s’expliquer dans 
le délai de six mois , s’il entend ou non procéder à l'exploitation, 
aux mêmes clauses et conditions imposées aux concession- 
naires. Cette réquisition sera faite à la diligence du procureur 
syndic du département où se trouvera la mine à exploiter. » 

« Dans le cas d’acceptation par le propriétaire de la surface , 
il aura' la préférence, pourra toutefois que sa propriété seule , 
ou réunie à celle de ses associés , soit d’une étendue propre à 
former une exploitation. Auront également la préférence sur 
tous autres, excepté les propriétaires, les entrepreneurs qui 
auront découvert des mines, en vertu de permission à eux ac- 
cordée par l’ancienne administration, en se conformant aux dis- 
positions contenues au présept décret. » 
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Qui peut prétendre après cela que les auteurs de la loi de 
1791 ont reconnu le principe de la propriété privée des mines; 
alors qu’on voit que tous leurs droits sont restreints à un simple 
droit de préférence et que, tout en le leur accordant , on fait 
rentrer aussitôt les propriétaires du fonds dans la classe des 
concessionnaires ordinaires ? 

Aussi l’instruction ministérielle, en rappelant aux autorités la 
protection continue qu’elles devaient exercer en faveur des con- 
cessionnaires, s’exprimait-elle ainsi : 

« L’art. 3 du titre 1 er de la loi de 1791 a été bien souvent 
le motif d’atteintes portées aux droits des concessionnaires : il 
a été meme trop fréquemment admis dans les autorités locales , 
qui ne considéraient cet article que pris isolément , et sans le 
combiner avec les expressions de l’article premier , desquelles 
il résulte clairement que les mines sont à la disposition de la 
nation , et ne peuvent être exploitées que du consentement 
et sous la surveillance du gouvernement, et avec l’article 10 
de ce même titre , qui détermine le cas où le propriétaire doit 
avoir la préférence sur tous autres demand eurs en concession. » 

Et si M. Merlin, dont on a rapporté ci-dessus l’opinion, 
semblait indécis sur l’esprit de la loi de 1 791 , dans ses additions 
dernières aux questions de droit (1) , il fait connaître toute sa 
pensée à cet égard , en s’exprimant dans les termes qui suivent : 

«Qu’on ne dise pas que le propriétaire, lorsqu’il use de son droit 
de préférence est mieux traité que le tiers qui, à son refus, pren- 
drait sa place. Le contraire résulte clairement de l’art. 10, 
d’après. lequel il ne peut exercer ce droit, qu’autant que le 
gouvernement le lui a concédé , après s'élre assure de ses 
moyens d'exploitation , et qu’en le soumettant aux clauses et 
conditions qui seraient imposées à des concessionnaires ; tant il 
est vrai que la nation ne reconnaît de droit sur les mines que 
les siens, d’autre pouvoir d’en disposer que celui qu’elle s’est 
réservé pour l’intérêt de tous. >* 

Ainsi il ne fallait pas se laisser égarer par les expressions de 
l’art. 3; malgré ce qu’elles présentent d’impératif ; l’article 10 
y apportait une première exception interprétative dans sa 
seconde disposition , à savoir, l’étendue de terrain nécessaire ; 
en second lieu, l’art. 9 est bien formel par sa généralité , et ce 
serait prêter par trop d’imprévoyance à la loi que de reconnaître 
qu’elle se serait contentée d’exiger du propriétaire l’étendue de 
terrain suffisante , sans requérir comme pour les autres conces- 
sionnaires la justification des facultés indispensables au succès 
de l’exploitation. 


(1) V° mines. 
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528. C’est donc en le circonscrivant dans ces justes bornes 
qu’il faut admettre ce droit de préférence dévolu aux proprié- 
taires ; aussi lorsqu’un propriétaire du fonds n’avait pas réclamé 
ou n’avait pas obtenu la concession , il ne pouvait par la suite 
invoquer ce même droit de préférence pour faire prononcer la 
déchéance contre un concessionnaire qu’il prétendrait ne pas ac- 
complir les conditions du cahier des charges, ce droit n’apparte- 
nant qu’à l’autorité administrative, ainsi que l’a décidé un décret 
impérial du 11 août 1808 (1). Et lorsque le droit exclusif d’ex- 
ploiter des mines avait été concédé après l’accomplissement de ' 
toutes les formalités prescrites par la loi , le propriétaire du 
terrain dans lequel se trouvait la mine , s’il n'avait pas réclamé, 
était non recevable à attaquer par la voie de tierce opposition 
le décret de concession , pour demander la préférence ; ainsi 
décidé par le décret du 4 août 1811 (2)., 

529. Il faut encore remarquer que ce droit Ale préférence , 
était en outre limité par l’art. 4 de la loi; qu’il n’existait en faveur 
du propriétaire que lorsqu’il s’agissait de concéder un droit 
d’exploitation , et non lorsqu’il était question de la maintenue 
d’un concessionnaire-ancien , et dont les titres étaient incon- 
testables ; c’est ce qu’a décidé un décret impérial du 4 août 
1811 (3), c’est ce que disait d’ailleurs l’art. 4 de la loi : «Les 
concessionnaires actuels , ou leurs cessionnaires qui ont. décou- 
vert les mines qu’ils exploitent , seront maintenus jusqu’au 
terme de leur concession , qui ne pourra excéder cinquante 
années , à compter du jour de la publication du présent 
décret. 

« En conséquence les propriétaires de la surface, sous pré- 
texte d’aucune des dispositions contenues aux articles premier , 
second et troisième, ne pourront troubler les concessionnaires 
actuels dans la jouissance des concessions , lesquelles seront 
réduites , » etc. On verra ci-après et dans une section spéciale 
le véritable sens de cet article. 

530. Quoi qu’il en soit, ce droit de préférence était cependant 
un avantage accordéau propriétaire ; aussi le 5 aoùtl8l9, a-t-il 
a été jugé par la cour de cassation de France , que le proprié- 
taire d’un terrain dans lequel se trouvait une mine ne pouvait 
être attaqué en résolution de la vente , qu’il avait faite de cette 
propriété, droits et facultés sur cette mine , même lorsqu’il 
n’avait obtenu aucune autorisation d’exploiter de la part du 
gouvernement; son droit de préférence, en qualité de propriétaire 


(t) Sirey, t. XVI, p. 2, p. 302. 

(2) Sirey, Jurisp. du cons. d’Élal, 1. 1, p. 520. 

(3) id. Ibid.. 1. 1, p. 510. 
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ayant pu être désigné sous cette expression de droits et facultés 
sur la mine (t). 

531. En comparant l’art. 4 et l’art. 6 de la loi on peut se 
convaincre quelle accordait plus de prix à la découverte des 
mines qu’à la propriété du terrain où elles se trouvaient; aussi le 
propriétaire-inventeur avait-il un véritable droit de préférence ; 
mais il le devait plus à sa qualité d’inventeur qu’à celle de pro- 
priétaire. Les droits garantis à ce propriétaire qui avait découvert 
la mine sont consignés dans l’art. 6, qui porte : 

« Les concessionnaires dont la concession a eu pour objet 
desmines découvertes et exploitées par des propriétaires, seront 
déchus de leurs concessions , à moins qu’il n’y ait eu de la part 
desdits propriétaires , consentement libre , légal et par écrit 
formellement confirmatif de la concession ; sans quoi lesdites 
mines retourneront aux propriétaires qui les exploitaient avant 
lesdites concussions, à la charge par ces derniers de rem- 
bourser de gré à gré , ou à dire d’experts, aux concessionnaires 
actuels , la valeur des ouvrages et travaux dont ils profiteront. 
Quand le concessionnaire aura rétrocédé au propriétaire , le 
propriétaire ne sera tenu envers le concessionnaire , qu’au 
remboursement des travaux faits par le cessionnaire , desquels 
le propriétaire pourra profiter. » 

533. L’art. 23 de la loi donnait aux propriétaires le droit 
d’empêcher toute exploitation dans la distance de deux cents 
toises de certaines parties de leurs propriétés , c’est qui résulte 
de cette disposition, ainsi conçue : 

« Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs fouilles 
dans les enclos murés , ni dans les cours , jardins, prés, vergers 
et vignes attenant aux habitations dans la distance de deux 
cents toises, que du consentement des propriétaires de ces 
fonds , qui ne pourront dans aucun cas être forcés de le 
donner. 

533. S’ils n’avaient pas été déjà indemnisés, ils avaient 
droit à une indemnité de la part de ceux qui, exploitant à l’é- 
poque de la promulgation de la loi , auraient été maintenus 
dans leur concession ; ainsi le voulait l’art. 20. 

« Les concessionnaires actuels ou leurs cessionnaires qui ont 
découvert les mines qu’ils exploitent et qui sont maintenus aux 
termes de l’art. 4 , ainsi que ceux qui le seront conformément 
à l’art. 6, seront obligés d’indemniser les propriétaires de la 
surface , si fait n’a été, et ce dans le délai de six mois , à comp- 
ter du jour de la publication du présent décret. » 

Mais les propriétaires de la surface n’avaient droit à cette 


(1) Sirey, t. XX, p. 1, p. 75. 
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indemnité que pour dégâts et dommages causés à la surface 
même , c’est ce qui résulte des termes de l’art. 21 . 

u L’indemnité dont il vient d’étre parlé , ainsi que celle men- 
tionnée dans l’article premier du présent décret, s’entend 
seulement de non-jouissances et dégâts occasionnés dans les 
propriétés par l’exploitation des mines , tant à raison des che- 
mins que des lavoirs , fuite des eaux et tout autre établisse- 
ment de quelque nature qu’il fut , dépendant de l’exploitation , 
sans cependant que ladite indemnité put avoir lieu lorsque les 
eaux seraient parvenues aux ruisseaux , fleuves et rivières ; l’on 
peut consulter à ce sujet, Merlin, Quest. de droit, v° mines, § iv. 

634. Quant à la quotité de l’indemnité, en général elle avait 
pour base le double de la valeur intrinsèque du sol endommagé ; 
mais quand la surface n’excédait pas dix arpents les propriétai- 
res pouvaient contraindre les exploitants à en faire l’achat. 

Ainsi le voulait l’art. 22 , conçu dans ces termes : « Cette in- 
demnité aura pour base le double de la valeur intrinsèque de la 
surface du sol qui sera l’objet desdits dégâts et non-jouissances. 
L’estimation en sera faite de gré à gré, ou à dire d’experts, si 
mieux n’aiment les propriétaires recevoir en entier le prix de 
leur propriété , dans le cas où elle n’excéderait pas dix arpents, 
mesure de Paris, et ce sur l’estimation qui en sera faite à l’a- 
miable ou à dire d’experts. » 

535. Il n’était qu’un seul cas dans lequel le propriétaire 
de la suÿace avait droit d’étre indemnisé tant de la valeur 
des matières extraites , que pour les dégâts causés à la surface ; 
c’était lorsque , conformément à l’art. 2, le gouvernement avait 
accordé à d’autres le droit d’exploiter sous son fonds des carriè- 
res proprement dites , des tourbes , terres vitrioliques et cen- 
dres de toute autre matière. 


SECTION V. 

DE LA MAINTENUE DES CONCESSIONNAIRES ANCIENS OU DE 
LEURS CESSIONNAIRES, EXPLOITANT A L’EPOQUE DELA 
LOI. 


SOMMAIRE. 

336. Conditions requises pour cette maintenue. 

337. Texte du projet primitif. — Amendement par Mirabeau. — 

Esprit de la disposition. 

338. Qu’entendait la loi par les mots concessionnaires actuels ? In- 

terprétation par Stanislas de Girardin. 
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339. Quid, de ceux qui exploitaient en Hainaut en vertu des con- 

cessions qu’ils tenaient des seigneurs hauts-justiciers ? 

340. Observations sur une opinion de M. Merlin en matière de 

maintenue . 

341 . Quid, de ceux qui , dans le pays de Liège , exploitaient au mo- 

ment de la loi? 

342. Ces exploitants , pour être maintenus , devaient-ils réunir la 

qualité d’inventeurs. 

536. L’article 4 de la loi du 28 juillet 1791 contient à ce sujet 
les dispositions suivantes : 

« Les concessionnaires actuels ou leurs cessionnaires , qui 
ont découvert les mines qu’ils exploitent , seront main- 
tenus jusqu’au terme de leur concession , qui ne pourra 
excéder cinquante années , à compter du jour de la publication 
du présent décret. En conséquence les propriétaires de la 
surface, sous prétexte d’aucune des dispositions contenues 
aux articles premier , second et troisième ( 1 ) ne pourront 
troubler les concessionnaires actuels dans la jouissance des 
concessions , lesquelles subsisteront dans toute leur étendue , 
si elles n’excèdent pas six lieues carrées, étendue à laquelle elles 
seront réduites par les directoires des départements , en retran- 
chant sur la désignation des concessionnaires , les parties les 
moins essentielles aux exploitations (2).» 

Ainsi la première condition de cette maintenue était la décou- 
verte des mines par les concessionnaires ; la seconde était 
une exploitation réelle , en activité au moment de la publi- 
cation de la loi (3) ; la troisième l’obligation d’indemniser les 
propriétaires de la surface , si fait n’avait été ; c’est ce qui 
résulte de l’art. 20 de la loi, que nous avons cité plue haut, en 
traitant des droits des propriétaire» de la surface. 

637. D’après le projet de loi présenté par Régnault d’Epercy 
(art. 7, 8, 9 et 10), on avait formé deux classes des concessions 
anciennes. 

Dans la première se trouvaient celles qui avaient été concé- 
dées à ceux qui avaient découvert les mines, ou les avaient 


nr 


(1) Décret correctif, du 20 mai 1791. 

(2) Par deux circulaires en date du 4 mars 1795 (14 ventôse an iv) et du 
mois de mai suivant, le ministre de l'intérieur recommandait aux adminis- 
trateurs des départements , la sévère exécution des articles ordonnant cette 
réduction. — Blavier, t. III, p. 85. 

Ces réductions, lorsqu'elles avaient été arrêtées par le préfet, devaient être 
adressées au ministre de l’intérieur, qui les proposait à l'approbation du gou- 
vernement. Inst, ministérielle. 

(3) Arrêt de cassation du 1 er pluviôse an ix. Merlin, Qucsl. de droit, 
v* mines, § III. Sirey, t. I, p. 2, p. 497. 
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mises en bon état d'exploitation ; ces concessions devaient être 
respectées et maintenues. 

Dans la seconde classe étaient comprises les concessions ac- 
cordées pour des mines déjà découvertes et exploitées par d’au- 
tres que ceux qui avaient obtenu ces concessions : dans ce cas 
le propriétaire de la surface devait rentrer dans son droit de 
préférence , à moins que les concessionnaires n’eussent fait des 
travaux considérables ; cas auquel, ils devaient être maintenus 
dans leurs droits en indemnisant le propriétaire ; ou à moins 
qu’il n’existât un consentement des propriétaires en faveur des 
concessionnaires. 

On voulait donc, d’après ce projet, ne restreindre les droits’ 
des propriétaires de la surface qu’en faveur de ceux qui avaient 
découvert les mines ou qui leur avaient donné un grand degré 
d’extension. 

Mais l’art. 4 de la loi fut proposé par Mirabeau qui le justifiait 
ainsi : * 

«II me reste à parler des anciens concessionnaires, et j’adopte, 
en le modifiant , le plan du comité. Je confirme seulement les 
concessions des mines qui n’ont pas été données dans un état 
d’exploitation et qu’il a fallu découvrir. 

« Le droit de pareils concessionnaires devrait être conservé, 
quand même les mines seraient déclarées des propriétés pri- 
vées ; à plus forte raison doit-il l’être si le système des conces- 
sions est adopté (1). Un véritable contrat existe entre ces 
concessionnaires et l’ancien gouvernement , et ce contrat n’est 
point un don ni un privilège. C’était , si l’on veut , un bail , et 
vous avez conservé les baux à ferme de^ propriétés que vous avez 
déclarées nationales. L’utilité publique exigeait que les mines 
fussent exploitées. Le roi ne cédait pas un terrain , il le dési- 
signait ; il donnait un droit dont les mineurs n’auraient pas eu 
besoin dans le système du premier occupant. Il était alors im- 
portant de n’être point contrarié par les seigneurs de fiefs, qui, 
dans quelques provinces , prétendaient avoir aussi un droit sur 
les mines ; et puisque les concessions pouvaient seules conser- 
ver ce genre d’industrie , il serait évidemment injuste de punir 
ceux qui, s’y livrant avec bonne foi , avec courage , ont en 
même temps servi leur pays. Que leur a-t- on donné? un droit dont 
personne n’usait , un champ plus fertile en espérances qu’en 
succès , et souvent la faculté de se ruiner. Ces privilégiés, si on 
veut les appeler ainsi , ne nuisaient à personne. Que leur di- 
sait-on ? consacrez vos capitaux à telle entreprise ; faites des 


(1) Ainsi, dans l'opinion de Mirabeau, le système des concessions de la loi de 
1791 était exclusif par lui-même de la reconnaissance du principe de la pro- 
priété privée. 
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recherches’, courez-en tous les risques; semez de l’or dans l’in- 
térieur de la terre , et proportionnez vos avances à la durée 
des récoltes que vous pouvez espérer , jusqu’alors on ne s’em- 
parera pas du fruit de vos travaux. Ce privilège, si c’en est un, 
est d’une singulière espèce. Ces hommes ont été utiles , ils ont 
alimenté nos manufactures , agrandi notre commerce, conservé 
notre numéraire , doit-on les dépouiller ? mais le pourrait-on 
sans injustice ? ils n’auraient point de concession qu’ils auraient 
pour titre leurs travaux , leurs dépenses et leurs services. Et 
par qui les ferait-on remplacer ? serait-ce par d’autres conces- 
sionnaires ? mais quoi : nous regardons comme une injustice de 
l’ancien gouvernement d’avoir concédé des mines exploitées , à 
des favoris, pour en dépouiller les propriétaires, et nous pour- 
rions imiter une telle conduite ! seraient-ils remplacés par les 
propriétaires du sol ? et comment diviserait-t-on ces richesses 
que d'autres mains auraient préparées? comment distribuerait- 
on ces immenses ateliers , qui ne peuvent être conservés que 
par l’exploitation la plus régulière ? ne voit-on pas qu’un seul 
mois d’interruption dans les travaux détruirait les machines , 
disperserait les ouvriers , et ferait perdre jusqu’à la trace des 
mines. » 

Mirabeau voulait donc que l’on modifiât le projet de la com- 
mission en deux points seulement, c’est-à-dire, qu’il n’admettait 
de maintenue que pour les concessionnaires qui avaient décou- 
vert les mines qu’ils exploitaient ; et qu’il ne voulait accorder la 
concession , la rentrée dans leur ancien droit , qu’aux proprié- 
taires qui ayant eux-mèines découvert et exploité la 7/iine , en 
avaient été dépouillés par l’ancien gouvernement; hors ces 
deux cas, le gouvernement devait juger des titres à la préfé- 
rence, et des droits à la maintenue, comme s’il ne s’agissait que 
d’une concession nouvelle. — Or, la loi a voulu ce que voulait 
Mirabeau ; elle a adopté l’article qu’il proposait (1). Ainsi en 
Hainaut , les anciens seigneurs qui avaient concédé une mine 
qui déjà avait été exploitée, après avoir été déchus du droit 
éCcntre-cens , n’ont pu invoquer l’art. 4 de la loi de 1791 pour 
rentrer dans la propriété de la mine , l’art. 4 n’ayant été fait 
qu’en faveur des propriétaires de la surface (2). 

638. Qu’entendait maintenant la loi de 1791 par concession- 
naires actuels ? C’étaient les porteurs d’arrêts du conseil conte- 
nant permission d’ouvrir et d’exploiter les mines (3) ; car la loi 


(1) Arrêl de cass., du 23 vendémiaire , an xin. Merlin, Répert., v» entre- 
cens. 

(2) Merlin, Quest. de droit, v° mines , § II. 

(3) Merlin, Quest. de droit, v° mines , $ IV. 
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de 1791 n’avait en vue ni le Hainaut , ni le pays de Liège non 
encore conquis. 

Stanislas de Girardin, dans son rapport sur la loi de 1810, 
donnait la solution de oette question dans ces termes : « Votre 
commission a eu recours aux ordonnances des rois et aux in- 
structions du ministre de l’intérieur, des 18 brumaire et 18 mes- 
sidor de l’an ix , pour bien entendre la loi de 1791. 

« En parcourant les ordonnances, elle a reconnu que les actes 
de l’autorité des contrôleurs-généraux des finances, et des 
grands maîtres surintendants des mines , qui ont accordé des 
exploitations, sont qualifiés indistinctement d’octrois , privilè- 
ges , arrêts , lettres-patentes , concessions , permissions. 

« Depuis 1698 jusqu’à 1744 , tous les propriétaires ont été 
autorisés à ouvrir des mines de charbon dans leurs terrains, ou 
d’en permettre à d’autres l’ouverture et l’exploitation. 

« La loi du 28 juillet 1791 a respecté les exploitations légiti- 
mement établies, d’après les lois ou les actes de l’administration 
publique ; et voulant les maintenir toutes , elle s’est servie de 
l’expression générale concessions ou concessionnaires. » 

539. Mais on ne pouvait considérer comme concessions ces 
actes d’autorisation d’exploiter qui avaient été accordés par les 
seigneurs hauts-justiciers, puisqu’au moment de la loi de 1791 , 
le titre seigneurial avait été aboli. La maintenue de la loi de 
1791 n’a pu profiter qu’aux individus , exploitant de faitk l’épo- 
que de cette loi qui a vu un titre légal dans ce fait de l’exploi- 
tation qu’elle a tolérée (1). Dans sa lettre au préfet du départe- 
ment de Jemmapes, le ministre de l’intérieur dictait les règles à 
suivre en matière de maintenue. Voici la partie de cette lettre 
qui a trait à la question : 

« Je dois ici remonter à des temps plus anciens, et fixer votre 
attention sur les maximes du droit civil, admises chez tous les 
peuples, notamment dans le Hainaut autrichien, auquel les 
lois romaines servaient de droit commun (2). 

« Ces maximes accordent la plus grande faveur à la possession 
qu’elles regardent comme une présomption légale du titre de 
propriété, quand elle est immémoriale , ou même quand elle a 
duré trente ans. 

« Il n’y a d’exception à la règle qui vient d’être rappelée , 
que dans le cas de minorité, de fraude, violence ou clandesti- 
nité. 

« Suivant un autre principe, la preuve testimoniale de l’exis- 


(1) Merlin. Ouest, do droits, v° mines, $ Il et V. — La loi du 1:2-28 juil- 
let 1791, a été obligatoire dans le Hainaut, le 23 frimaire de l’an iv. 

(2) Cette dernière proposition était erronée. 

10 
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lence d'un titre est reçue quand il a été perdu par incendie, 
par les malheurs de la guerre, ou autre force majeure. 

« D’un autre côté , les quittances' d’une rente ou autre rétri - 
bution annuelle, payée pour la concession d’un droit ou d’un 
autre héritage, constatent valablement cette concession. 

« Ces principes posés, il sera facile de statuer sur la légitimité 
de la jouissance des entrepreneurs d’exploitations de mines au 
département de Jemmapes ; et pour en assurerd’autant l’appli- 
cation, on formera six classes : 

« La première des hauts-justiciers qui extrayaient des mines de 
houilles ; 

« La 2 e des citoyens qui ont des titres valables de concession, 
ou autres équipollents, des hauts-justiciers ; 

« La 3 e des citoyens qui, sans avoir des titres de cette nature, 
produisent des quittances de paiement des hauts -justiciers, 
soit pour l’obtention de ces sortes de concession, soit du paie- 
ment du droit cT entre-cens ; 

« La 4 e des entrepreneurs de mines de houilles qui n’ont ni 
titre de concession, ni quittance de paiement du prix ou d’en- 
tre-cens, mais dont l’exploitation remonte à 30 ans et au-delà; 

« La 5 e des entrepreneurs qui, dépourvus de titres et de 
quittances, n’exploitent que depuis moins de 30 ans ; 

« La 6' et dernière, des exploitants dont l’extraction est pos- 
térieure à l’union du Hainaut autrichien à la république , ou 
aux actes qui ont préparé cette union. 

«< Ceux de la première classe avaient la propriété des mines ; 
ils n’étaient pas sujets à concession ; l’extraction de fait, à la- 
quelle il se sont livrés, était licite d’après la coutume du Hai- 
naut : elle doit avoir pour eux l’effet d’une concession. 

« Les entrepreneurs des 2* et 3' classes sont présumés avoir 
été munis d’une concession valable. L’équité veut qu’ils soient 
maintenus. 

« 11 en est de même de ceux de la 4° classe, caria prescription 
active équivaut à un titre d’acquisition. 

«< Les exploitants de la 5« sont réduits à l’avantage de la sim- 
ple possession, ils sont dans une position bien moins favora- 
ble ; cependant ils ont fait de grandes avances pour leur exploi- 
tation, il est naturel de croire que le principe en a été légitime ; 
on doit se rappeler ici, que les hauts-justiciers veillaient, avec 
grand soin, à ce que personne n’usurpât leurs droits. 

« Quant aux entrepreneurs de la 6* classe, ils exploitent illé- 
galement depuis l’union du département de Jemmapes à la ré- 
publique. On objecterait inutilement que la loi du28juilletl79l, 
sur les mines , n’y a été publiée que long-temps après cette 
union. En l’an iv , le régime féodal a été supprimé dans cette 
contrée, au moment de son union à la république ; ainsi, le droit 
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de concéder des mines qui y étaient des propriétés publiques , 
aux termes de la coutume de Hainaut, est passé des seigneurs 
hauts-justiciers au gouvernement. » 

540. Nous avons renvoyé précédemment au § II des Questions 
de droit de M. Merlin , qui confirme ce que nous venons de dire 
sur les anciens exploitants qui devaient être maintenus. M. Mer- 
lin y rappelle le jugement du tribunal civil de la Lys, du 29 ger- 
minal an viii , et les conclusions qu’il prit pour faire rejeter le 
pourvoi qui avait été dirigé contre lui. D’après ce jugement , il 
semblerait qu’il suffisait d’être propriétaire de surface pour pou- 
voir provoquer la déchéance des concessionnaires qui n’étaient 
pas en position d’être maintenus ; nous avons rappelé ci-dessus 
dans quel sens Mirabeau reconnaissait à ces proprietaires de sur- 
face le droit de se faire réintégrer dans l’exploitation : il fallait 
qu’autrefois ces propriétaires eussent eux-mêmes découvert et 
exploité la mine. Et en effet , comment le titre seul de proprié- 
taire de surface aurait-il assuré le droit d’exploitation , en pré- 
sence de la loi de 1791, qui avait repoussé le principe de la pro- 
priété privée des mines ? C’eût été là une inconséquence incon- 
cevable : le jugement du tribunal civil de la Lys prête donc le 
flanc à la critique, alors qu’il ne dit point si les propriétaires 
provoquant la déchéance réunissaient les conditions exigées > 
par l’art. 4 de la loi de 1791 , sainement entendu. 

541. Cette réflexion nous conduit à parler de la maintenue 
de ceux qui exploitaient dans le pays de Liège au moment de la 
publication de la loi de 1 7 91 . En s’occupant de la maintenue, cette 
loi entendait, par concession, tous les titres légaux , en vertu des- 
quels on avait acquis le droit d’exploiter. Or, dans le pays de 
Liège nous avons vu que ces titres légaux résultaient : 1° de la 
convention faite avec le propriétaire du sol , en cette qualité 
propriétaire de la mine dans ce pays ; 2° de la prescription ; 
3° d’un décret de conquête : quiconque exploitait en vertu de 
l’un ou l’autre de ces titres était donc dans les conditions de la 
maintenue. Si des exploitants n’avaient pas l’un de ces titres lé- 
gaux, il ne suffisait pas non plus, dans le pays de Liège, d’être pro- 
priétairedu sol pour provoquer leur déchéance. 11 fallait, comme 
nous l’avons dit ci-dessus , avoir découvert et exploité soi-méme. 
11 importe peu que dans ce pays le propriétaire du sol fut ré- 
puté propriétaire de la mine, car, nous devons ici le répéter, la 
loi de 1791 n’a point voulu donner des droits d'exploitation aux 
propriétaires du sol , en ne les considérant qu’en cette qualité , 
elle a voulu seulement , comme l’expliquait Mirabeau , réparer 
les injustices et les usurpations dont ils avaient pu être victi- 
mes; mais elle n’a point voulu consacrer les conséquences du 
principe de la propriété privée, principe qu’elle repoussait. 

542. Maintenant la découverte des mines , par eux faite , 
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était-elle, pour les exploitants du pays de Liège, la condition 
nécessaire de la maintenue ? il y aurait injustice à le prétendre : 
il faut raisonner quant à eux comme on l’a fait pour les exploi- 
tants du Hainaut. 11 suffisait d’une exploitation active au moment 
de la publication de la loi de 1791 ; c’est ainsi que la loi a été 
entendue et appliquée, et nous avons rapporté ci-dessus l’opinion 
de la commission du corps législatif sur ce point. 


SECTION VI. 

DES CONCESSIONS ET DÇS FORMALITES A REMPLIR. — 
CONDITIONS EXIGEES POUR, LA CONCESSION. 

SOMMAIRE. 

643. Que devait contenir la demande , à qui était-elle adressée ? 
644* Où et comment était-elle rendue publique? 

645. Qui était consulté sur la denuinde? 

546. Que contenait V arrêté portant concession ? 

347. Conditions exigées pour qu'on put obtenir une concession. 

643. On entendait par concession l’acte qui, émané du gou- 
vernement, conférait le droit d’exploiter , lorsqu’il s’agissait 
d’établissements qui nécessitaient la détermination d’une certaine 
enceinte de terrain , et dans laquelle le concessionnaire avait 
la faculté exclusive d’exploiter. 

Pour obtenir une concession, il fallait en adresser la demande 
au gouvernement, en remplissant les formalités suivantes : 

a . La demande devait contenir l’époque pour laquelle on 
sollicitait la concession. 

b. On devait y joindre un plan authentique de son étendue, 
qui offrît ses limites , déterminées le plus possible par des lignes 
droites d’un point à un autre , en observant de s’arrêter de pré- 
férence h des objets immuables. Ce plan devait être fait double, 
pour qu'un exemplaire restât à la préfecture , et que l’autre 
fut déposé aux archives du conseil des mines. (Argument de l’art. 8 
de la loi, et instruction ministérielle, § 3.) 

544. c. Le préfet ordonnait l’affiche et la publication de la 
demande : 

1° Aux chefs-lieux du département et de l'arrondissement; 

2° Au lieu du domicile du demandeur ; 

3° Dans toutes les communes que cette demande aurait pu 
intéresser, les pétitionnaires ne pouvaient se charger de l’exé- 
cution de cette formalité. 

d. Ces affiches et ces publications avaient lieu devant la porte 
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de la maison commune, un jour de dimanche , et y étaient ré- 
pétées trois fois, de semaine en semaine, dans le cours du mois 
qui suivait immédiatement la demande. 

e. L’exécution de ces formalités devait être constatée par des 
certificats détaillés et circonstanciés , délivrés par les maires et 
adjoints des communes. 

(Loi du 13 pluviôse anix. Art. 1, 2, 3, 4, apportant des mo- 
difications à l’art. 11 de la loi. Instruction ministérielle, § 3.) 

545. f. Avant de prononcer sur la demande , le préfet devait 
être éclairé de l’avis des sous-préfets des arrondissements où les 
affiches et publications avaient eu lieu , et de ceux des autres 
arrondissements que la demande aurait pu intéresser ; ou des 
maires et adjoints à défaut de sous-préfets. 

Il devait prendre aussi l’avis de l’inspecteur des mines , et 
celui du conservateur forestier lorsque l’établissement proposé 
pouvait donner lieu à l’emploi ou consommation de bois. 
(Instruction ministérielle.) 

g . Ce n’était qu’un mois après les dernières affiches et publi- 
cations que le préfet devait prononcer sur la demande. 

h. Le préfet devait se faire représenter les pétitions et les 
plans relatifs à la demande, les certificats, en forme, de publi- 
cations et affiches à chacun des lieux indiqués ; les oppositions 
s’il y en avait eu sur la demande ; il devait viser le tout , faire 
connaître les ressources que les localités présentaient pour as- 
surer l’activité et la prospérité de l’établissement demandé ; il 
devait discuter les avantages et les inconvénients ; donner son 
opinion sur la validité des oppositions ; sur les moyens person- 
nels des demandeurs, et le degré de confiance qu’ils pouvaient 
mériter aux yeux du gouvernement , pour livrer à leur intelli- 
gence et à leur sagesse , cette portion de la fortune publique. 

(Art. 9 et 10 de la loi. Instruction ministérielle.) 

646. *. L’arrêté pris en conséquence de ces diverses consi- 
dérations, contenait les noms, prénoms, qualité et demeure du 
pétitionnaire 

Lorsqu’il portait concession ou permission , il devait désigner 
le lieu de la mine ou de l’usine, leur espèce, leur consistance, 
le temps de la durée de la concession ou permission ; l’étendue 
delà concession en indiquant ses limites d’une manière claire 
et précise. 

Il devait énoncer le renvoi au ministre de l’intérieur , pour 
être soumis à l’approbation nécessaire du gouvernement, avant 
qu’il pût être exécuté. 

/. Cet arrêté devait être adressé au ministre de l’intérieur 
avec toutes les pièces à l’appui, afin qu’il pût en proposer au 
gouvernement l’approbation s’il y avait lieu. 

(Art. 8 de la loi. Instruction ministérielle, § 3.) 
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547. L'article 9 de la loi était ainsi conçu : 

« Tous demandeurs en concessions ou en permissions seront 
tenus de justifier de leurs facultés, des moyens qu'ils emploieront 
. pour assurer l'exploitation, et de quels combustibles ils pré- 
tendront se servir , lorsqu'il s’agira de l’exploitation d’une mine 
métallique. » 

L’instruction ministérielle expliquait, de la manière suivante, 
cette disposition : 

« Les conditions nécessaires pour qu’il y ait lieu à accorder 
les concessions ou permissions sont les suivantes : 

a. « L’existence reconnue du minéral à extraire ou à traiter ; 
la connaissance de la disposition des couches, amas ou filons , 
l'exposition d’un plan d’exploitation le plus utile, et la soumis- 
sion à l'exécution de ce plan ; 

b. u La certitude des moyens d'exploitation offerts par les loca- 
lités, sans nuire à des établissements antérieurement en activité; 

c. « La faculté d'asseoir son exploitation sur une étendue de 
terrain suffisante , pour qu’elle se fasse par les moyens les plus 
économiques; 

« La connaissance des débouchés qui doivent assurer la pros- 
périté de l’entreprise ; 

d. u Une intelligence active de la part des demandeurs , et la 
justification des facultés nécessaires pour entreprendre une 
bonne exploitation , une moralité et un crédit sur lesquels la 
confiance du gouvernement puisse reposer , et qui ne laissent 
pas craindre que les concessions ou permissions obtenues , 
deviennent un moyen d’agiotage et soient plutôt des titres em- 
ployés pour tendre des pièges à la bonne foi , que pour former 
des établissements utiles. » 


SECTION VII. 

DES OPPOSITIONS AUX DEMANDES EN CONCESSION. — QUI 
T AVAIT DROIT EN CAS DE CONCURRENCE. — DUREE DES 
CONCESSIONS. — FORMALITÉS A REMPLIR APRÈS LEUR 
OBTENTION. 


SOMMAIRE. 

348. Dans le principe les propriétaires avaient sir mois pour ré- 

clamer la préférence. — Modifications apportées par la loi 
du 15 pluviôse an ix. 

349. A moyens égaux, le propriétaire du terrain devait être pré- 

féré ; apres lui venaient l* inventeur , et dans certains cas 
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les anciens concessionnaires . — Enfin le premier deman- 
deur. 

580. La loi fixait un maximum à V étendue des concessions . 

331 . Publicité donnée aux concessions obtenues.— Levée des plans. 

— Conséquences du défaut de publications . 
o52. La concession ne pouvait être accordée pour plus de cin- 
quante ans. 

648. Les affiches et publications, dont on a parlé ci-dessus, 
tenaient lieu d’interpellation aux propriétaires des terrains , 
ainsi qu’à toute autre personne qui aurait eu intérêt ou droit 
à s’y opposer. 

Ces oppositions devaient être faites par pétition, remise et 
enregistrée au secrétariat de la préfecture dans le délai pres- 
crit par la loi , c’est-à-dire dans les deux mois qui suivaient la 
première publication. 

C’est ainsi que la loi du 13 pluviôse an ix avait dérogé aux 
articles 10 et 11 de la loi de 1791, d’après lesquels les proprié- 
taires dyaÀcnlsix mois pour réclamer leurs droits à la préférence. 

649. Quant à la préférence, en interprétant les articles 3,10 
et 19 de la loi, l’instruction ministérielle disait, § 6: 

« La préférence doit être accordée : 

« 1° Au propriétaire du terrain à moyens égaux d’exploitation , 
c’est-à-dire , si la propriété seule , ou réunie à celle de ses asso- 
ciés, est suffisante pour asseoir une exploitation utile; s’il se 
soumet à exploiter aux mêmes clauses et conditions imposées 
aux autres demandeurs en concession , et si le propriétaire a 
d'ailleurs en sa faveur les conditions prescrites par l’art. 9 (1). 

«2° Après le propriétaire du terrain, et toujours à moyens 
égaux d’exploitation , la préférence est due à celui qui aurait . 
découvert la mine. 

« Mais il faut observer qu’on ne doit considérer comme dé- 
couvertes, en fait de mines , que celles qui font connaître non- 
seulement l’existence de la substance minérale, mais aussi la 
disposition des amas , couches ou filons , de manière à démon- 
trer l’utilité de leur exploitation. 

« 3° Lorsqu’il s’agit du renouvellement des concessions dont 
le terme est expiré , ou doit expirer dans peu de temps , les 
anciens concessionnaires qui ont bien fait valoir l’intérêt public 
qui leur a été confié , doivent avoir la préférence sur tous autres. 


(1) 11 est nécessaire d'observer que cette préférence en faveur des proprié- 
taires n'a pas lieu à l'égard des habitants des communes collectivement. La 
loi du 10 juin 1793 , section première, art. 9 , a mis en réserve les productions 
minérales d’une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la républi- 
que. 


320 ESQUISSE HISTORIQUE! 

cependant aux termes des articles 10 et 19, titre premier, de la 
loi de 1791 , les propriétaires de terrains qui se présenteraient 
à moyens égaux d’exploitation et qui rempliraient les conditions 
prescrites par les articles 9 et 10 peuvent avoir la préférence. 

4° « Enfin à moyens égaux d’exploitation , le premier deman- 
deur en date doit avoir la préférence. » 

550. D’après l’art. 5 de la loi, le maximum d’une concession 
était de 120 kilomètres carrés ( 16 lieues carrées de 25 au 
degré. ) 

L’instruction ministérielle, § 5 , s’attachait à démontrer qu’il 
était de l’intérêt général que les concessions fussent restreintes 
autant que possible , d’après la disposition des substances mi- 
nérales et les convenances locales. 

Toute la surface d’une concession devait être contiguè" : sans 
cela, avec une seule concession on eût pu s’étendre sur toute 
une contrée et l’opposer ainsi à l’établissement de toute autre 
exploitation. (Lettres du ministre de l’intérieur des 14 et 21 
floréal an iv. ) 

Mais plusieurs concessions pouvaient être Limitrophes et le 
même concessionnaire avoir plusieurs concessions, pourvu 
qu’elles fussent toutes en activité d’exploitation. (Instruction 
ministérielle. ) 

551. Aux termes des art. 12 et 15 de la loi, modifiés par 
celle du 13 prairial an ix, lorsque les concessions ou permis- 
sions avaient été accordées, elles devaient être rendues publi- 
ques , à la diligence du préfet du département, par affiches et 
proclamations dans tous les lieux que l’entreprise pouvait 
intéresser. 

Les limites de chaque concession accordée , étaient tracées 
sur une carte ou plan levé aux frais du concessionnaire, et il en 
devait être déposé deux exemplaires aux archives du départe- 
ment. 

Le défaut d’observation de cette formalité pouvait avoir de 
graves conséquences. 

Ainsi, une concession de mines pouvait être annulée relative- 
ment à une commune dans laquelle le concessionnaire n’aurait 
pas fait faire les publications et proclamations ; en pareil cas 
c’était au conseil d’État que les parties intéressées devaient se 
pourvoir. 

On pouvait provoquer cette annulation plusieurs années 
après la concession : telle est la décision d’une ordonnance 
royale du 13 mai 1818 (1). 

Il résulte même de cette ordonnance que l’on n’était, pas 


(I) Sirey, .lurisp. du cons. d'Élat, t. IV. p. 310, n° 228. 
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déchu du droit de provoquer cette annulation , quand même 
l’on aurait formé opposition à ce que la mine située dans telle 
ou telle propriété fût comprise dans la concession ; d’où l’on 
peut conclure que la connaissance , ainsi prouvée, du fait de la 
demande ne couvre pas le défaut de connaissance, legale de la 
concession accordée. 

Il paraît toutefois, d’après cette ordonnance , qu’une signifi- 
cation faite par le concessionnaire à celui qui, par la suite, aurait 
voulu provoquer l’annulation , aurait eu le pouvoir de couvrir 
le défaut de publications. 

552. D’après les articles 4 et 19 de la loi et l’instruction 
ministérielle , § 7 , il ne pouvait être accordé de concession , 
relativement à l’exploitation des substances minérales, pour une 
durée plus longue que celle de cinquante années , et ce terme 
pouvait aussi quelquefois être plus court : c’étaient les circon- 
stances locales , la nature des minerais , la profondeur à laquelle 
on devait les extraire et les dépenses exigées par l’entreprise 
qui devaient déterminer la durée des concessions, quiordinaire- 
rement était illimitées lorsqu’il s’agissait de l’établissement 
d’usines à traiter le fer ou pour la préparation des substances 
salines, ainsi que pour les verreries. 


SECTION VIII. 

DROITS DES CONCESSIONNAIRES. 


SOMMAIRE. 

853. Par la concession ils obtenaient , dans l’étendue déterminée , 
droit à la mine objet de cet octroi. 

884. Ils pouvaient se servir des cours d’eau qui leur étaient né- 
cessaires. 

555. La concession , d’après la loi , leur conférait plutôt un droit 
rf’usage, qu’un droit de propriété. 

356. Le droit dérivant de la concession pouvait-il être aliéné et 

comment ? 

357. Formalités à remplir par ceux qui tenaient leurs droits du 

concessionna i re . 

358. Peine encourue à défaut d’accomplissement de ces forma- 

lités. 

559. A qui appartenait-il de prononcer la déchéance ? 

555. L’instruction ministérielle , § 14, fait ainsi connaître 
les droits des concessionnaires. 
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u 1° Le titre de concession accordé par le gouvernement 
pour l’exploitation des substances minérales , confère la faculté 
exclusive de faire, dans l'étendue de la concession , tous les 
travaux de recherche et d’extraction pour l’objet dont l'exploi- 
tation est concédée et non pour d'autres; car si une autre 
substance minérale y était connue ou qu’elle y fût découverte , 
même par les travaux des concessionnaires , ils ne pourraient 
l’exploiter qu’en vertu d’une autorisation spéciale , pour 
l’obtention de laquelle ils auraient à remplir les memes forma- 
lités que pour les concessions ordinaires. 

554. « 2° Les concessions ou permissions donnent aussi le 
droit d’appliquer aux travaux d’extraction des substances 
minérales , qui font l’objet des concessions ou des permissions , 
les cours d’eau qui se trouvent à leur portée, ou qui peuvent 
être amenés sur ces établissements sans nuire à l’usage des 
habitants, aux usines préexistantes , à des navigations établies , 
aux moyens de fortifications des places , ni à l’agriculture. 

« Les concessionnaires ou permissionnaires peuvent, en 
conséquence, ouvrir des canaux souterrains ou à découvert, 
les étendre même hors de l’enceinte de leurs concessions, 
pourvu qu’ils n’y pratiquent point d’exploitation, établir des 
étangs ou retenues d’eau , construire ou élever toutes digues 
ou écluses nécessaires , en indemnisant qui de droit des dégâts 
et non-jouissance que ces établissements occasionneraient. » 

On verra ci-après quels étaient les droits des concessionnai- 
res , alors qu’à l’expiration du temps fixé à leurs concessions , ils 
y renonçaient ou n’y étaient point maintenus. 

555. Il faut remarquer que, d’après la loi de 1791 ,1a concession 
conférait plutôt un droit d'user de la mine, qu’un droit de pro- 
priété sur elle ; ou que si elle conférait un droit de propriété , ce 
n’était que d’une propriété conditionnelle et révocable ; c’est ce 
qui fait dire à M. De Crouzeilhes (1) <* que celte loi n’envisage 
nulle part le droit d’exploiter résultant d’une concession, comme 
une propriété pure et simple ; loin de là elle ne considère la 
concession que comme conférant temporairement ce droit 
d'exploitation. La preuve en est dans les art. 16 et 17, qui auto- 
risent l’abandon de la concession , règlent les formalités à suivre 
à la fin de chaque concession , et prévoient des cas où le conces- 
sionnaire est déchu de son droit , toutes choses qui semblent ex- 
clure l’idée que la concession doit avoir l’effet de rendre la 
chose concédée susceptible d’être vendue ou cédée comme les 
autres parties du patrimoine des particuliers. » 

556. D’ailleurs les motifsqui ont fait des minesun c propriété pu- 
blique , se représentaient ici pour empêcher de telles aliénations : 


(1) Favard de Langiadc. Répertoire. v° mines, p. 542. 


Digitized by Google 


CH. XX. DE LA LOI DU 12 JUILLET 1791. 


225 


de telle sorte qu’il faut encore reconnaître qu’en règle générale, 
la concession ne conférait que des droits inaliénables , ou qui 
ne pourraient être aliénés qu’en accomplissant différentes for- 
malités destinées à remplir le but de la loi. 

Ainsi , par arrêt de la cour de Bruxelles du 8 août 1808 ( Re- 
cueil de Tarte et Fournier, t. 16, p. 97 ) , il a été décidé que 
sous l’empire de la loi de 1791 les houillères ne constituaient 
pas une propriété dans la succession du concessionnaire , mais 
qu’elles consistaient simplement dans un droit de jouissance su- 
bordonnée à la surveillance et aux règles de l’administration 
publique ; que sous ce rapport la licitation comportait des diffi- 
cultés et des inconvénients qui la rendaient impraticable ; et que 
leur partage était encore beaucoup moins praticable que la li- 
citation, le fait de l’exploitation étant évidemment indivisible. 

Quant au partage , on conçoit qu’il serait souvent impratica- 
ble, mais il n’en est pas de même de la licitation , dont la loi 
suppose elle-même la possibilité, avec la seule restriction de la 
nécessité de l’autorisation du gouvernement. 

657. Ainsi les cessionnaires, héritiers, donataires, légataires 
et autres ayant-cause des citoyens pourvus de concessions , de- 
vaient, comme les concessionnaires primitifs qu’ils représen- 
taient, justifier de leurs facultés et des moyens qu’ils emploie- 
raient pour assurer l’exploitation. C’est ce qui résulte de l’arrêté 
du directoire exécutif du 3 nivôse an vi. Cette publication de- 
vait être faite dans les six mois à partir de la date de l’acte ou 
transport, qui, depuis la publication de la loi, établissait la 
nouvelle possession pour l’avenir. 

558. A défaut par eux de s’être mis en règle dans le temps 
prescrit, leurs travaux devaient être interdits comme s’ils exploi- 
taient sans concession ni permission ; et ces interdictions pronon- 
cées par les préfets , devaient être soumises à l’approbation du 
gouvernement. Revêtus de cette autorisation , ces cessionnaires 
jouissaient de tous les droits de ceux qu’ils remplaçaient. 
Articles 1 , 2, 3, 4 et 5 de cet arrêté du directoire. 

569. Ces principes ont été consacrés par un décret impérial 
dans l’espèce suivante : Pauly avait vendu à Rivaut les domaines 
de St-Georges de Chatelaison, avec le droit d’exploiter les mines 
de houille y établies, moyennant la somme de 200,000 francs 
payables en six années , et sous la clause expresse qu’en cas où 
l’acquéreur n’exécuterait pas ses obligations et engagements, 
le vendeur rentrerait dans la concession desdites mines , 
ainsi que dans toutes les propriétés aliénées. 

Par suite d’inexécution de ses obligations , Rivaut fut assigné 
par Pauly devant les tribunaux , qui se déclarèrent compé- 
tents quant aux conventions particulières , mais incompétents 
pour tout ce qui sc rapportait à la concession et à fex- 
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le plus profitable pour eux , à raison de la longue durée des 
concessions. 

Ils devaient exécuter les réglements ou instructions qui leur 
seraient transmis par le gouvernement , accompagner ou faire 
accompagner par leurs directeurs, les inspecteurs ou ingénieurs 
chargés par le conseil des mines de la visite de leurs établisse- 
ments; conférer avec eux sur leurs opérations et leurs procédés, 
les consulter dans les circonstances difficiles et recevoir d’eux 
les avis qui peuvent tendre à l’amélioration de leurs pratiques. 
Car, ajoutait l’instruction ministérielle , c’est par une confiance 
réciproque , et par le concours des lumières et de l’expérience 
des ingénieurs des mines et des exploitants, que l’art fera des 
progrès certains qui tourneront au profit des exploitants. 

Telles étaient les conséquences tirées par l’instruction minis- 
térielle des expressions de l’art. 1 er sous la surveillance du gou- 
vernement, et des arrêtés des 13 et 18 messidor an ii. 

662. «< Ils ne pouvaient ouvrir leurs fouilles dans les enclos 
murés , dans les cours, jardins , prés , vergers et vignes atte- 
nant aux habitations , dans la distance de 200 toises , que du 
consentement des propriétaires de ces fonds , qui ne pouvaient 
dans aucun cas être forcés de le donner. » (Art. 23 de la loi.) 

665. Ils devaient payer aux propriétaires des terrains super- 
ficiels, ou autres citoyens auxquels, il pourrait en être dû , les 
indemnités fixées par la loi, suivant la nature et le mode de leur 
exploitation : 

1° Conformément à l’art. 2 du titre premier, pour ceux qui 
exploitaient des substances fossiles qui y sont exprimées, et pour 
lesquelles il est dû indemnité , tant du dommage fait à la surface 
que de la valeur de la matière extraite ; 

2° Conformément aux articles 20 , 21 et 22 du même titre , 
pour ceux qui exploitaient les substances miriçrales , dont l’ex- 
traction était sujette à concession ou permission. ( Inst, minist., 
§ xvi. — Voyez en outre ce qui a été dit ci-dessus à la section où 
nous avons indiqué les droits des propriétaires de la surface.) 

564. « Us demeuraient civilement responsables des dégâts, 
dommages et désordres occasionnés par leurs ouvriers , con- 
ducteurs et employés. (Art. 24.) 

565. <• Étaient tenus les anciens concessionnaires maintenus , 
et ceux qui obtiendraient à l’avenir des concessions ou permis- 
sions , savoir : les premiers dans six mois pour tout délai , à 
compter du jour de la publication du décret , et les derniers 
dans les trois premiers mois de l’année qui suivront celle où leur 
exploitation aurait commencé , de remettre aux archives de 
leur département respectif, un état double et certifié véritable, 
contenant la désignation des lieux où étaient situées les mines 
qu’ils faisaient exploiter, la nature de la mine, le nombre d’ou- 
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vriers qu’ils employaient à l’exploitation, les quantités de matiè- 
res extraites ; et si c’étaient des charbons de terre , ce qu’ils en 
faisaient tirer par mois , ensemble les lieux où s’en faisait la 
principale consommation , et le prix desdits charbons ; et de 
continuer à faire ladite remise avant le premier décembre de 
chaque année, et de joindre audit état un plan des ouvrages 
existants , et des travaux faits dans l’année (1). (Art. 26.) 

566. L’instruction ministérielle avait cru trouver dans le 
silence de la loi à cet égard , la preuve de l’existence de l’obliga- 
tion pour les concessionnaires d’acquitter les charges imposées 
par les lois non abrogées ; mais le 23 juillet 1802 ( 4 thermidor 
an x ) , un avis du conseil d’Élat , approuvé par le gouverne- 
ment (2) , décida : 

1° Qu’on ne pouvait, sans effet rétroactif, rien exiger des con- 
cessionnaires en vertu de la loi du 28 juillet 1791 , et pendant 
la durée de leur concession (3); 

2° Que pour l’avenir on pourrait imposer aux nouveaux con- 
cessionnaires une redevance à payer à l’État ; et que cette rede- 
vance devrait’étre fixée, d’après les circonstances, par le ministre 
de l’intérieur ; qu’elle devrait être destinée à encourager les 
exploitations , perfectionner la science et subvenir aux frais de 
recherches nouvelles. 


SECTION X. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES CONCESSIONNAIRES VOISINS 

ENTRE EUX. 


SOMMAIRE. 

567. Sans nuire aux exploitations voisines , on pouvait obtenir 
d’y ouvrir des travaux de secours. 

368. Qui pouvait autoriser ou fai/'e cesser de tels travaux ? 

569. Compétence des tribunaux pour statuer sur les dommages- 
intérêts. — Décisions sur ce point par le conseil d’État . — 
Observations. * (*) 


(1) Cette dernière disposition est tirée de l’art. 2 de farrêt du conseil du 
14 janvier 1744 et de l’art. 3 de l’arrêt du 19 mars 1783. 

(*) Blavier, t. 111, p. 123. 

(3) Telle est aussi l’opinion de He^nauld de St-Jean d'4ufcély, daus sou rap- 
port sur la loi de 1810. 
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667. « Lorsqu’il était nécessaire à une exploitation , d’ouvrir 
des travaux de secours dans un canton ou exploitation du voi- 
sinage , l’entrepreneur devait en demander la permission au 
directoire du département, pourvu que ce ne fût pas pour ex- 
traire des minéraux provenant de ce nouveau canton , mais 
pour y étendre des travaux nécessaires, tels que galerie d’écou- 
lement , chemins , prise d’eau ou passage des eaux et autres de 
ce genre , à la charge de ne point gêner les exploitants y exis- 
tants , et d’indemniser les propriétaires de la surface. (Art. 25 
de la loi.) » . 

De ces termes de l’art. 25 , il résulte que de tels travaux ne 
pouvaient être faits et autorisés s’ils devaient nuire à des exploi- 
tations voisines. 

668. Il en résulte encore que l’autorisation de s’y livrer de- 
vait émaner de l'administration , tandis que la fixation de 
l’indemnité à payer aux propriétaires de la surface était tou- 
jours du ressort des tribunaux ordinaires. 

La société qui exploitait des mines de houille dans le bois de 
fioussu(Hainaut), ouvrit sans autorisation, et pour servir à son 
exploitation , une chaussée sur les terres des propriétaires voi- 
sins : ceux-ci l’assignèrent devant le tribunal de Mons , qui 
condamna les sociétaires à détruire la chaussée ; mais ce juge- 
ment fut annulé par décret du 11 août 1808 (1 ), et par la con- 
sidération , <: qu’à l’autorité administrative seule il appartenait 
soit d’autoriser les travaux nécessaires à l'exploitation des mines, 
soit de maintenir ou de faire supprimer les ouvrages pratiqués 
sans autorisation. 

669. Mais de ce décret il ne résulte pas que la société ait été 
dégagée de toute responsabilité à l’égard de ces propriétaires 
envers lesquels elle avait commis une véritable voie défait. 
Ainsi, par un décret postérieur du 19 octobre 1808 (2), il a été 
reconnu qu’on devait considérer comme voie de fait , le creuse- 
ment d’un canal et autres ouvrages faits sur le terrain d’autrui, 
sans avoir été approuvé par l’administration, et que la décision 
des tribunaux qui en avait ordonné la suppression, était à l’abri 
de toute critique. En ce dernier point ce décret est en opposi- 
tion manifeste avec celui qui précède, et nous le croyons 
plus conforme aux principes; si l’autorisation par l’adminis- 
tration était une condition préalable imposée par la loi , inter- 
dire aux tribunaux le droit d’ordonner la suppression d’ouvrages 
faits sans cette autorisation , c’était annuler dans le fait la né- 
cessité de l’autorisation préalable ; car ces travaux étaient 6ans 


(1) Sirey, Jurisp. du cons. d’État, 1. 1, p. 181. 

(2) Sirey, mrine recueil, t. I, p. 2C5. 
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doute utiles; l’administration en eût presque toujours prononcé 
le maintien par une autorisation donnée après coup, ce sys- 
tème en un mot était un véritable brevet d’impunité. 

D’ailleurs quelle est la disposition qui accorde cette sorte de 
juridiction à l’autorité administrative ? pour abroger l’art. 27 de 
la loi de 1 791 ,il faudrait une disposition bien formelle;et ce n’est, 
certes, pas la loi du 28 pluviôse an vm dont on voudrait faire 
ici l’application : car, ainsi qu’on le verra ci-après, il a fallu une 
déclaration précise de la loi de 1810, pour rendre son art. 4 
applicable aux mines. Aussi après avoir rapporté le décret du 
11 août 1808, ci-dessus rappelé, M.Delalleau, dans son Traité de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, tom. I, p. 162, 
s’exprime-t-il ainsi : « Au lieu de réprimer cette violation du 
droit de propriété, le conseil a déclaré qu’il appartenait à l’au- 
torité administrative de maintenir ou faire supprimer les ou- 
vrages pratiqués sans autorisation dans l’intérêt de l’exploita- 
tion des mines. Sans doute, l’administration peut seule ordon- 
ner la destruction des ouvrages faits , avec ou sans autorisation, 
par les exploitants sur les terrains dont ils sont propriétaires 
ou locataires (ce qui est au moins douteux, ainsi que nous le 
verrons ci-après à l’occasion de la loi de 1810, à moins que la 
sûreté publique ne soit compromise); «mais elle ne peut les auto- 
riser à rien faire de permanent sur les terrains dont ils ne sont 
point propriétaires: elle ne peut que faire prononcer l’utilité 
publique, et par suite l’expropriation de ces terrains ; mais en 
attendant l’expropriation , les voisins restent dans tous leurs 
droits; et si, au mépris de ces droits, des travaux ont été exécu- 
tés sur leurs propriétés, les tribunaux peuvent en ordonner la 
destruction, sans empiéter sur l’autorité administrative. » 


SECTION XI. 

DE LA DÉCHÉANCE. 


SOMMAIRE. 

870. la déchéance était encourue à défaut <T exploitation dans les 

six mois , à moins d’excuse valable . 

871 . Pour cessation de travaux pendant un an. 

872. Que devait-on entendre 'par exploitation en activité? — Le 

ministre seul pouvait prononcer la déchéance. 

373. La déchéance pouvait encore être motivée sur le défaut 
d’exécution des conditions stipulées. 
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574. Dans quel intérêt pouvait être provoquée la déchéance ? 

575. N’y avait-il pas des cas où de simples particuliers pouvaient 

ta provoquer? 

670. Il y avait lieu à déchéance : 

1° Lorsque sans cause légitime vérifiée par le directoire du 
district, et approuvée par celui du département, le concession- 
naire n’avait pas commencé son exploitation au plus tard six 
mois après avoir obtenu la concession. (Art. 14.) 

671. 2° La concession était annulée par une cessation de 
travaux pendant un an, à moins que cette cessation n’eût eu des 
causes légitimes, et n’eût été approuvée par le directoire du 
département , sur l’avis du directoire du district auquel le con- 
cessionnaire était tenu d’en justifier. 

11 en était de même pour les concessions anciennes mainte- 
nues, dont l’exploitation n’aurait pas été suivie pendant un an 
sans cause légitime également constatée. (Art. 15 de la loi.) 

572. «Il faut observer, ajoutait l’instruction ministérielle § 18, 
qu’on ne doit pas considérer comme en état d’activité le travail 
de quelques ouvriers, seulement entretenus sur des travaux 
préparatoires. Les autorités locales sont chargées de veiller à 
ce qu’il y ait une activité effective et tendante, avec la célérité 
convenable, au but de la concession ou de la permission ac- 
cordée. 

« On a vu des concessions tombées entre les mains d’hommes 
plus livrés aux spéculations mercantiles sur la vente des actions, 
qu’à des projets d’exploitation , rester longtemps sans activité 
réelle, et être, par conséquent, non*seulcment inutiles à la so- 
ciété,mais dangereuses par l’agiotage dont elles sont le prétexte. 

«Dans tous les cas, soit qu’il y ait lieu à la déchéance, soit 
qu’il y ait excuse légitime, suivant l’avis des autorités locales, 
le préfet du département , après avoir prononcé, doit trans- 
mettre ces affaires au ministre de l’intérieur avec les pièces re- 
latives, afin qu’il puisse les soumettre à l’autorité du gouver- 
nement, qui, ayant seul le droit’d’accorder les concessions , a 
aussi évidemment seul le droit de prononcer définitivement sur 
leur déchéance.» 

Mais il faut ici remarquer que la déchéance n’était pas en • 
courue de plein droit : ainsi, jamais le gouvernement n’a dis- 
posé d’une mine concédée, quoique le concessionnaire fût dans 
le cas de la déchéance , sans annuler préalablement la conces- 
sion existante, par un acte émané de son autorité, et cet acte 
avait toujours été précédé d’une interpellation de répondre ou 
d’une mise en demeure. Et par une suite du même principe, le 
concessionnaire ne pouvait alléguer qu’il avait encouru la dé- 
chéance pour se dispenser du paiement des redevances ; la dé- 
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chéance devait être auparavant prononcée ou du moins il 
devait renoncer formellement à sa concession (1). 

573. Enfin il y avait encore lieu à déchéance pour défaut d’exé- 
cution , de la manière et dans le temps prescrits, des diverses 
clauses et conditions imposées par l’acte de concession ou de 
permission. (Instruction ministérielle , § 18.) 

574. Mais la déchéance du concessionnaire pour les clauses 
prévues par les lois, n’étant pas établie dans l’intérêt privé des 
particuliers ( décret du 4 mars 1809 (2)), les propriétaires de 
la surface étaient sans qualité pour demander à être substitués 
au privilège accordé aux concessionnaires, sous le prétexte que 
ceux-ci en seraient déchus pour non exécution du décret de 
concession ; cette déchéance ne pouvait être provoquée que 
par l’administration. Ainsi décidé par décret du 11 août 1808(2). 

575. Ce qui vient d’être dit doit s’entendre des cas de dé- 
chéance dérivant de la loi ou des conditions de la concession, 
mais parfois des particuliers pouvaient faire implicitement pro- 
noncer cette déchéance par les tribunaux, par exemple, lorsqu’ils 
se prétendaient eux-mêmes concessionnaires , et concluaient à 
ce qu’on fit, à un tiers, défense de continuer l’exploitation. 
C’était là, comme on le Toit , une vraie question de propriété. 
Ceci nous conduit à examiner si les arrêts de cour d’appel et de 
cassation rappelés par M. fllerlin (Quest. de droit, v° mines , § II), 
n’ont point fait une fausse application de l’esprit de la loi du 
42 juillet 1791. Un ancien concessionnaire ou exploitant du 
Hainaut, se prétendait maintenu par cette loi dans son droit 
d’exploitationj un propriétaire foncier du terrain prétendument 
concédé, lui contesta son titre, et, alléguant qu’il ne remplissait 
pas les conditions pour la maintenue , concluait à ce qu’il lui 
fut fait défense d’exploiter sous sa propriété : en cet état, le pro- 
priétaire avait-il qualité pour former une telle action ? non sans 
contredit, car il n’était pas propriétaire de la mine, en sa qua- 
lité de propriétaire du sol. Ce ne serait donc que dans le cas où 
il aurait luirmème demandé la concession , que , sur l’opposi- 
tion du prétendu concessionnaire, la question de propriété 
ou de maintenue, pouvait s’élever entre lui et le prétendu con- 
cessionnaire. Et cette observation est importante , pour qu’on 
ne force point la conséquence de ces arrêts. Le prétendu con- 
cessionnaire n’excipa point de ce défaut de qualité , et ne rem- 


(1) Voyez le rapport du ministre de l’intérieur dans l’affaire du sieur de 
Solages, Locré, t. IX, p. 027. 

(2) Sirey, Jurisp. du cons. d’État, 1. 1, p. 185. Sirey, Coll, des arrêts, l.X Vil, 
j>. 2, p. 113. 

(ô) Sirey, Jur. du conseil d’Élat. 1. 1, p. 202. 
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plissant pas d’ailleurs les conditions voulues pour la maintenue, 
il perdit la cause. Mais s’il se fût emparé de cette exception , il 
ne nous) parait pas douteux qu’il eût dû triompher par ce 
seul moyen. 




SECTION XII. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES CONCESSIONNAIRES QUP 
PERDAIENT LA CONCESSION OU Y RENONÇAIENT. 


SOMMAIRE. 

576. Les concessionnaires perdant leurs droits à la concession , 
ne pouvaient détériorer les travaux . 

677. Dans le cas de renonciation , ils devaient en prévenir le 

préfet. — Mesures à prendre en pareil cas. 

678. Ceux qui succédaient à l’ exploitation , devaient rembourser 

à leurs prédécesseurs la valeur de certains objets par eux 
laissés à la mine. 

676. Ainsi qu’on vient de le voir, les concessionnaires pou- 
vaient encourir la déchéance de leur concession ; ils pouvaient 
y renoncer (art. 16), ou la perdre à l’expiration du temps pour 
lequel elle avait été accordée (art. 4, 19); dans ces cas diffé- 
rents ils]avaient des droits à exercer et des obligations à remplir. 

A cet égard , l’art. 1 7 s’exprime dans les termes suivants : 

« A la lin de chaque concession, ou dans le cas d’abandon, 
le concessionnaire ne pourra détériorer scs travaux , en con- 
séquence , il ne pourra vendre que les minéraux extraits , 
les machines , bâtiments et matériaux existants sur l’exploita- 
tion, mais jamais enlever les échelles, étais, charpentes ou 
matériaux nécessaires à la visite et h l’existence des travaux 
intérieurs de la mine , dont alors il sera fait un état double , qui 
sera déposé aux archives du département. » 

677. Lorsque les concessionnaires renonçaient à leur conces- 
sion , ils étaient tenus d’en donner avis au préfet du départe- 
ment trois mois avant l’abandon : ainsi le prescrivait l’art. 16 de 
la loi. 

L’instruction ministérielle ajoutait que cet avis devait être 
aussitôt transmis au conseil des mines , afin qu’il chargeât un 
ingénieur de constater , par des proces-verbaux et des plans , 
l’état de l’exploitation et des usines dont on annonçait l’abandon 
prochain, et qu’il proposât au gouvernement les mesures les 
plus convenables à l'intérêt public. (§17 de l’instruction.) 
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X. 

578. S'il se présentait de nouveaux demandeurs en concessions 
ou permissions , pour continuer l’exploitation d’une mine aban- 
donnée, ils étaient tenus de rembourser aux anciens concession- 
naires la valeur des échelles , étais , charpentes , matériaux et 
de toutes machines qui auraient été reconnues nécessaires pour 
l’exploitation de la mine , suivant l’estimation qui en aurait été 
faite de gré à gré , sinon par des experts gens de l’art , qui de- 
vaient être choisis par les parties ou nommés d’office. (Art. 19 
de la loi.) 


SECTION XIII. 

DES DEMANDES NOUVELLES EN CONCESSION APRES L’EX- 
PIRATION DU TEMPS FIXÉ POUR LA DURÉE D’UNE 
CONCESSION. 


SOMMAIRE. 

379. Il fallait remplir les mêmes formalités que lors d’une pre- 
mière demande. 

580. En pareil cas, qui avait droit à la préférence ? 

579. L’ancien concessionnaire, ainsi que tout autre deman- 
deur, devait remplir, en cette circonstance, les formalités néces- 
saires pour l’obtention de toute concession , les mêmes motifs 
subsistant , et le propriétaire de la surface devant être égale- 
ment interpellé, puisqu’ilconservait toujours son droit de pré- 
férence. 

580. En cas de concurrence , devaient être admis de préfé- 
rence : . 

1° Les propriétaires de la surface réunissant les qualités 
voulues par l’art. 10 de la loi ; 

2° A leur défaut, les mêmes concessionnaires qui avaient fait 
exploiter par eux-mêmes ou par ouvriers à forfait , pourvu qu’il 
fut reconnu qu’ils avaient bien fait valoir l’intérêt public qui 
leur avait été confié. (Art. 19 de la loi.) 

Inutile d’ajouter que l’on observait ensuite les règles de pré- 
érence que l’on a fait connaître ci-dessus. 


CH. XX. DE LA LOI DU 12 JUILLET 1791. 


333 


SECTION XIV. 
DES MINES DE FER. 


SOMMAIRE. 

• 581 . L’exploitation des mines de fer dépendait d’une autorisation . 

582. Distinction entre le maître de forges et le propriétaire du 

sol. 

583. Formalités àr emplir par ceux qui voulaient établir des usi- 

nes. — Par qui la permission était accordée? 

584. L’avis de l’administration forestière devait être joint à la 

demande. 

583. Disposition transitoire relative aux anciens permission- 
naires. 

586. En règle générale , les permissions n’étaient pas accordées 

pour un terme limité. 

587. Qui méritait la préférence , en cas de concurrence , quant au 

droit d’établir l’usine? 

588. Les permissionnaires ou maîtres de forges avaient le droit 

de rechercher le minerai. 

389. Formalités préalables à l’exercice du droit de recherche. 

— Obligation d'indemniser les propriétaires du sol. 

390. Les propriétaires devaient être avertis du résultat des re- 

cherches. 

591 . Le propriétaire du sol devait être sommé d’exploiter par 

lui-même. 

592. En cas de refus par ce dernier , et dans le cas de négli- 

gence, le maître de forges se faisait autoriser à l’ex- 
ploitation. 

593. Disposition transitoire relative aux maîtres de forges qui 

exploitaient avec fosse et lumière au moment de la loi. 

594. Fixation du prix du minerai exploité par les propriétaires 

du sol. 

593. L’indemnité due au propriétaire du sol s’étendait aussi 

• aux dégâts causés à la superficie. 

596. Droits des maîtres de forges sur les cours d’eau. 

397. Droit qu'ils avaient d’établir des lavoirs ou patouillets.— 
Et d'exiger des chemins pour le transport des mines. — 
Sous quelles conditions. 

598. Sous quelles conditions ils pouvaient extraire la mine dans 

les bois et forêts. 

599. Obligations des maîtres de forges à la fin de V extraction. 

600. Formalités à remplir par les maîtres de forges qui voulaient 

reprendre leurs travaux, après les avoir abandonnés. 
Formalités exigées par l’instruction ministérielle lors de la 
suppression ou de la transformation des usines. 
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602. La loi s’appliquait aux maîtres de forges qui existaient 
déjà à l’époque de sa force exécutoire. 

681. Par mesure d’intérêt public , l’on ne pouvait exploiter 
les mines de fer sans une autorisation , lors même que cette 
exploitation aurait eu lieu à tranchée ouverte ou avec fosse et 
lumière jusqu’à cent pieds de profondeur seulement. L’art. 1 er 
de ce titre de la loi avait ici une rédaction différente de celle de 
l’art, 1"du titre i. 

582. Cette sorte d’exploitation appartenait en général aux 
maîtres de forges et aux propriétaires de la surface après les 
formalités et sous les conditions que l’on va faire connaître. 

Cependant, d’après les art. 9 et 10 du titre n de la loi, le pro- 
priétaire sommé par le maître de forges d’exploiter , ne devait 
pas se pourvoir d’une autorisation ; ce qui porte à croire que le 
propriétaire du sol était dégagé de cette obligation. 

683. Pour établir des usines pour la fonte des minerais , des 
martinets et autres feux de forges et obtenir ainsi le titre de 
maître de forges, il fallait une permission. Cette permission de- 
vait être accordée par le corps législatif, sur l’avis du départe- 
ment dans l’étendue duquel l’établissement était projeté. (Art. 2 
de la loi , titre ii.) 

Des particuliers qui avaient établi des martinets ou d’autres 
feux de forges , sans autorisation du gouvernement, se préva- 
laient quelquefois de 6e que le titre ii de la loi , ne paraissait 
exiger d’autorisation que pour les fonderies ou usines , dans les- 
quelles on traitait le'minérai de fer , mais l’instruction ministé- 
rielle disait à ce sujet, § 9 : 

u II importe de se prémunir contre ces moyens d’éluder les 
lois , d’abord il n’est pas constant que la loi de 1791 ne porte que 
sur l'établissement des fonderies. Les expressions de l’art. 4 du 
titre ii sont applicables à toutes autres espèces d’usines que des 
fonderies; mais d’ailleurs, les anciennes lois forestières non 
abrogées , sont positives à cet égard. » 

Tout demandeur en permission d’établir un ou plusieurs 
fourneaux ou usines était tenu de désigner : 

а) . Le lieu où il prétendait former son établissement , 

б) . Les moyens qu’il avait de se procurer les minérais, 

c). L’espèce de combustible dont il prétendait se servir pour 
alimenter ses fourneaux. (Art. 4 de la loi.) 

Quant aux autres formalités, elles étaient les mêmes que pour 
les demandes en concession , que l’on a rappelées ci-dessus 
l’art. 3 du litre ii renvoyait aux art. 12 et 13 du titre premier ; 
mais c’était évidemment aux art. 11 et 12 qu’il fallait recourir : 
c’est ce qui résulte d’ailleurs de la lettre de l’archiviste Camus , 
en date du 3 prairial an iv. On a vu ci-dessus que des formalités 
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nouvelles avaient été introduites par la loi du 13 pluviôse 
an ix ; c’était donc cette dernière loi qu’il fallait prendre pour 
guide (1). 

684. Outre ces formalités communes aux demandes en con- 
cessions et en permissions , l’instruction ministérielle ajoutait : 
« Un des objets les plus importants de l’activité de ces usines , 
étant la grande consommation de combustibles qu’elles occa- 
sionnent, il est toujours nécessaire de prendre, sur les demandes 
de cette espèce, l’avis de l’administration forestière du lieu , afin 
de s’assurer si les nouvelles usines qu’on voudrait élever ne 
nuiraient point à d’autres établissements antérieurs ou à la con- 
sommation ordinaire des habitants ? Cet avis doit être joint à 
celui que le préfet adresse au ministre de l’intérieur ; avis dans 
lequel il vise et il discute les oppositions , s’il y en a eu pendant 
les deux mois d’afiiehes et publications , et présente les avan- 
tages ou les inconvénients de la demande faite. « 

685. D’après un arrêté du directoire exécutif du 5 nivôse 
an vi , les héritiers , cessionnaires , donataires , légataires et 
autres ayant-cause des citoyens pourvus de concessions et 
permissions d’exploiter des mines et salines et d’établir des 
usines , ainsi qu’il était ordonné par les articles 4 et 5 de la dé- 
claration du 24 décembre 1762, qui n’avait point été révoquée , 
ont dû justifier qu’ils remplissaient les conditions ci-dessus 
exigées , et ce dans le délai de 6 mois à partir de la publica- 
tion du décret du 3 nivôse. 

586. Quant à la durée des permissions, l’instruction ministé- 
rielle s’exprimait dans les termes suivants. (§ VII. ) 

« Les permissions pour l’établissement des usines à traiter le 
fer, ou pour la préparation des substances salines, ainsi que 
pour les verreries , s’accordent ordinairement pour un temps 
illimité. 

« Il est des circonstances cependant qui peuvent motiver la 
détermination d’un terme à leur durée , telles que l’état ou la 
durée probable des forêts , ou des masses de combustibles fos- 
siles qui doivent les alimenter, l’utilité de laisser à des époques 
connues , ou en temps de guerre , leurs minerais à d’autres 
établissements , dont une plus grande activité devient alors plus 
avantageuse ou indispensable. 

587. En cas de concurrence entre plusieurs demandeurs , la 
préférence était accordée : 

1° Aux propriétaires ayant dans leurs possessions des minerais 
et combustibles ; 


(1) Voyez en outre l'instruction ministérielle, § Vif, initio . 
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2° Au défaut de ces propriétaires, à celui qui présentait le plus 
de moyens ; 

3° En cas de moyens égaux, au'premier demandeur. (Art. 5.) 

588. « La permission d’établir une usine pour la fonte des 
minerais, emportait avec elle le droit d’en faire des recherches, 
soit avec des sondes à ce destinées , soit par tout autre moyen 
praticable , sauf dans les lieux exceptés par l’art. 22 du titre 
premier , ainsi que dans les champs et héritages, ensemencés 
ou couverts de fruits. ( Art. 6. ) 

589. Mais avant d’user de ce droit de recherche, il fallait 
remplir plusieurs formalités et conditions préalables: ainsi les 
propriétaires des terrains qu’on voulait sonder devaient être 
avertis un mois d'avance, et les maîtres de forges devaient 
leur payer de gré à gré , ou à dire d’experts les dommages que 
cette opération pourrait causer. (Art. 7.) 

590. D’après la connaissance acquise du minerai, lesmaîtres de 
forgesdevaientjendonnerlégalementavi8auxpropriétaires(art.8). 

691. Lorsque le maître de forges avait besoin, pour le service 
de ses usines , des minerais qu’il avait reconnus précédemment, 
il devait en prévenir les propriétaires , qui , dans le délai d 'un 
mois , à compter du jour de la notification pour les ter- 
res incultes ou en jachères , et dans le même délai à compter 
du joui* de la récolte, pour celles qui étaient ensemencées ou 
disposéesà l’être dans l’année, étaient tenus de faire eux-mêmes 
l’extraction desdits minerais. ( Art. 9. ) 

592. Si après l’expiration de ce délai , les propriétaires ne 
faisaient pas l’extraction dudit minerai , s’ils l’interrompaient , 
ou ne la suivaient pas avec l’activité qu’elle exigeait, lesmaîtres 
d’usines pouvaient se faire autoriser par les tribunaux civils, à y 
procéder eux-mêmes. ( Art. 10. ) 

393. A l’époque de la publication de la loi , les propriétaires 
qui auraient voulu continuer les fouilles ou extraction des mines 
de fer , qui s’exploitaient avec fosse et lumière , jusqu’à cent 
pieds de profondeur , déjà commencées par les maîtres de forges, 
étaient tenus de rembourser à ces derniers les dépenses qu’ils 
auraient justifié légalement avoir faites pour parvenir aux* 
dites extractions. ( Art. 20. ) 

694. Quoique la loi eut reconnu au propriétaire du sol le 
droit d’extraire le minerai par préférence , elle ne lui attribuait 
pas cependant sur lui une propriété tellement absolue , qu’il 
lui fût libre d’en déterminer à son gré la valeur et le prix : cette 
restriction apportée à l’étendue du droit de propriété était com- 
mandée encore dans l’intérêt général : ainsi d’après l’art. 11 , 
« lorsque les propriétaires faisaient l’extraction du minerai 
pour le vendre aux maîtres d’usines , le prix devait en être réglé 
entre eux de gré à gré, ou par experts choisis ou nommés d’of- 
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fiée , lesquels devaient avoir égard aux localités et aux frais 
d’extraction , ainsi qu’aux dégâts qu’elle avait occasionnés. » 
(Art. 9.) 

Le prix du minerai était déterminé de la même manière , 
quand , sur le refus des propriétaires, les maîtres d’usines fai- 
saient eux-mêmes l’extraction. (Art. 12.) 

695. « Les maîtres de forges ou d’usines , disait l’instruction 
ministérielle, § 8 , doivent, le plus possible , s’entendre avec les 
propriétaires des terrains , et s’arranger de gré à gré avec eux 
pour l’extraction du minerai , surtout dans les pays où cette 
substance se trouve confondue avec la terre végétale , ou telle- 
ment éparse à la surface , qu’il faille évidemment nuire â la 
culture ordinaire des champs pour l’obtenir. 

Dans le cas, cependant, où les propriétaires se refuseraient 
à consentir à des conditions justes , comme l’activité des usines 
est un objet d’intérêt général , les maîtres de forges doivent 
être autorisés à faire l’extraction , en indemnisant pleinement 
le propriétaire à dire d’experts. » 

Aussi l’indemnité ne s'étendait pas seulement à la valeur du 
minerai, car l’art. 13 portait : « qu’indépendammentdu prix du 
minerai lavé, qui sera payé aux propriétaires par le maître de 
forges, celui-ci sera tenu d’indemniser lesdits propriétaires, 
soit à raison de la non jouissance des terrains , soit pour les 
dégâts qui seront faits à la superficie, de gré à gré, ou à dire 
d’experts. » 

696. Les maîtres de forges autorisés à établir une usine , 
pouvaient aussi se servir des cours d’eau qui leur étaient né- 
cessaires. L’Instruction ministérielle, § 14, portait à ce sujet : 

« Les concessions ou permissions donnent aussi le droit d’ap- 
pliquer aux travaux d’extraction des substances minérales, qui 
font l’objet des concessions ou permissions, les cours d’eau 
qui se trouvent à leur portée, ou qui peuvent être amenés sur 
ces établissements sans nuire à l’usage des habitants, aux 
usines préexistantes, à des navigations établies, aux moyens 
de fortifications des places, ni à l’agriculture. 

« Les concessionnaires ou permissionnaires peuvent, en consé- 
quence, ouvrir des canaux souterrains ou à découvert , les 
étendre, même hors de l’enceinte de leurs concessions , pourvu 
qu’ils n’y pratiquent pas d’exploitation ; établir des étangs ou 
retenues d’eau , construire ou élever toutes digues ou écluses 
nécessaires , en indemnisant qui de droit , des dégâts et non 
jouissance que ces établissements occasionneraient. » Cependant 
la concession accordée à un propriétaire de forges, pour l’éta- 
blissement d’un canal qui portait les eaux à son usine, ne lui 
conférait ni droit ni privilège au préjudice des propriétaires. 
S’il faisait des travaux sur leur terrain, par voie de fait ou de 
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son autorité privée , il était passible de toutes actions judi- 
ciaires (1). 

597. Les maîtres de forges pouvaient en toute saison laver 
et transporter la mine extraite , à charge par eux , 

1° Quant aux lavoirs et patouillets, 

a. De se concerter avec le propriétaire le plus que faire se 
pouvait , pour les établir de manière à ne causer aucun préju- 
dice aux propriétés voisines et inférieures, ni aux habitants des 
communes, ajoutait l'instruction ministérielle, de telle sorte 
que ces derniers n’aient pas lieu de se plaindre relativement à 
la qualité de l’eau dont eux ou leurs bestiaux font usage , non 
plus que des dépôts limoneux qui nuiraient à leurs terres ou 
prairies.» 

Les maîtres de forges avaient donc le droit d’établir des 
patouillets, etc. sur le terrain d’autrui , mais quant au point de 
savoir si par leur établissement on pouvait nuire à des lavoirs 
et patouillets déjà existants, c’était une question du ressort 
des tribunaux : usait-on ou non des eaux conformément aux 
droits que l’on pouvait y avoir acquis? décret du 23 sep- 
tembre 1810 (2). 

0. De ne point les établir dans des champs ou héritages cou- 
verts de fruits. 

c. De dédommager ceux sur la propriété desquels, on établi- 
rait ces lavoirs, etc.; et.ee, de gré à gré, ou à dire d’experts. 

2° Quant au transport , les maîtres de forges avaient le droit 
d’établir des chemins pour le transport ou charroi , sur la 
propriété d’autrui , sans cependant que ce transport put se faire 
à travers les héritages ensemencés, sauf à indemniser les pro- 
priétaires. (Art. 17 et 18.) 

598. Les maîtres de forges ne pouvaient se livrer à aucune 
exploitation dans les bois et forêts que sous les conditions sui- 
vantes : 

а. Ils devaient remplir les formalités prescrites ci-dessus pour 
les fouilles ordinaires. 

б. Indemniser préalablement les propriétaires de gré à gré, 
ou à dire d’experts, qui étaient obligés dans leur estimation 
d’avoir égard à la valeur superficielle desdits bois et forêts, et 
au retard qu’éprouverait le recru. 

c. Les maîtres de forges devaient laisser au moins vingt ar- 
bres ou baliveaux de la meilleure venue, par arpent ; et ne leur 
porter aucun dommage ni dégradation sous les peines portées 
par les ordonnances. 


(1) Décret du 19 octobre 1808. Sirey, Jurisp. du cons. d'Êtat, f. F, p. 205. 
Sirey, t. XVII, p. 2, 29. 

(2) Sirey, Jurisp. du cons. d’État, t. I, p. 406. 
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d. Ils ne pouvaient faire des fouilles dans l’étendue de plus 
d’un arpent par chaque année. 

e. L’exploitation finie, ils devaient niveler le terrain le plus 
possible et repiquer de glands ou semis les plants endomma- 
gés par l'extraction de la mine. (Art. 15.) 

699. A la fin de leurs exploitations de la mine, les maîtres 
de forges avaient des obligations à remplir envers les proprié- 
taires du sol : ces obligations leur étaient tracées par les art. 14 
et 16 de la loi, qui portaient à ce sujet : « Lemaître d’usine ces- 
sant de jouir de la faculté qui lui aurait été accordée d’extraire 
du minerai, était terni de remettre les terrains en état de cul- 
ture avec la charrue destinée au labourage ; et dans le cas où 
l’extraction se serait faite dans des vignes ou prés , il était éga- 
lement tenu de les remettre en état de culture et de produc- 
tion , et l’indemnité devait être réglée en conséquence par les 
experts, si les parties ne Y avaient déterminée entre elles. (Arti- 
cle 14.) 

« En général , s’il était reconnu par experts qu’il fût impos- 
sible de remettre en culture certaines places de terrain où les 
fouilles et extractions de minerais auraient été faites , l’entre- 
preneur devait dédommager le propriétaire à proportion de la 
moins value de son terrain , occasionnée par l’extraction , soit 
de gré h gré, soit à dire d’experts. » (Art. 16.) 

600. Lorsqu’après avoir cessé leurs travaux pendant un an, 
sans cause légitime , les maîtres de forges voulaient les repren- 
dre, ils avaient de nouvelles formalités à remplir. Le titre II de 
la loi du 28 juillet 1791 ne contenait aucune disposition à cet 
égard; mais un avis du conseil des mines du 14 novembre 1797 
(24 brumaire an iv), considérant l’art. 15 du titre premier 
comme général et applicable aux mines de fer, déclarait qu’en 
pareil cas il fallait remplir toutes les formalités prescrites aux 
art. 5, 4 et 11 du titre II de la loi , comme lorsqu’il s’agissait 
de l’obtention d’une permission (1). 

601. La loi ne contenait rien sur la suppression des usines 
ou fonderies , ou leur transformation en d’autres ateliers , 
mais l’instruction ministérielle, § 11, contenait A cet égard ce 
qui suit : 

« La suppression d’une fonderie ou de toute autre usine à 
feu, leur déplacement ou changement en d’autres usines, l’ac- 
croissement ou la diminution du nombre de leurs feux intéres- 
sent l’ordre public sous plusieurs aspects importants , et ne 
doivent point avoir lieu sans l’approbation du gouvernement. 


(1) Blavier, t. III, p. 86. Par le décret, rapporté dans Sirey, Jurisp. du con- 
seil d’État, t. 11, p. 160, n° 114, il a été jugé implicitement que l'art. 15 du 
lit. I er de la loi était applicable aux forges comme aux mines concédées. 
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« Il contiendrait dotic, lorsqu’il doit y avoir cessation d’ac- 
tivité , que les préfets en fussent prévenus six mois d’avance : 
lorsqu’il s’agit de changer la consistance de l’usine ou son genre 
d’activité , de manière A accroître la consommation des com- 
bustibles , ou l’état des cours d’eau , il conviendrait encore de 
remplir les mêmes formalités que pour les demandes d’établis- 
sements de cette espèce , afin d’obtenir les renseignements qui 
peuvent intéresser les particuliers ou la chose publique, pour 
soumettre le tout au gouvernement, afin qu’il put accorder 
ou refuser les changements projetés, suivant l’exigence des cas. » 

602. Pour ôter toute matière à une question de rétroactivité, 
l’article 19 de la loi déclarait qu’elle devenait obligatoire dès sa 
publication, même pour les maîtres de forges qui existaient A 
cette époque. 


SECTION XV. 

DES PERMISSIONS ACCORDEES POUR TRAITER TOUTE 
AUTRE SURSTANCE MINERALE QUE LE FER. 

SOMMAIRE. 

603. Énonciations de V instruction ministérielle à ce sujet. 

604. Les formalités de la demande sont celles exigées pour les 

permissions ordinaires. 

603. Prescriptions de cette instruction quant aux usines où se 
. traitaient les substances salines. 

603. On a vu ci-dessus, que l’instruction ministérielle, en 
sc fondant sur l’esprit de la loi et comblant une lacune qui 
s’y trouvait , avait étendu A d’autres établissements où l’on 
traitait des substances minérales autres que le minerai de 
fer, la nécessité des permissions et des formalites qui devaient 
précéder leur obtention. 

Voici dans quels termes s’exprimait cette instruction à l’égard 
de plusieurs établissements : « Il pourrait être accordé aussi des 
permissions pour l’établissement de fonderies où l’on traiterait 
des minerais de plomb, d’argent, de cuivre, etc., qui auraient 
été extraits des mines , concédées à divers particuliers qui n’au- 
raient point ou ne pourraient point avoir des fourneaux de 
fusion. Ces fonderies offriraient, dans ce cas, un moyen de tirer 
parti des minerais qui seraient restés négligés sans celte res- 
source, tels que les minerais d’alluvion ou ceux en amas épars à 
la surface ou à peu de profondeur. 

« Les lois sur les mines n’ont rien dit A cet égard ; mais cette 
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mesure utile ne contrarierait point ce qu’elles prescrivent , 
pourvu que le gouvernement, avant de prononcer sur l’établis- 
sement de ces fonderies , fût éclairé sur leur utilité , et sur les 
moyens d’assurer leur activité , sans nuire üt d’autres établisse- 
ments , ni à la consommation des habitants. » 

604. Comme les formalités à remplir pour obtenir des permis- 
sions de cette nature , ne sont point spécialement indiquées 
dans cette instruction , il faut croire qu’elles étaient les memes 
que pour les autres permissions. 

605. Quant aux usines où se traitaient les substances salines, 
usines par lesquelles on entendait non-seulement celles oîi l’on 
traitait le sel commun (muriate de soude) , mais encore celles 
où l’on traitait les autres espèces de sel et les acides obtenus 
directement des matières minérales extraites du sein de la terre 
et qui nécessitaient une grande consommation de combustibles, 
l’instruction ministérielle, § 10, contient ce qui suit : 

«Les demandes relatives à tous ces établissements sont su- 
jettes aux mêmes formalités que les demandes en concession 
de mines. 

« Elles sont susceptibles de la détermination d’une enceinte 
exclusive pour l’épuisement des eaux salées ou pour l’extraction 
des substances à traiter. 

« L’avis de l’administration forestière est nécessaire ; et comme 
l’économie des combustibles dans ces opérations est une consi- 
dération majeure d’économie politique, il ne faut admettre leur 
emploi qu’au degré de saturation des eaux qui ne puissent plus 
être concentrées par d’autres moyens, et astreindre les deman- 
deurs à employer des combustibles minéraux, lorsque les cir- 
constances locales en offrent la possibilité. 

« Ces établissements peuvent être ou n’ètre pas limités pour 
le temps de leur activité , suivant les ressources que présen- 
tent les localités. » 


SECTJON XVI. 

ORDRE DE JURIDICTION EN MATIÈRE CONTENTIEUSE. 

« 

$ I er . EN MATIÈRE CIVILE. 


SOMMAIRE. 

606. Lu juridiction était ici déterminée par les principes géné- 
raux. — Les questions d’indemnité appartenaient aux 
t ribunaux ordinaires . 
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607. On suivait les memes règles dans les questions de dom- 
mages-intérêts soulevées entre les usiniers. 

603. La compétence des tribunaux civils était restreinte aux 
questions d'indemnité et de propriété. 

606. D’après l’art. 27 de la loi , toutes contestations relatives 
aux mines, demandes en réglement d’indemnité, et toutes 
autres sur l’exécution de la loi , devaient être portées devant les 
tribunaux civils, suivant l’ordre de compétence, et d’après les 
formalités prescrites par les décrets sur l’ordre judiciaire. Ainsi 
en cas de convention entre particuliers à l’égard d’une conces- 
sion , les demandes en indemnité et en réglement d’indemnité 
appartenaient à la juridiction civile ordinaire , c’est ce qu’ont 
décidé plusieurs décrets, l’un du 11 août 1808 (1), l’autre du 
16 mai 1818(2), et le dernier du|l 7 avril 1822 (5). L’appréciation 
de l’indemnité devait aussi être faite par les tribunaux, quand il 
était reconnu que des anciens concessionnaires avaient le droit 
d’exiger une indemnité de ceux qui leursuccédaient , du chef de 
l’utilité des anciens travaux ; c’était aux tribunaux à décider quels 
étaient ces anciens travaux utiles , et à mesurer l’évaluation de 
cette utilité (4). 

607. L’art. 27 s’appliquait à tous les accessoires des mines, 
tels que lavoirs, patouillets, etc., lorsqu’il s’agissait de mines de 
fer ; ainsi, c’était aux tribunaux et non à l’autorité administrative 
qu’il fallait recourir , alors que celui qui le premier avait établi 
des lavoirs se plaignait de ce que le riverain opposé en avait 
établi postérieurement à lui et de nature à nuire aux siens ; car, 
disait le décret du 23 septembre 1810 (5), « les contestations 
relatives aux pertes ou dégâts qu’occasionnent ces exploitations, 
doivent être assimilées à celles sur les indemnités réclamées , à 
raison de l’exploitation des forges , et par conséquent jugées 
comme ces dernières , par les tribunaux ordinaires. 

608. Les termes de l’art. 27 étaient tellement généraux , qu’il 
semblerait que la juridiction civile devait embrasser toutes les 
contestations dans sa compétence ; cependant il fallait la res- 
treindre aux questions d’indemnités et de propriété proprement 
dite (6) ; car bientôt le pouvoir administratif, dont il est au reste 
difficile de tracer les limites, réclama, ainsi qu’on va le voir, sa 
juridiction particulière. 


(1) Sirey, Jur. du conseil d’Élat, t. I, p. 184. 

(2) Sirey, id. t. I, p. 569. 

(3) Macarel, l. IV, p. 501. 

(4) Décret du 24 novembre 1810. Sirey, Jur. du conseil d’Élat, 1. I, p. 440. 

(5) Sirey, Jur. du conseil d’État, t. I, p. 406. 

(6) Merlin, Ouest, de droit, v° prise d'eau. 
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# 

§ II. EU MATIÈRE ADMINISTRATIVE. 

s 


SOMMAIRE. 

609. V autorité administrative connaissait des questions relatives 

à la concession en elle-même , et à son étendue. 

610. lien était de même pour le maintien des concessions et per- 

missions. 

611. Le conseil de préfecture devait décider si la mine avait été 

comprise dans une adjudication de biens nationaux. 

609. D’après le § 20 de l'instruction ministérielle , « toutes 
contestations relatives à l’existence des concessions ou permis- 
sions , au maintien des droits des concessionnaires ou permis- 
sionnaires , à raison du titre qui leur avait été conféré par le 
gouvernement, étaient du ressort du pouvoir administratif, qui 
seul avait le droit d’en connaître. 

« II en était de même des difficultés qui pouvaient naître en- 
tre les exploitants relativement aux limites de leurs travaux , à 
leur mode d’exploitation , et aux dommages qu’ils auraient été 
respectivement dans le cas d’éprouver (1). » Ainsi c’est à l’autorité 
administrative qu’il appartient de statuer sur les contestations 
relatives au droit d’exploiter telle ou telle mine réclamée par 
plusieurs (2). Ainsi encore, l’autorité administrative est seule 
compétente pour statuer sur les contestations relatives au pla- 
cement des lavoirs et patouillets nécessaires aux mines ; les 
tribunaux ne peuvent statuer sur les demandes en dommages- 
intérêts formées par les particuliers, qu’après que l’administra- 
tion a prononcé sur la légitimité du placement des lavoirs (3). 

610. « Il est évident, ajoutait cette instruction, que toute 
détermination relative au maintien des concessions et permis- 
sions , doit être prise par le gouvernement , qui seul a le droit de 
les accorder. Si les questions de cette nature étaient soumises 
aux tribunaux , le pouvoir judiciaire pourrait donc être à cet 
égard le réformateur des actes du gouvernement, et détruire, 
sans connaissance des motifs qui l’ont déterminé , les mesures 
utiles prises par lui. Cette confusion de pouvoirs n’est pas 
compatible avec l’ordre public, ni conforme aux expressions de 
l’acte constitutionnel. 


(1) 'Arrêt de cass. du 20 frimaire an xn, rapporté par Merlin , Rép., v« mi- 
nes. n° 4. 
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« Il est donc conséquent aux principes que le gouvernement 
prononce sur ces objets. Ce mode est aussi Ve plus favorable aux 
exploitants , parce qu’il permet de mettre fin aux discussions 
' avec plus de célérité, et que rien n’est plus nuisible à ces 
établissements que les procès et la lenteur des formes judi- 
ciaires. 

« En outre , il existe un conseil des mines , institué par une 
loi , pour éclairer le gouvernement sur ces objets , comme sur 
tout ce qui a trait aux mines, d’après les rapports des inspec- 
teurs et ingénieurs chargés de visiter les mines , et d’en faire 
prospérer l’exploitation. 

«i Enfin, cette marche a, en sa faveur, l’usage de tous les 
temps en France , et l’exemple de tous les pays où l’adminis- 
tration publique s’occupe des mines et usines avec le plus de 
succès. » 

61 1 . Par une conséquence de la loi du 28 pluviôse an vm , et 
d’après l’arrêté du 6 fructidor an ix , qui déféraient aux conseils 
de préfecture le contentieux des domaines nationaux , la ques- 
tion de savoir si des mines de houille existantes sous un terrain 
avaient été, ou non , comprises dans la vente faite de ce terrain 
par le gouvernement, était du ressort administratif (1). 


(1) Mémorial administratif, du département de l’Ourte, t. II, p. 415. 
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HISTOIRE DE LA LOI. — RECHERCHE DE SON PRINCIPE FONDAMENTAL. 
ANALYSE DES DISCUSSIONS. — OBSERVATIONS CRITIQUES. 


SOMMAIRE. 

(512. Mission du législateur de 1810 plus facile que celle de 
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613. Reproches principaux adressés à la loi rfw 12 juillet 1791. 

614. Dès Van iv, présentation d’un projet de loi par un repré- 

sentant. 

616. Véritable sens de l’art. 6152 du code civil, auquel on a ac- 
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616. Singulière interprétation de cet article par Napoléon. 
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618. Histoire de la loi. — Rédactions successives de huit pro- 

jets. — Utilité de la comparaison de ces projets entre 
eux. 

619. Recherche du principe fondamental de la loi. — Observa- 

tion sur la classification de ses différentes parties. 

620. Observations de Napoléon sur la première rédaction du 

projet. 

621. La seconde rédaction consacre le principe de la loi de 1791. 

622. Abandon du principe de la propriété publique dans la 3*. 

623. Observation sur les discussions auxquelles donnèrent lieu 

ces divers projets. 

624. Marche plus raisonable à suivre. 

626. Analyse des discussions sur la question de propriété. 

626. Opinion de Napoléon , qui se fonde sur l’art. 862 du code 

civil. — Désordre dans la discussion. — Comment on crut 
•l’éviter. — Article proposé par Napoléon. 

627. Modification apportée a cet article par la commission lors 

de la 3 e rédaction du projet . 

628. Rédaction de l’article dans le cinquième projet. Observa- 

tions de Napoléon. — Examen de la question de propriété. 
— Réflexions. 

629. Napoléon revient sur l’opinion précédemment émise par lui. 

— Énonciation du principe par le comte Jaubert. — Dif - 
ficultés qu’il soulevait. 
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030. Comment on cherche à éluder la difficulté. — Demande d'un 
travail sur les législations étrangères. 

631 . Pourquoi ce travail n'eut pas l'utilité qu'on devait lui sup- 

poser. 

632. Observations du comte Jaubert sur l'article tel qu'il était 

conçu dans la sixième rédaction du projet. 

633. napoléon adopte Vidée d'une propriété nouvelle, mise en avant 

par Régnault de St-Jean-d' Angély. — Observations. 

634. La commission du corps législatif critique le système adopté 

dans le conseil d'État . sur la question de propriété. 

(>33. Régnault de St-Jean-d' Angély ne rend pas compte au conseil 
d’État des observations capitales de la commission du corps 
législatif. 

C3G. Conséquence de tout ce qui précède. — Reconnaissance du 
principe de la propriété privée des mines. 

637. Conséquences de ce principe quant aux pouvoirs de l'admi- 

nistration. 

638. Inconséquences dans la loi , par suite de l'adoption de ce 
• principe. 

639. Principe qu’il eût été plus raisonnable de consacrer. 

640. Source de l'instruction ministérielle du 3 août 1810. 

641. Addition à la loi, par les décrets du 6 mai 1811 et du 3 jan- 

vier 1813. — Projets relatifs à la déchéance. — Renvoi . 

642. Ordre que nous suivons dans notre traité sur la loi de 1810 

et les dispositions législatives ultérieures. 

612. U suffit de comparer la loi du 12 juillet 1791, avec les 
dispositions législatives auxquelles elle a succédé , pour aper- 
cevoir le pas de géant que venait de faire cette partie de la 
législation en France. C’était là encore une œuvre plus de créa- 
tion que d’expérience ; et les législateurs de la constituante 
allaient laisser à leurs successeurs une rôle bien moins difficile 

remplir ; après eux il ne restait que des améliorations à 
apporter, des lacunes à combler, quelques contradictions 
faire disparaître ; mais les principes fondamentaux avaient été 
• largement reconnus et sanctionnés , quoique peut être avec 

une timidité et une hésitation qui ne doivent pas trop étonner 
à cette époque. Pour mieux faire que de tels devanciers, il ne 
fallait que prendre la vérité tout entière, sans transiger avec 
elle. Corriger la loi de 1791 , telle semblait donc devoir être la 
tâche de ceux qui seraient appelés à faire une loi nouvelle sur 
la même matière. 

613. Ce n’est point que cette loi fût à l’abri de justes et sé- 
vères critiques ; elle était entachée de vices nombreux ; mais, 
on le répète, il faut tenir compte du temps et des circonstances. 
Ces vices, nous allons ici les rappeler, et par la suite, nous au- 
rons à examiner si les auteurs de la loi nouvelle ont su tous les 
■éviter. 
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On a reproché à la loi de 1791 : 

•1® Le manque d’une classification exacte dans les différentes 
espèces de mines, qu’il fallait diviser d’après la nature des dif- 
ferents gites de minerais ; de là naissaient la confusion et l’ap 
plication de dispositions peu conformes à la nature de la 
mine (1); 

2° Le défaut de régularisation dans l’exploitation des tour- 
bières et des carrières (2) ; 

3° Le défaut de surveillance de l’administration en ce qui 
concernait l’exploitation. On ne le fit cesser que partiellement 
par les deux arrêtés du comité de salut public de l’an iidela 
république. La création d’un conseil des mines n’introduisait 
qu une agence de surveillance, mais non une agence d’adminis- 
tration (3). Aussi fallut-il bientôt faciliter la mise à exécution 
de la loi, par une instruction ministérielle qui, en comblant ses 
lacunes, corrigeant ses défauts , la rendit en quelques points 
méconnaissable (4); 

4« On a regardé aussi comme l’une des graves imperfections 
de cette loi, le principe des concessions temporaires. Comment, 
avecja crainte de se voir dépouillé de sa concession au bout 
de cinquante ans , le concessionnaire pouvait-il apporter à 
l’exploitation, lesoin, le zèle et l’aménagement d’un propriétaire 
incommutable (5)? on a essayé d’atténuer ce reproche en préten- 
dant que cette loi n’avait été, même dans l’esprit de ses auteurs, 
que transitoire ou temporaire (6), mais il est difficile de leur 
prêter cette volonté, et nous croyons plutôt que ce vice doit 
être attribué à l’influence du passé , et, peut-être, à cette idée 
de propriété nationale ; 

5° La trop grande étendue des concessions devait empêcher 
l’exploitation d’une infinité de mines (7); 

6° Sous le rapport de l’intérêt général et de l’art de l’exploita- 
tion , on a surtout désapprouvé la disposition de l’art. 1 er , 
d’après laquelle le propriétaire du sol , pouvait sans per- 
mission , creuser et exploiter jusqu’à cent pieds de profon- 
deur. C’était pour un intérêt faible et peu durable, trahir les 


(1) Mémoire de MM. Héron de Villefosse et autres ingénieurs en réponse à 
celui de MM. Barrot et Dugasde Varennes. 

(2) ' Ibid. 

(3) Rapport de St-Jean-d’Angély , fait au conseil d’État, le 18 octobre 1809. 
Locré, législ. civ. et criai, de la France, 1. 1, p. 393 in fine. — Édit. Tarlier, 
t. IV, p. 366. 

(4) Mémoire de M. Héron de Villefosse cité plus haut. 

(5) Rapport de Régnault de St-Jean-d’Angely. Locré, t. IX, p. 393. 489 et 
490. —Édit. Tarlier, t. IV, p. 366 et 406. 

(6) Quest. de droit public sur les mines, par M. Gendebien. 

(7) Rapport de Régnault de St-Jean-d’Angély, déjà cité. , 
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espérances de l’avenir ; augmenter les difficultés et les frais, 
créer des dangers lorsqu’on parviendrait aux couches, ou veines 
inférieures (1); 

7° On voyait dans l’art. 6, un vice de rétroactivité; en effet, 
au mépris des concessions antérieures, accordées même par des 
édits royaux, on pouvait, en expropriant ces concessionnaires, 
accorder la concession aux propriétaires du sol; aussi, a-t-on 
remarqué que jamais une réclamation fondée sur cette disposi- 
tion n’avait été admise par le gouvernement (2); 

8° On a aussi fait ressortir les contradictions dans lesquelles 
la loi tombait sans cesse, lorsqu’il sagissait des conséquences 
des principes qu’elle avait adoptés ; par exemple, en accordant 
un droit de préférence au propriétaire du sol, même sur l’an- 
cien concessionnaire , après avoir déclaré en principe que les 
mines étaient une propriété nationale. C’est ce qui fit dire à 
Régnault de St. -Jean d’Angely dans son rapport au corps légis- 
latif, « qu’il suffisait de rappeler plusieurs des dispositions de la 
loi de 1791, pour faire apercevoir qu’elles furent plutôt une 
transaction entre des avis opposés , qu’une décision franche , 
claire et précise sur des questions controversées. » Nous aurons 
bientôt l’occasion de voir si la loi nouvelle est elle-même à 
l’abri de semblables contradictions; 

9° La loi de 1791 avait encore violé des droits acquis en res- 
treignant à cinquante ans des concessions antérieures et perpé- 
tuelles dans leur origine; « or, disait Stanislas de Girardin dans 
son rapport, la loi dont une disposition porte atteinte à des 
droits acquis laisse sans garantie ceux qui seront consacrés 
par elle ; » 

10° On pouvait encore y critiquer le défaut de détermination 
des pouvoirs de l’administration, ce qui ouvrait une large 
|K>rte à l’arbitraire. \ 

614. Ces vices, ces imperfections étaient sans contredit trop 
graves, pour ne pas faire sentir bientôt la nécessité d’une loi 
nouvelle ; aussi, dès Pan iv, un projet de loi sur les mines fut-il 
présenté à la convention nationale , par le représentant Poultier : 
dans l’article premier était consacré le principe de la propriété 
privée, mais il était limité dans ses conséquences par des con- 
sidérations d’intérêt public. 11 parait que ce projet ne donna 
lieu à aucune proposition ultérieure (3). Ce ne fut que plus 
tard que le gouvernement s’occupa sérieusement de change- 


(1) Mémoire de M. Héron de Villefosse. Rapport de Régnault de St-Jean- 
d’Angély. Locré, t. IX, p. 289 et 593.-Édit. Tarlier, t. IV, p. 321 et 366. 

(2) Observ. d’un mineur sur le discours de M. Dugas de Varennes. Mémoire 
de M. Héron de VUlefosse. 

(3) Observ. d'un mineur. 
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méats à apporter à cette partie importante de la législation. 

616. Mais auparavant, et dès le 27 janvier 1804, avait été 
décrété le titre II du livre II du code civil sur la propriété : et, 
ainsi qu'on le verra bientôt, la règle que la propriété du dessus 
emporte celle du dessous, exerça une bien grande influence sur 
la loi nouvelle relative aux mines. Cependant l’art. 662 de ce 
code, en consacrant l’étendue des droits de propriété n’avait 
point eu, et ne pouvait avoir eu pour but d’enfreindre cet autre 
principe que les droits de propriété sont subordonnés à l’inté- 
rêt public. Si le principe de l’art. 552 est général, on ne peut 
aller jusqu’à dire qu’il soit universel : lui-même contenait l’ex- 
ception à la règle qu’il sanctionnait. Après avoir dit que la 
propriété du sol emportait celle du dessous et que, comme 
conséquence, le propriétaire pouvait faire au-dessous toutes 
les constructions et fouilles qu’il jugerait à propos, et tirer de 
ces fouilles tous les produits qu’elles peuvent fournir, il ajoutait 
aussitôt cette limitation : sauf les modifications résultant des 
lois et réglements relatifs aux mines. A cette époque, c’était la 
loi de- 1791 qui régissait la matière des mines. Ëten maintenant 
l’exécution de cette loi , comme il le faisait par la disposition 
finale de l’art. 552, 6ans doute le code civil ne peut être consi 
déré comme en ayant abrogé le principe fondamental. Loin de 
méconnaître et d’abroger ce principe , cet article le respec- 
tait, et le consacrait de nouveau en ordonnant l’exécution 
de la loi entière. Au conseil d’État, au tribunat, l’art. 552 ne 
fut l’objet d’aucune observation : pourquoi ? parce qu’il n’était 
que l’expression d’un principe général sur les droits de la 
propriété ; mais comme ces législateurs n’avaient point alors à 
s'occuper d’une matière aussi ardue que celle d’une loi sur les 
raines, leur rôle était, nous ne dirons pas, de ne pas abroger la loi 
de 1791, en tout ou en partie, mais même de ne rien préjuger 
à cet égard; telle n’était pas leur mission. L’art. 552 dans 
leur opinion ne devait donc apporter aucune modification à 
la loi sur les mines. Et ce qui confirme cette remarque, c’est 
l’observation suivante : l’art. 662 correspondait à l’art. 9 du 
projet de code civil, intitulé titre II de la pleine propriété. Cet 
art. 9 était absolument et littéralement conforme à l’art. 552, 
et voici quelles furent les observations qu’il fit faire à la cour 
de Lyon (1). 

« 1° Il est nécessaire, disait-elle, d’exprimer ici ce qu’on entend 
par mines. Le sens de ce mot doit être restreint aux métaux, et 
ne comprend pas les pierres à bâtir, la chaux, les carrières 
même des marbres, la craie, le gypse ou plâtre, la marne, le 


(1) Voyer Crussaire. Obs. des cours d’appel. 


Digitized by Google 


550 LOI DU 21 AVRIL 1810. 

sable, la tourbe, les charbons fossiles et autres matières sem- 
blables. 

« 2° Même en ce qui concerne les raines des métaux , il est 
important; 1° de consacrer le principe que le propriétaire a 
le droit de les exploiter, et qu’il est toujours préféré pour 
l’exploitation, à celui qui , à défaut d’exploiter, en demande la 
concession jusqu’à ce qu’il l’ait obtenue ; 2° de fixer d’après 
une évaluation proportionnelle de la propriété, stérile tant 
qu’on n’exploite pas, des dépenses qu’il en coûte pour exploi- 
ter, et du risque que court l’exploitant , le genre et la quotité 
d’indemnité qui doit être payée au propriétaire par le conces- 
sionnaire ; on ne peut laisser aux réglements que ce qui est 
relatif au mode d’exploitation. » Ainsi, dans l’opinion de cette 
cour, les mines devaient être déclarées propriété privée , et il 
fallait en cela, et quant à V indemnité proportionnelle, déroger 
à la loi de 1791 ; mais par cette proposition même , les magis- 
trats de la cour de Lyon prouvaient bien qu’ils ne regar- 
daient pas cet art. 9 comme dérogatoire à la loi de 1791 ; puis- 
qu’ils voulaient faire consacrer dans cet article le droit du pro- 
priétaire de la surface même quant aux mines gisantes sous 
sa propriété ; et l’on a vu ce qu’ils entendaient par là. On n’a 
pas eu égard à cette proposition, et il nous semble que l’on en 
peut conclure encore que les auteurs du projet de loi ont pensé 
que ce n’était pas le moment de s’occuper de la législation sur 
les mines , législation toute spéciale, dont on méditait déjà le 
changement. Ainsi, loin d’abroger la loi de 1791, en tout ou en 
partie, l’art. 552 l’avait plutôt confirmée , ou tout au moins 
n’avait rien préjugé, rien décidé à cet égard. Aussi Merlin dit-il, 
« que l’art. 552 du code civil avait expressément confirmé le 
principe qui avait servi de régulateur à la loi de 1791, lors- 
qu’après avoir dit que la propriété du sol emporte celle du 
dessous, et que le propriétaire peut, en conséquence , faire en 
dessous toutes les constructions et fouilles qu’il jugera à propos 
et tirer de ces fouilles tous les produits qu’elles peuvent 4 four- 
nir, il avait ajouté , sauf les modifications résultant des lois et 
réglements relatifs aux mines (1). » 

Vainement, pour prouver qtie les mines avaient été reconnues 
propriété privée par le code civil, disait-t-on que ce code avait 
désigné les biens qui sont des propriétés publiques et n’y avaient 
pas compris les mines (2). 

Qui ne voit que les articles 537, 538 et 539, ne sont qu’énon- 
ciatifs ! et d’ailleurs ce raisonnement lutterait-il avec succès 



(1) Ouest, de droit, v° mines. 

(2) M. le conseiller d’État Defermon. Locré, t. IX, j>. 162. — Édit. Tarlier, 
t. IV, p. 268. 
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contre les observations qui précèdent relativement à l’art. 562 ? 

Portalis , dans son exposé des motifs du titre de la propriété , 
après avoir dit qu’il ne fallait pas une nécessité absolue pour 
permettre l’expropriation pour cause d’utilité publique, et avoir 
consacré le principe général que la propriété du sol emporte 
celle du dessous, ajoutait : « Cependant comme il est des proprié- 
tés d’une telle bature, que l’intérêt particulier peut se trouver 
facilement et fréquemment en opposition avec l’intérêt général, 
d’après la manière d’user de ces propriétés , on a fait des lois 
et des réglements pour en diriger l’usage ; tels sont les domaines 
qui consistent en mines , en forêts et en d*autres objets pareils, 
et qui ont dans tous les temps fixé l’attention du législateur.» 

A la vérité, cet orateur n’exprime pas ici nettement que les 
mines sont, ou ne sont pas propriété privée , mais il devait se 
borner à justifier la limite mise aux droits du propriétaire du 
sol , quant aux mines qui se trouveraient sous son fonds ; et il 
consacre là , bien certainement, le respect de la loi générale , 
le respect du code civil pour les lois spéciales, relatives aux 
mines. 

616. Napoléon qui , ainsi qu’on le verra ci-après , s’était créé 
un système tout particulier, s’efForçait de le retrouver dans le code 
civil , et il donnait alors à l’art. 552 une interprétation passable- 
ment étrange :« Le code civil, disait-il, en employant ces expres- 
sions le propriétaire du dessus l’est aussi du dessous, a voulu con- 
sacrer le principe qu’en France les terres ne sont sujettes à 
aucun droit régalien (1), ni féodal, et laisser ainsi toute lati- 
tude au propriétaire ; cependant le code excepte de cette 
disposition les fouilles des mines parce que la propriété du sol 
et de la mine ne sbnt pas inhérentes. » Nous le verrons insister 
par la suite sur cette idée, qui devint en quelque sorte le fon- 
dement de la loi nouvelle , mais sans examiner ici jusqu’à quel 
point elle serait vraie , contentons-nous d’affirmer que telle ne 
put être la raison déterminante de l’art. 552; répétons qu’il 
n’était que l’expression d’un principe général puisé dans les 
législations anciennes (2) et en insistant encore sur notre opi- 
nion relativement à cette disposition, répétons aussi que la loi 
générale postérieure ne dérogeant pas à la loi spéciale antérieure, 
il ne put entrer dans l’esprit des auteurs du code civil , de por- 
ter la moindre atteinte à la loi du 12 juillet 1791 . 


(t) M. Delalleau , Traité de l’expropriation pour cause d’ulilitépublique,t. II, 
p. 69, n° 880, pense aussi que l’art. 552 avait pour but de proscrire le droit 
régalien de la législation. 

(2) Lex. 13, § I, d. 8, 4. 

18, p. d. 23, 5. 

7, $ XIII, XIV, lex. 8, p. d. 24, 3. 

Art. 187 de la coutume de Paris. 
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Quoi qu’il en soit , cet article 662 a été considéré par le* 
auteurs de la loi nouvelle , comme ayant abrogé , sans doute 
tacitement , la loi de 1791 , au moins dans le principe qui lui 
avait servi de base , et nous n’hésitons pas à penser que cette 
opinion, erronée selon nous , eut une funeste influence sur la 
loi nouvelle. 

617. Bien que la loi du 21 avril 1810 eut été précédée par 
un monument législatif , sans contredit, remarquable , qu’il 
fallait plutôt corriger que détruire presqu’en totalité , on ne 
peut toutefois s’y méprendre , des difficultés réelles seprésen- 
taient aux législateurs. A cette époque la France avait grandi 
par la conquête. Au nombre des départements nouvellement 
réunis , il s’en trouvait dont les mines formaient la principale 
richesse. On sentait que la loi nouvelle devait être uniforme , 
pour tout l’empire, et comment y parvenir sans violer de 
prétendus droits acquis , sans heurter une foule d’intérêts 
privés ? 

Ainsi les anciens exploitants sollicitaient à l’envi le maintien 
de leurs lois et usages , au moins quant aux droits qu’ils en 
avaient reçus. Les habitants du llainaut allaient murmurer 
contre la loi nouvelle. Si elle consacrait les droits du proprié* 
taire de la surface, en lui accordant une indemnité. D’une 
autre part les habitants du pays de Liège allaient se plaindre à 
leur tour , si ces mêmes droits des propriétaires du sol devaient 
être restreints par cette loi. Satisfaire à toutes les exigences 
était donc chose impossible , et dans le conflit de ces intérêts 
divers , c’était à la voix de l’intérêt général qu’il fallait se 
rallier. 

618. La position difficile et délicate dans laquelle on se 
trouvait, fit sentir toutes les difficultés de l’entreprise, et la né- 
cessité d’éclairer les esprits par des examens mûrs et appro- 
fondis. Nous puisons, dans l’important ouvrage de M. le baron 
Locré les détails qui vont suivre sur les discussions auxquelles 
donnèrent lieu les différents projets de la loi nouvelle. Voici 
d’abord l’historique de ces discussions. 

Le premier projet de loi fut présenté au conseil d’état, le 
1 er février 1806, par le comte Fourcroy, au nom de la section 
de l’intérieur, à laquelle avait été renvoyée la proposition du 
ministre , à ce relative. On ordonna l'impression du projet, 
et la discussion fut ajournée. 

Dans la séance du 22 mars suivant, la reproduction de ce pro- 
jet, amena de la part de Napoléon, des observations qui de- 
vaient en faire changer la base ; il fut résolu qu’on présenterait 
au conseil une seconde rédaction de ce projet (1). 11 est à regret- 

(1) I.ocré, I. IX, p. 142. — Édit. Tariier, t. IV, p. 2G0. 
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1er que M. le baron Locré ne nous ait point fait conservé ce 
premier projet clans son ouvrage, car d’après les observations 
de Napoléon, tout porte à croire que la seconde rédaction n’en 
était pas la copie littérale. 

La discussion fut interrompue jusqu’au 21 octobre 1808; à 
cette époque fut présentée la seconde rédaction du projet: il y 
eut une interruption nouvelle dans les discussions qui ne fu- 
rent reprises que le 4 avril 1809 (1). Depuis lors les discussions 
des différentes rédactions qui suivirent, eurent lieu à des épo- 
ques plus rapprochées. 

Huit rédactions différentes furent soumises aux observations 
et discussions du conseil d’État ; la huitième et dernière fut com- 
muniquée par le secrétaire-général de ce conseil au président 
de la commission de l’intérieur du corps législatif, dans la forme 
prescrite par l’arrêté du 18 germinal an x. 

Le 17 mars 1810, cette commission fit ses observations sur ce 
projet; elles amenèrent un nouveau rapport qui fut présenté 
au conseil d’État, dans la séance du 24 mai suivant : mais le con- 
seil, soit qu’il ne sentit pas sa conviction ébranlée par plusieurs 
de ces observations, soit que la fatigue l’empêchât de discuter 
d’autres propositions que celles de simples changements de dé- 
tail et de rédaction, n’entama plus de discussion sur les bases 
que précédemment il avait adoptées. 

Le 13 avril 1810, la loi fut présentée au corps législatif par 
le comte Régnault de St.-Jean-d’Angély. 

Le 21 du même mois, le comte Stanislas de Girardin en fit le 
rapport au nom de la commission d’administration intérieure ; 
et le même jour, elle fut décrétée par le corps législatif à la 
majorité de 250 yoix contre 11; sa promulgation date du 1 er mai 
suivant 

L’esprit de la loi 1810 ne peut mieux ressortir que de la com- 
paraison des différents projets qui la préparèrent; par la suite, 
et dans l’exposition systématique que nous présenterons de la 
loi de 1810, lorsque la nécessité s’en fera sentir, nous nous 
efforcerons dç faire ressortir la lumière qui peut jaillir de cette 
comparaison. 

619. Ici seulement, et comme nous l’avons fait à l’occasion 
de la loi de 1791, il importe de rechercher quel fut le principe 
fondamental de la loi: mais auparavant quelques réflexions sur 
la contexture des projets et la nature des discussions ne seront 
pas inutiles. 

Il y eut dans la classification des diverses parties de la loi, 
une sorte de désordre lors de la rédaction des projets, et, peut- 


4 8 


(2) Locré, t. IX, p. 199. — F.dit. Tarlier, t. IV, p. 256. 
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être, cc défaut exerça-t-il sur les discussions une influence plus 
grande qu’on ne le croirait au premier abord. Mais sans nous 
arrêter plus long-temps à cette remarque, qui pourra se justi- 
fier par la suite, examinons substantiellement quels étaient les 
systèmes suivis dans les différentes rédactions du projet. 

620. La première rédaction ne nous a pas été conservée, et 
d’après ce qu’en dit M. Locré , nous n’en connaissons que les 
défauts. Ils furent signalés par Napoléon dans la séance du 
22 mars 1806. D’après les observations de l’empereur, il paraî- 
trait que les auteurs de ce projet, en prenant la loi de 1791 pour 
modèle , quant aux principes généraux de la loi , n’avaient pas 
rendu transmissible la propriété des mines ; avaient accordé 
trop de pouvoir à l’administration, une trop grande juridiction à 
l’autorité administrative ; et que, dans la crainte de violer des 
droits acquis, ils avaient laissé subsister les anciens concession- 
naires dans toute la plénitude des droits par eux acquis, con- 
formément aux lois antérieures. Les bases de la loi nouvelle 
devaient être reproduites dans la rédaction suivante ; mais il y 
eut un assez long intervalle entre la proposition de la première 
et de la seconde rédaction, et comme, sans contredit, il était 
assez difficile de saisir de prime abord les idées que l’empereur 
avait laconiquement exprimées, il semble qu’il y eut bien peu 
de changement entre cette rédaction et la seconde , en admet- 
tant toutefois, ce qui semble douteux, que la seconde rédaction 
ne soit pas la reproduction littérale de la première. 

621. Quoi qu’il en soit, la seconde rédactionjconsacrait le 

principe de la loi de 1791 ; les mines y étaient considérése 
comme propriété publique ; de là, les cas de déchéance', de là - 
le pouvoir de l’administration plus étendu , de là le refus d’in- 
demnité à accorder au propriétaire du sol , en ce qui concer- 
nait la mine. Les auteurs de cette rédaction abondant large- 
ment dans les idées de la loi 1791 , supposaient même que le 
gouvernement exploiterait par lui-même , soit des mines qui 
n'auraient point encore été exploitées, et dont il était considéré 
comme propriétaire , soit des mines dont il se serait remis en 
possession par la vacance ou la déchéance du concessionnaire : 
dans cette hypothèse on avait cru nécessaire de subordonner 
l’exploitation aux règles générales de la loi et à la surveillance 
de l’administration ; l’exploitation devait être dirigée par un 
ingénieur, nommé conservateur de la mine . 1 

622. Dès la troisième rédaction , le principe de la propriété 
publique des mines fut abandonné et le principe contraire , ce- 
lui de la propriété privée, fut de plus en plus suivi dans ses con- 
séquences. Dans les projets postérieurs on s’y écarta toujours 
davantage des dispositions principales de la loi de 1791. 

625. Si maintenant nous cherchons à caractériser à grands 
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traits les discussions que faisaient naître ces différents projets , 
disons qu’elles furent conduites avec peu d'ordre. On s’en aper- 
çut enfin , mais déjà il était trop tard ; et ce ne fut qu’après 
avoir reconnu les contradictions qui existaient entre le principe 
qu’on adoptait et les conséquences qui en étaient déduites , que 
l’on se demanda si les mines constituent une propriété publique 
ou privée? Des éclaircissements historiques furent alors donnés 
à ce sujet; mais ils le furent tardivement , l’idée des mines con~ 
sidérées comme une propriété nouvelle , avait déjà germé dans 
presque tous les esprits, et devait produire des fruits assez 
monstrueux. 

L’assistance de Napoléon au conseil eut aussi, à ce qu’il sem- 
ble , une fâcheuse influence sur les discussions , non qu’il im- 
prouvât la contradiction et les opinions contraire aux siennes , 
mais, dans le fait, on le contredisait peu, et sa manière de voir 
devenait en quelque façon une décision en dernier ressort; d’un 
autre côté , et même en l’absence de Napoléon , les discussions 
du conseil d’État furent souvent bien faibles , et dénotaient une. 
étude peu approfondie de cette matière d’un si haut intérêt. Les 
observations, pour la plupart, n’y paraissaient être que le résul- 
tat de l’inspiration du moment , bien loin d’avoir été préparées 
et mûries par la réflexion (1). 

624. Pour discuter avec plus de succès, les jurisconsultes et 
les administrateurs chargés de l’examen d’un projet de loi sur 
les mines, ne devaient-ils pas, d’abord et avant tout, chercher la 
solution de plusieurs questions de principes fondamentaux : les 
mines forment-elles une propriété publique ou privée ? La né- 
cessité de la concession, reconnue dans tous les cas, la propriété 
de la mine , qui en dérivera , formera-t-elle ou non une propriété 
conditionnelle et révocable ? Ces questions décidées , l’on eût 
examiné ensuite si le propriétaire du sol aurait droit à une in- 
demnité du chef de la mine; si la déchéance serait encourue; 
quel serait le pouvoir de l’administration , et ces questions se 
seraient naturellement présentées comme corollaires ou consé- 
quences des principes fondamentaux que l’on aurait admis aupa- 
ravant ; s’il fallait des exceptions à ces principes, elles se seraient 
justifiées avec plus de soin et d’exactitude ; ainsi , sous quelque 
rapport au moins, avaient agi les auteurs de la loi de 1791 ; 
mais avec l’ambition de mieux faire, on ne les imita pas 
toujours en ce qu’ils avaient fait de bien. 

Justifier ici cet aperçu critique exigerait de trop longs déve- 
loppements, mais nous croyons que la preuve de ces assertions 


(1) Voyez d’ailleurs ce que dit à ce sujet M. le baron Locré, t. I, prolégo- 
mènes. 
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se puisera dans le compte que nous rendrons des discussions. 

625. Mous allons en présenter ici l’analyse sur la question 
importante de la propriété des mines. Montrer le vérita- 
ble esprit de la loi à cet égard , c’est indiquer à la fois l’esprit 
qui a présidé à presque toutes ses autres dispositions , qui , pour 
la plupart , n’en sont que les conséquences. Peut-être sera-ce 
pour nous la première et la meilleure occasion de justifier 
unecritique qui, au premier aspect, a pu paraître trop orgueil- 
leuse. 

626. Les auteurs de la deuxième rédaction du projet, dominés 
par les idées des auteurs de la loi de 1791 , avaient considéré 
les mines comme une propriété nationale; mais sans l’exprimer 
formellement, ils le laissaient plutôt deviner par les consé- 
quences qu’ils érigeaient en loi. Lors de la présentation de ce 
projet, la question de la propriété des mines fut soulevée à l’oc- 
casion de l’art. 6. Le conseil d'Élat voulait que les propriétaires 
prissent part aux bénéfices de l’exploitation , tout en reconnais- 
sant néanmoins que ce partage entraînait de graves inconvé- 
nients. Napoléon prit alors la parole, et pour faire cesser cet 
obstacle, il proposa de déterminer par l’acte de concession quelle 
serait la redevance ou indemnité à accorder au propriétaire de 
la surface. « Personne ne soutiendra sans doute , disait-il , que 
le propriétaire de la superficie ne soit pas aussi propriétaire de 
lamine; d’après le code civil, la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus et du dessous ; une mine est de la même 
nature qu’une carrière de pierres et un cours d’eau , lesquels 
appartiennent à celui dans le sol duquel ils se trouvent. La pro- 
priété est le droit d’user ou de ne pas user de ce qu’on possède ; 
ainsi , dans la rigueur des principes , le propriétaire du sol 
devrait être libre de laisser exploiter ou de ne pas laisser 
exploiter ; mais puisque l’intérêt général oblige de déroger à 
cette règle à l’égard des mines, que du moins le propriétaire des 
mines ne devienne pas étranger aux produits que sa chose 
donne ; car alors il n’y aurait pas de propriété , il faut donc lui 

. donner, dans les bénéfices, une part plus sérieuse que deux ou 
trois sols par arpent (1). » 

Vainement l’on opposa que la section de l’intérieur tout en- 
tière était d’avis que la mine devenait la propriété de celui qui 
l’exploitait ; vainement on invoqua l’exemple de la législation de 
tous les peuples chez lesquels les mines étaient une propriété 
publique, et les obstacles qu’une redevance proportionnelle 
apportait aux exploitations, l’empereur avait parlé. Comme on 


(1) Locré, t. IX. p. 160, 161, 1G2. 
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l’a vu, c’était sur l'art. 552 du code civil que reposait son opi- 
nion, et nous nous sommes expliqué ci-dessus à cet égard. 

On venait d'être amené à s’occuper de la question la plus im- 
portante, à l'occasion d’un article qui ne devait être que la con- 
séquence de la solution qu'on lui donnerait ; mais la discussion 
portait tantôt sur ce point , tantôt sur la quotité de la rede- 
vance envers le propriétaire du sol , tantôt sur la manière de 
l’établir : pour éviter cette confusion , l’empereur ordonna de 
discuter article par article (1). C’était éviter un mal auquel on 
pouvait parer, pour donner accès à un mal plus grand encore. 

Nous venons de dire que l’art. 6, dont il s’agissait, ne décidait 
pas nettement la question de la propriété; il ne devait en être 
qu'une conséquence ; Napoléon proposa enfin de rédiger cet 
article dans les termes suivants : « Les mines sont des propriétés 
nouvelles, qui appartiennent à perpétuité aux concessionnaires, 
aux conditions qui sont établies par l’acte de concession , et 
dans lesquelles sont compris les droits du propriétaire du sol , 
conformément à l’art. 652 du code civil (2). » 

Cette proposition fut accueillie par le silence obéissant du 
conseil, et la discussion continua sur les autres articles du 
projet. 

627. Dans la rédaction suivante (la 3°), pour éviter l’expression 
de propriété nouvelle , afin de ne pas ébranler les concessions 
anciennes , on crut rendre l’idée de l’empereur en disant (art. 5 
et 6) que les mines étaient des propriétés d’une nature particu- 
lière, qui cependant devaient être concédées par le gouverne- 
ment , et en ajoutant que les droits du propriétaire du sol , aux 
termines de Vart. 562 du code civile devaient être réglés par l'acte 
de concession. L’archi-chancelier, qui, en l’absence de Napoléon, 
présidait la séance, crut d’abord qu’il était peu exact de dire 
que le gouvernement créait des propriétés par un de ses actes , 
lui qui protège et défend les propriétés , mais ne leur donne pas 

l’existence puis aussitôt il ajouta que cette rédaction ne 

rendait pas l’idée de l’empereur ; que dire que les mines sont 
des propriétés d'une nature particulière , ce n’était pas dire 
qu’elles étaient des propriétés nouvelles; qu’il fallait donc expli- 
quer que les mines sont des propriétés nouvelles , dont on no 
peut jouir que par une concession du gouvernement , et aux 
conditions que l’acte de concession détermine ; que le proprié- 
taire du dessus obtient la préférence, et que s’il ne veut pas ex- 
ploiter lui-même , il lui est dû une indemnité (5). Qu’est-ce 


(1) Locré, t. IX. p. 164 , n° 3. 

(2) Locré, t. IX. p. 165. — Édit. Tarlier , t. IV. p. 26!) , ii° U. 

(3) Locré, I. IX. p. 206 , 207. — Édit. Tarlier , t. IV , p. 286. 
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qu’une propriété nouvelle dont on ne peut jouir qu’avec la 
permission du gouvernement ? Entre elle et une propriété créée 
par le gouvernement existait-il quelque différence ? 

628. Dans les art. 5, 6 et 7 de la quatrième rédaction, on s’ef- 
força de rendre les idées de Napoléon et de Cambacérès , mais 
en évitant toujours de se servir de l’expression propriété nou- 
velle. Ces articles ne furent l’objet d’aucune observation. 

Lors de la discussion de la 6* rédaction du projet de 
loi , on avait laissé passer , sans y faire aucune observation , 
l’art. 6 portant que les mines étaient des propriétés particulières 
qui n’ appartenaient à personne ; mais que les propriétaires de 
la surface seuls y avaient un droit acquis. La chose cependant 
semblait impliquer contradiction , un droit acquis à une chose 
qui n’appartient à personne !... 

Bientôt cependant la question de la propriété des mines fut 
agitée de nouveau , à l’occasion des art. 11 et 12 de ce projet, 
correspondants aux articles 67 et 68 de la loi (1). 

Ce fut alors que Napoléon prétendit qu’il fallait réunir ces 
deux articles et poser en principe « que les mines sont des 
biens dont la propriété ne s’acquiert que par concession ; que 
le propriétaire de la surface y a des droits , et que ces droits 
sont réglés par l’acte de concession; 11 importe, ajoutait-il, 
d’imprimer aux mines le cachet de la propriété pour les rendre 
inviolables, et ainsi sacrées dans le droit et dans le fait (2). » 

Arrêtons-nous un instant : de quoi s’agissait-il ? de déter- 
miner à qui appartenaient les mines avant la concession * car 
c’était bien le principe qu’il fallait avant tout reconnaître. Dire 
alors que les mines sont des biens dont la propriété ne s’acquiert 
que par concession , en ajoutant que cependant le propriétaire 
y a de droits , c’était bien, à ce qu’il semble, reconnaître qu'en 
principe il n’en était pas propriétaire , les mines ne formant 
pas encore une propriété. A qui donc, en résultat, la propriété 
des mines appartenait-elle ? ce n’était pas une chose commune, 
non , tout le monde ne pouvait pas en user ; étaient-elles une 
propriété publique ? dans le fait on lui reconnaissait ce carac- 
tère, aussi le conseiller d’État Defermon , alors pénétré de cette 
vérité, proposa-t-il bientôt de rendre l’idée de l’empereur en 
disant que les mines sont des propriétés publiques qui ne devien- 
nent propriétés particulières que par la concession du gouver- 
nement ; mais l’empereur répond qu’avant la concession les 
mines sont des biens , non des propriétés. Et cependant , un 
instant auparavant , farchi-chancelier venait de proposer de 
déclarer que tes propriétaires de ta surface étaient propriétaires 


(1) Locré, t. IX. p. 543 cl suiv. — Édit. Tarlicr, t. IV. |». 345. 
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des mines, à charge de les exploiter , et ce» idées avaient paru 
trop métaphysique» à l’empereur , qui toutefois , et pour satis- 
faire aux principes . reconnaissait un droit acquis au proprié- 
taire de la surface; îfiais ce propriétaire , ajoutait-il, ne peut 
pas exploiter le dessous sans une permission , et s’il n’use pas 
de la préférence qui lui est due, on l’indemnise et l’on 
accorde la mine à un autre entre les mains du quele lie devient 
une propriété . 

On insiste toutefois sur la proposition deM. Defermon , et 
Régnault de St-Jean d’Angcly fait observer qu’elle rentre dans 
l’esprit et la rédaction de la loi de 1791 ; mais à cette occasion , 
l’empereur répond que la question n’a pas été traitée sous 
l’assemblée cônstituante et qu’il faut maintenant l’approfondir. 
La volonté était bonne sans contredit, mais l’examen fut-il 
approfondi ? Voici comment l’empereur s’exprime pour y par- 
venir : « Le droit de propriété est non-seulement le droit d’user, 
mais encore le droit d’abuser ; si donc , le gouvernement oblige 
d’exploiter ou fixe la manière d’exploiter, il n’y aplus de propriété 
Or, si les mines étaient des propriétés , il faudrait appliquer ces 
. principes, oudu moins ne les astreindre qu’à des réglements de po- 
lice, comme les bois et les eaux; mais jusqu’à ce qu’une mine existe 
par l’effet d’une concession, ce n’est qu'un bien, qu’une chose, 
à laquelle le propriétaire de la surface a un droit éventuel dans 
le cas où il s’agirait de l’exploiter. Ce n’est donc qu’après la 
‘ concession que les mines rentrent sous la règle commune. « 
Pour le dire en passant , ces idées étaient aussi quelque peu 
métaphysiques , et puisque l’on regardait la question comme 
tranchée par l’art. 652 du code civil, nous doutons fort qu’on ait 
jamais ainsi entendu la règle que la propriété du sol emporte avec 
elle celle du dessous. Quoi qu’il en soit, la matière ainsi approfon- 
die , les articles sont renvoyés à la commission pour être rédi- 
gés dans ce sens. Mais si les mines ne devenaient des propriétés 
que par la concession , nous le répétons, n’était- il pas évident 
alors qu’avant cette concession elles n’étaient pas la propriété 
du propriétaire de la surface. Or, reconnaître que le gouver- 
nement pouvait y accorder ce droit de propriété par la concession , 
n’était-ce pas par là reconnaître que les mines étaient à sa dis- 
position; n’était-ce pas dire implicitement ce qu’avait franche- 
ment exprimé la loi de 1791 ? et ici, l’on ne peut sc le dissimuler, 
si cette loi dans scs dispositions de détail, ne fut peut-être pas 
discutée avec assez de soin , au moins, et quoi qu’en eût pensé 
Napoléon , la discussion de son principe fondamental est-elle à 
l’abri de ce reproche. 

Ainsi, on ne peut le contester, quelqu’effort que l’on fît, 
on était ramené malgré soi et par la force de la vérité au prin- 
cipe de cette loi de 1791 , et pourquoi? parce qu’après avoir 
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cru que ce point était décidé par l’art. 552 du code civil, l’on 
se trouvait incessamment dominé par la nécessité de reculer 
devant les conséquences , que rigoureusement il fallait en dé- 
duire : on cherchait alors le moyen de le violer dans l’applica- 
tion, de manière à ce que la violation ne parut pas ouverte et ma- 
nifeste : il fallait bien , dans une telle situation, s’appuyer sur 
des théories qui y prêtassent la main. Aussi dans la suite, et 
après la fin des discussions au conseil d'État, Régnault de St.-Jean 
d’Angely en proclamant au corps législatif que le but de la 
loi avait été de concilier les principes de la propriété avec 
les garanties nécessaires aux exploitants , ajoutait-il : » qu’at- 
tribuer les mines au domaine public, c’était blesser les principes 
consacrés par l’art. 552 du code civil ; et que, d’un autre côté, 
attribuer la propriété de la mine à celui qui posséderait le des- 
sus, c’était lui reconnaître, d’après la définition dé la loi, le droit 
d’user et d’abuser, droit destructif de tout moyen d'exploitation 
utile, productif, étendu.... Qu’il fallait donc considérer les mines 
comme l’objet d’une propriété particulière, etc... Mais revenons 
aux discussions du conseil d’État. 

629. Comme on le voit, c’était en définitive l'opinion de l’em- 
pereur qui toujours prévalait. Cependant, lorsqu’il croyait 
s’élre trompé, il avait la franchise d’en convenir, et de remettre 
lui-même en question ce que précédemment on avait adopté 
d’après lui. Dans la séance du 9 janvier 1810 (1), il reconnut 
lui-même, et sans y être provoqué, qu’il était contradictoire de 
déclarer que les mines n’appartiennent h personne, et que ce- 
pendant le propriétaire de la surface y avait droit : alors le 
comte Jaubert proposa de rattacher le principe de la loi à l’ar- 
ticle 552 du code civil; il suffit, disait-il, de décider dans la loi 
les modifications prévues par cet article, modifications qui res- 
treignent la propriété du dessous ; en conséquence il proposait 
quatre articles ainsi rédigés : 

Art. I er . Les modifications réservées par l’art. 652 du code 
civil , en ce qui concerne les mines , sont déterminées ainsi 
qu’il suit : 

II. les mines ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’un ré- 
glement d’administration publique. 

III. Lorsque le propriétaire de la surface a obtenu la permis- 
sion d'exploiter la mine, la propriété du dessus et du dessous 
rçste confondue sur sa tête. 

IV. L’exploitation ne peut être accordée à un autre qu’au 
propriétaire de la surface, qu’à la charge par l’impétrant de 
lui payer une juste indemnité, et alors l’impétrant devient plein 


11) Locré, ». IX. p. 352. - Êdil. Tarlier, ». IV. p. 349. 
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propriétaire de la mine : celte propriété se concède, se transmet 
et s’acquiert d’après les règles du code civil, comme la pro- 
priété des autres biens (1). » 

Ce projet basé sur la propriété privée était enharmonie avec 
les conséquences de ce principe ; mais son art. 4 eût donné 
lieu à de graves inconvénients ; il était difficile de le concilier 
avec l’intérêt général ; aussi sans entrer même dans l’examen 
des motifs qui devaient le faire rejeter,, on se contenta de re- 
marquer que c’était revenir au premier point de la discussion, 
et qu il faudrait, malgré soi, admettre des conséquences con- 
traires au principe de ce projet, par exemple, dans le cas où 
l’on acorderait de grandes concessions qui ainsi devraient né- 
cessairement s’étendre sous la propriété d’autrui. 

650. Pour éluder la difficulté, l’on proposait alors de ne rien, 
définir dans la loi, et de se borner à des articles d’exécution; 
c’était, sans doute, rendre beaucoup plus facile la mission du 
législateur ; mais n’était-ce pas rendre pénible et douteuse la 
saine application de la loi ? Aussi, sans s’arrêter à cette propo- 
sition, Napoléon, toujours déterminé par l’idée qu’il affection- 
nait, termina-t-il la discussion en disant qu’il fallait reconnaître 
qu’en général la propriété du sol emporte avec elle celle du 
dessous, à moins que le dessous ne fut concédé à un autre 
moyennant indemnité ; mais auparavant il désira connaître la 
législation des autres états de l’Europe à l’égard des mines , et 
chargea la section de l’intérieur, de faire un rapport à ce sujet. 
C’était peut-être par là qu’il fallait commencer, mais on devait 
tirer peu de fruit de l’exemple d’autrui et des leçons de l’expé- 
rience. 

631. Ce rapport fut fait dans la séance du 5 février 1810 (2); 
mais le rapporteur ne se borna pas à donner au conseil d’État 
le résultat de ses recherches; il y ajouta la justification de la 
loi en discussion , et les observations auxquelles donna lieu ce 
rapport , furent dirigées sur des points qui ne se rattachaient 
pas à la question qu’il fallait surtout éclaircir. Ce travail histo- 
rique n’eut donc point l’effet qu’on semblait s’en être promis. 

652- Lors de la discussion de la sixième rédaction , dans la- 
quelle on avait évité de dire à qui appartenaient les mines avant 
la concession (art. 5, 6 et 7), M. le comte Jaubert fit obser- 
ver (5) que, puisqu’on se rattachait aux principes du code civil, 
d’après lequel le propriétaire du dessus l’est aussi du dessous, 


(1) Ce projet avait quelque analogie avec celui de M. Heurtant Lamerville. 
voyez ci-dessus , loi de 1791 . n° 500. 

(2) Locré, t. IX, p. 390. — Édit. Tarlier , t. IV, p. 3G5. 

(3) Locré, t. IX, p. 429 et suiv. — Édit. Tarlier, t. IV, p. 377. 
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l’art. 7 avait tort de, dire que l’acte de concession donne la 
propriété de la mine, cette propriété étant inhérente à celle du 
sol. Il fallait donc dire, selon lui, que la concession accordait 
seulement l’autorisation d’extraire des substances dont l’exploi- 
tation ne pouvait se faire qu’a près une permission du gouver- 
nement, mais dont il était propriétaire ; « avant la concession, 
ajoutait-il, les deux propriétés lui appartiennent, et la richesse 
de la mine pouvant être considérée par les créanciers comme le 
gage de leur créance , quoiqu’elle ne fut pas encore exploitée, 
ces créanciers doivent y avoir un droit acquis , dont ils ne peu- 
vent être privés par l’effet d’une concession faite à un tiers.» — 
A cela Regnault-de-St.-Jean-d’Angely répondait que le conseil 
avait reconnu une modification apportée aux conséquences du 
principe de la propriété inhérente à celle du sol ; qu’il en a 
formé deux propriétés distinctes , et tellement distinctes qu’on 
accordait au propriétaire la faculté de constituer des hypothè- 
ques spéciales sur chacune d’elles : ainsi , bien qu’il existe un 
créancier ayant le sol pour gage avant l’ouverture de la mine, 
et ainsi le premier en date , cependant, disait-il, le bailleur de 
fonds pour l’exploitation aura la préférence sur ce créancier. 

Ainsi qu’on le voit, ce n’était pas répondre à l’objection : si 
le propriétaire du sol est aussi propriétaire du dessous quant 
aux mines, la concession ne pouvait lui donner une propriété 
qu’il avait déjà ; elle ne pouvait que lui permettre d’exploiter, 
de faire fructifier cette propriété ; pour être conséquent avec 
soi, il fallait donc abonder dans le sens du comte Jaubert : 
qu’après cela le conseil eût fait deux propriétés distinctes, de 
celle du sol et de lamine, et avec les conséquences qu’il en 
tirait quant aux hypothèques , qui pourraient les frapper, on 
sent que ce n’était plus là une conséquence de l’art. 552, mais 
bien une modification exceptionnelle, qui dénaturait en quel- 
que sorte cet article. Mais l’observation du comte Jaubert n’en 
subsistait pas moins dans toute sa force. 

633. Cependant Napoléon insista sur la réponse de Régnault 
de St.-Jean-d’Angely, et revenant toujours à l’idée d’une pro- 
priété nouvelle , après avoir tenté d’expliquer la portée de l’ar- 
ticle 552 (1), il s’exprimait ainsi : « La concession forme une 
propriété nouvelle , et même dans la main du propriétaire du 
sol , le droit d’exploitation est une richesse nouvelle ; dès- 
lors il faut, à son égard, se servir des mêmes expressions qu’à 
l’égard de tout autre concessionnaire ; il lui faut aussi un acte 
qui lui confère ce droit et lui donne la propriété de la conces- 
sion ; cette mesure est dans son intérêt, car, propriétaire de la 


(1) Voir ci-dessus, n° 616, où nous avons rapporté son opinion à cet égard. 
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raine et du sol réunis , il peut cependant vouloir ne conserver 
qu’une de ces deux propriétés ; il peut vouloir les séparer, en 
vendre une, il faut donc qu y il ait un titre, qui réglera le sort 
de celui qui deviendra propriétaire du sol ou de la mine : par 
conséquent lorsque le propriétaire du sol obtiendra la conces- 
sion d’exploitation, l’acte de concession n’en devra pas moins 
déterminer la redevance imposée à la mine en faveur du sol ; le 
propriétaire semble la payer à lui-même, et cela est vrai tant 
qu’il réunit les deux objets; mais si on ne règle pas la redevance 
par l’acte de concession , si le propriétaire vend la mine, il fau- 
dra qu’il revienne au conseil obtenir ce réglement ; son acte 
de concession restera donc jusques-là incomplet ; il serait em- 
pêché de vendre et peut-être exposé à remettre en discus- 
sion les conditions de la concession. 

« Quant aux créanciers hypothécaires , ils ont un droit tant 
que la mine n’est pas concédée, mais lorsqu’elle vient à l’être 
ils n’ont plus de droits que sur la redevance, car la concession 
dépend de la volonté du gouvernement , et les créanciers ne 
peuvent forcer à la donner. 

« Ainsi se concilient deux dispositions du code civil qui ac- 
corde au propriétaire du dessus la propriété du dessous , et 
fait une modification à la généralité des conséquences de ce 
principe. Pour ce qui est relatif aux mines , le droit de préle- 
ver une redevance sur les produits de la mine dérive de la 
qualité de propriétaire du dessus ; mais c’est à la redevance 
que se borne ce droit, lorsqu’il s’agit d’une exploitation de 
mines, et cette restriction nous place dans la seconde disposi- 
tion de l’article du code civil (1). » 

Qui ne voit que c’était là justifier les conséquences du prin- 
cipe nouveau que l’on voulait consacrer, mais non justifier ce 
principe en lui-même : si le propriétaire du dessus l’était en 
effet du dessous, pourquoi n’aurait-il pu vendre la mine, sauf 
au gouvernement à accorder à l’acquéreur la concession sans 
laquelle il n’aurait pu exploiter ? nous savons bien qu’en sup- 
posant que le gouvernement ne puisse être contraint à accor- 
der une permission, une vente de celte nature n’aurait été que 
conditionnelle ou aléatoire ; mais enfin le pouvoir de vendre 
devait être un attribut du droit de propriété. Pourquoi déter- 
miner la redevance quand le propriétaire deviendra conces- 
sionnaire lui-même ? pour déterminer, dit-on, ce à quoi il aura 
droit quand il vendra la mine ? Qui ne voit que c’est ici jouer 
sur les mots , et qu’une fois la mine concédée au propriétaire 
du sol , s’il la vend par la suite , ce ne serait pas la mine, mais 


(1) Locré, t. IX, p. 421, n» 12. - Édit. Tarlier, l. IV, p. 377. 
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bien la concession qu’il vendrait ; que dès-lors ce ne serait plus 
d’une quotité relative sur les produits de l'extraction, mais bien 
de la détermination du prix d’un contrat à titre onéreux qu’il 
pourrait être question. La détermination de la redevance ne 
pourrait donc être utile dans ce cas que relativement aux créan- 
ciers du propriétaire concessionnaire. Voyez comme on entend 
les droits du propriétaire de la surface : avant la concession , 
il ne pourrait vendre la mine ; comment en effet pourrait-il 
garantir la concession à l’acquéreur ? en la vendant alors il ne 
pourrait donc que stipuler relativement à la redevance à la- 
quelle il pourrait prétendre. Après la concession , il ne pour- 
rait vendre la mine que pour la redevance qui aurait été établie 
par la concession , comme si le prix d’une mine concédée n’é- 
tait pas dans le domaine des conventions de l’homme ! singulier 
moyen de respecter et consacrer les droits du propriétaire du 
sol ?.... 

Quant aux créanciers hypothécaires de ce propriétaire , dire 
qu’ils auront droit sur la mine tant qu’elle ne sera pas concédée; 
que leur droit h cet égard ne peut être exercé avant cette con- 
cession ; que cependant la concession pourrait être accordée à 
un autre qu’au propriétaire du sol ; que ces créanciers pour- 
raient être privés par les créanciers de ce nouveau concession- 
naire ; qu’ils ne pourraient contraindre leur débiteur à devenir 
concessionnaire , le gouvernement pouvant d’ailleurs toujours 
s’y opposer , c’est , on le sent , leur accorder un droit chiméri- 
que. C’est sous ce rapport réduire à rien le droit de propriété 
du propriétaire du sol. Dire d’un autre part , qu’a près la conces- 
sion , accordée à un autre que le propriétaire , le droit des 
créanciers de ce dernier se borne à la redevance , rédevance 
qui ne pouvait être que modique , c’est , on le sent encore , ne 
leur accorder que l’apparence d’un droit. Et cependant , c’est à 
l’aide de ces transactions qu’on croyait respecter l’art. 552 , 
qu’on prenait pour point de départ , pour principe fondamen- 
tal ? Ne craignons donc point de le dire avec franchise, les dis- 
cussions qui curent lieu à l’occasion de ce principe vital , furent 
loin d’être à la hauteur de l’importance de la loi proposée. Ne 
peut-on pas dire que le désordre régnait dans les idées comme 
dans la discussion ? Quelques conseillers d’État tentèrent par- 
fois de diriger les esprits vers des idées plus saines , mais l’empe- 
reur avait adopté une idée fixe dont il ne voulait point se dépar- 
tir. Dans d’autres parties de la législation il avait montré des 
connaissances bien plus étendues , un ordre d’idées mieux sou- 
tenu, un plus ferme enchaînement de principesct.de consé- 
quences , mais son génie pouvait-il être le même partout ! Ici 
sa conviction fut la conviction du conseil , sa volonté celle du 
maître. 
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634. Voilà donc les mines déclarées dépendance de la pro- 
priété du sol , et formant une propriété nouvelle par la conces- 
sion. L’opinion du conseil d’État est invinciblement arrêtée sur 
ce point. 

Cependant telle n'était pas lq manière de voir de la commis- 
sion de l’intérieur du corps législatif ; le projet de loi avait été 
soumis à ses observations ; elle proposa la suppression de l’art. 6 
de la 8* rédaction, article qui consacrait le principe de la pro- 
priété privée ; elle demandait aussi le retranchement des art. 18 
et 40 qui s’y rapportaient (1). Pour justifier ccttc proposition, 
elle se fondait : 

1° Sur la nature des mines ; 

2° Sur la législation de la France ; 

3° Sur la jurisprudence générale de l’Europe ; 

4° Enfin , sur les inconvénients extrêmement graves qui ré- 
sulteraient du maintien des dispositions qu’elle voulait faire dis- 
paraître du projet de loi. 

Quant aux inconvénients qu’entraînerait avec lui l’art. 6 du 
projet, article qui accordait une redevance au propriétaire de 
la surface , ils consistaient d’après elle : 

1° Dans la disparate qu’il y aurait dans la loi entre les conces- 
sionnaires anciens et nouveaux : les premiers seraient exempts 
de cette redevance, la loi ne pouvant les y astreindre sans effet 
rétroactif ; et les concessionnaires nouveaux se croiraient sur- 
chargés en se comparant à eux. 

2° Les propriétaires eux-mêmes se croiraient dépouillés par 
les concessionnaires anciens, et bientôt on les verrait pré- 
tendre que les concessions , qui n’étaient que temporaires 
sous la loi de 1791 , ne pourraient devenir perpétuelles à leur 
préjudice. 

3° Quels moyens d’ailleurs d’établir et d’asseoir cette rede- 
vance ? Serait-elle uniforme dans toute l’étendue de la conces- 
sion ? Dans ce cas il y aurait injustice dans la répartition : 
serait-elle proportionnée à la richesse de la mine gisante sous 
chacune des propriétés comprises dans la concession? Alors 
comment l’établir? 

4° S’il fallait déterminer cette redevance d’après la quotité 
des produits de la mine , outre les inégalités inévitables dans la 
répartition, il y aurait de grands frais et des embarras tou- 
jours renaissants pour constater sous quelle propriété se ferait 
l’exploitation. 

5° En outre, la redevance, quelle qu’elle fût, serait atteinte à 
l’instant même de la concession par toutes les hypothèques 


(1) Locré, t. IX, p. 458, n° 3. — Édil. Tarlier, t. IV, p. 392. 
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assises sur la surface ; dès-lors il serait presque impossible 
de s’en affranchir, et cependant le concessionnaire aurait le 
plus grand intérêt à la racheter pour le succès de son exploi- 
tation. 

Reproduisant ensuite un des raisonnements employés dans la 
discussion de la loi de 1791 , la commission disait : Si la mine 
dépend de la propriété du sol , le gouvernement ne doit pas en 
disposer ; si au contraire la mine est dans le domaine de l’État, 
on ne peut assujettir le concessionnaire à une redevance envers 
le propriétaire du sol. Mais comme la commission qui, dans son 
opinion, considérait les mines comme propriété publique, ne 
voyait nulle part, dans le projet de loi qui lui était soumis , la 
décision franche et précise du principe contraire, c’était en les 
regardant seulement comme des inconséquences , qu’elle propo- 
sait le rejet des art. 6, 18 et 40; et c’était aussi en la regardant 
comme une conséquence du principe de la propriété publique 
qu’elle applaudissait à la création d’une propriété nouvelle , et 
dont l’État devait disposer pour l’intérêt commun. Elle manifes- 
tait encore son opinion, lorsqu’elle accordait la préférence au 
propriétaire du sol , mais à moyens égaux , car pour éviter l’ap- 
parence d’une inconséquence avec le principe qu’elle croyait 
fondamental , elle se hâtait de dire : Cette préférence lui sera 
accordée non à titre de propriétaire de la surface , mais comme 
étant plus à portée que personne de faire des recherches fruc- 
tueuses dans un terrain dont chaque jour il étudie la nature. 

635. Ce fut dans la séance du 2 A mars 1810 (1) que Régnault 
de St-Jean-d’Angély fit part au conseil d’État des observa- 
tions de la commission du corps législatif ; mais, soit qu’il crût 
irrévocablement arrêtée , l’opinion du conseil à l’égard de la 
question de la propriété des mines , soit qu’il voulût que l’on 
respectât les idées de l’empereur, il ne dit mot des réflexions 
les plus importantes de cette commission , et se borna à attirer 
l’attention du conseil sur quelques observations de détail et 
d’un bien moindre intérêt. 

636. De tout ce qui précède, il résulte donc que les auteurs 
de la loi ont considéré les mines comme propriété privée (2) , 
que pour transiger avec les conséquences rigoureuses de ce 
principe , ils ont considéré la mine comme une propriété nou- 
velle , créée seulement par l’acte de concession ; et cela pour 
autant que l’intérêt public l’exigerait , car il n’en est ainsi que 
pour les mines proprement dites , les carrières et minières ren- 


(1) Locré, t. IX, p. 480. — Édit. Tarlier, t. IV, p. 402. 

(2) C’est donc à tort, selon nous, que M. Comte, Traité de la propriété, t. I, 
p. 425, pense que les auteurs de la loi du 21 avril 1810, ont admis que les 
mines forment une partie du domaine public 
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trant en général sous l’empire du principe de la propriété privée. 

637. Si l’on compare les différents projets de loi , on remar- 
quera, et nous l’indiquerons d’ailleurs d’une manière spéciale 
ci-après, que plus on avouait le principe de la propriété 
privée , moins on accordait de pouvoir à l’administration ; que 
les mines envisagées sous ce point de vue, devenaient une pro- 
priété nouvelle et perpétuelle pour la concession , et que dès 
îors l’administration chargée d’une simple surveillance , perdait 
toute action pour faire prononcer la déchéance en faveur de 
l’État, en faveur de l’intérêt public. I/esprit de la loi reconnu à 
cet égard, deviendra un guide infaillible pour résoudre plusieurs 
difficultés qui se sont présentées dans l’application. 

638. On a vu plus haut par quels détours et comment, en 
créant la nouvelle théorie d’une propriété nouvelle , on était 
parvenu à concilier avec l’intérêt général les conséquences de 
l’art. 552 du code civil ; on a pu juger déjà si la loi , en ce 
point et dans plusieurs de ses dispositions, était toujours d’accord 
avec elle-même , et l’on sait maintenant jusqu’à quel point il 
était permis à l’orateur du gouvernement, Régnault de-St.-Jean- 
d’Angely , de dire de la loi de 1791, qu’elle avait été plu- 
tôt une transaction entre des principes differents , qu’une 
décision franche et hardie d’un principe certain. Le reproche 
était sans doute mérité, mais la loi de 1810 en sera-t-elle 
exempte ? 

Chose singulière ! par un respect apparent pour le droit de 
propriété , et trompé par ce que nous croyons être une fausse 
interprétation de l’art. 552 du code civil , on consacre le prin- 
cipe de la propriété privée; et cependant le propriétaire du soi 
y perdit plutôt qu’il n’y gagna. Sous la loi de 1791, il avait un 
droit de préférence ; il le perd sous la loi nouvelle. Il acquiert, 
il récupère , si l’on veut , la propriété d’une chose , d'un bien ; 
il n’en peut profiter que comme concessionnaire. Avant la con - 
cession, la mine est pour lui moins encore que sous la loi 
de 1791 ; après la concession , elle dégénère en un droit à une 
redevance qu’il fallut, pour ainsi dire, réduire à rien ! Pour lui 
accorder un si frêle avantage , pour arriver à ce triste dénoue- 
ment, fallait-il donc tant torturer la loi, et tout cela pour recon- 
naître au propriétaire du sol un droit qui lui était contesté par 
l’expérience des législations étrangères et la loi de 1 791 ? Aussi la 
commission|du corps législatif persista-t-elle dans l’opinion qu’elle 
avait manifestée , en principe , à cet égard. 

• Enfin à qui la propriété des mines doit-elle appartenir ? se 
demandait Stanislas de Girardin dans son rapport ; et il répon- 
dait : «L’opinion de votre commission est qu’elle doit être à l’État; 
elle présume que le projet l’eùt dit nettement , s’il eût précédé le 
code civil ainsi qu’on le voit, toujours le code civil!.,.. 
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639. Ce n’est donc qu’au seul concessionnaire qu’a profité le 
principe de la loi nouvelle. Par elle il a acquis une propriété 
perpétuelle et non-révocable, et c’est l’État qui lui accorde cette 
propriété, quoique VÈtat n’en soit pas propriétaire! Que si cette 
perpétuité de la concession était nécessaire , dans l’un et l’autre 
système , elle pouvait lui être accordée ; et pourquoi tant hési- 
ter à dire : Les mines sont une propriété publique : cette propriété 
s* acquiert à perpétuité par la concession , mais à charge d’exé- 
cuter des conditions qui , non accomplies, sont résolutoires en 
faveur de l’État : il n'y a d’exception à ce principe que pour 
celles des minières et carrières qui seront laissées dans le do- 
maine privé par la présente loi. Ainsi , comme on le verra par la 
suite , on eut évité une complication de difficultés. En ce qui 
concerne l’art. 552 du code civil , nous n’ajouterons qu’une 
dernière observation : si le principe de la propriété privée était 
préjugé par lui, il fallait l’abroger en ce point, par une modi- 
fication plus hardie, que celle de la création de la propriété nou- 
velle, et de la mine considérée auparavant comme bien , comme 
chose non dans le commerce. Il est rarement utile de transiger 
avec la vérité. Nous nous sommes longuement étendu sur les 
détails que nous venons Ide donner , mais ce point est si capi- 
tal dans toute loi sur les mines , que nous avons cru devoir les 
ajouter , comme l’une des pièces importantes de ce grand procès 
de la propriété des mines. Nous continuons maintenant l’exposé 
historique de quelques dispositions législatives ou ministérielles 
qui se sont jointes à la loi de 1810. 

640. Peu après sa publication , et Aune époque où elle n’avait 
pas encore pris sa marche, le ministre de l’intérieur, se trouvant 
embarrassé sur la manière de l’appliquer au passé , présenta 
divers projets de décrets où il faisait une sorte d’amalgame de 
la législation ancienne et de la législation nouvelle. Ces projets 
de décret ayant été renvoyés à l’examen du conseil d’État, 
donnèrent lieu à l’avis du 5 juin 1810, approuvé le 11 juin (1). 

Ce fut en exécution de cet avis que le ministre de l’intérieur 
donna son instruction du 3 août 1810, sur la loi du 21 avril 
précédent. Nous rapporterons , en son lieu , et suivant l’ordre 
que nous avons adopté , tout ce que que cette instruction four- 
nira de lumière ; nous aurons aussi à examiner si , n’outrepas- 
sant jamais les limites dans lesquelles elle devait se restreindre, 
elle respecta toujours la volonté de la loi , volonté qu’elle ne 
peut enfreindre. 

641. Par la loi de 1810 les mines ont été soumises à une 


(1) Loré, 1. IX, p. 542.— Éd. Tarlier,t. IV, p. 
sur les raines, p. C7. 
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redevance envers l’état; un décret du 6 mai 1811 détermine 
l'assiette de cette redevance. Nous le rapporterons lorsque 
nous serons arrivé à nous en occuper dans un chapitre suivant. 

De graves accidents, et surtout le déplorable événement qu’ex- 
pia, par son dévouement le mineur Goffin, dans le département 
de l’Ourte , firent penser enfin à prendre des réglements de 
police et de surveillance, quant à l’exploitation. Le ministre de 
l’intérieur présenta donc un projet qui fut converti en décret 
à la date du 5 janvier 1813 : nous le ferons également connaître 
par la suite et en son lieu. 

Bientôt on crut remarquer qu’il y avait des lacunes dans 
la loi ; l’absence de dispositions relatives à la déchéance y 
fut signalée; on eut en vue d’y obvier par un décret. Dif- 
férents projets furent discutés à cet égard , mais les événements 
politiques empêchèrent de s’en occuper plus sérieusement ; 
toutefois , et parvenu au chapitre où nous traiterons des droits 
des concessionnaires , nous reproduirons ces projets ; ils 
serviront de preuve à ce que nous aurons à dire à cette occasion. 

642. Il nous reste maintenant à indiquer Tordre que nous 
suivrons dans l’exposé de la loi : ce sera celui que nous avons 
adopté pour la loi de 1791. Par une grande division , comman- 
dée par la loi même, nous parlerons d’abord des mines propre- 
ment dites , ensuite des minières , et enfin des carrières. X 
l’égard de chacune de ces matières nous exposerons les droits 
du gouvernement , de l’administration , du propriétaire du sol , 
du concessionnaire. Dans chacun de ces chapitres se pro- 
duiront des divisions nouvelles , et autour de chacun de ces 
sujets particuliers et bien distincts, viendront se grouper toutes 
les lumières que les discussions , la doctrine des auteurs et la 
jurisprudence nous auront offertes ; nous traiterons après des 
mines dans leur rapport avec les sociétés, et les droits divers dont 
elles peuvent être l’objet, en déterminant ce qui , chez elles, est 
meuble ou immeuble , et nous terminerons notre exposé par 
les règles de la juridiction en ce qui les concerne ; comme nous 
annalyserons, à l’occasion des articles de la loi que nous cite- 
rons, les discussions auxquelles ils aurontHlonné lieu au con- 
seil d’État, notre silence sur ce point indiquera naturellement 
qu’ils n’auront soulevé aucune observation intéressante. 
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